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AVANT-PROPOS 

Inondations répétées dans les Hauts-de-France, feux de forêt en Bretagne, cyclones 

meurtriers ¨ Mayotte et aux Antilles, s®cheresse majeure en 2022 et 2023é Les 

catastrophes naturelles frappent régulièrement notre pays. Le lien avec le changement 

climatique doit °tre appr®hend® au cas par cas, avec prudence et recul, mais dôores et 

déjà la sinistralité sur les logements des Français augmente. 

Côest ce d®fi collectif que cette ®tude ambitieuse cherche à éclairer et à anticiper. En 

élaborant trois scénarios concrets et complets, qui sont des modèles-types et des 

illustrations dont les curseurs peuvent évidemment bouger, pour définir, dans les années 

à venir, un modèle français de gestion des risques, écologique et protecteur. En suivant 

quelques principes clés. 

Un principe de créativité 

Nous aurons, en France comme ailleurs en Europe, dans les pays qui sont attachés en 

même temps à la solidarité nationale et à la responsabilité individuelle, à repenser notre 

gestion des risques, face aux chocs climatiques croissants et à leurs impacts (ici sur les 

habitations) : comme face aux risques (et drames) sociaux de la révolution industrielle, 

nous devrons bâtir un système ad hoc de « sécurité climatique », plus ou moins socialisé. 

Cette étude en propose des exemples. 

Un principe de connaissance et dôhumilit® 

Lôampleur exacte des risques climatiques, et surtout de leurs effets sur les logements, ¨ 

lôhorizon 2050 ou 2100 reste incertaine. Il est trop tôt pour choisir, mais pas trop tard pour 

anticiper. Côest au vu de ces impacts climatiques que nous pourrons débattre et décider 

dôun mod¯le, et de lô®quilibre entre action publique (socialisation) et action priv®e (libre 

assurance). Dôores et d®j¨, une cartographie affinée des risques et un meilleur accès aux 

données sont indispensables. Nous proposons une Conférence nationale sur le 

changement et les risques climatiques pour débattre de ces options à ciel ouvert. 

Un principe de progressivité 

Dans cet esprit dôincertitude et de pragmatisme, nous recommandons un socle de mesures 

immédiatement utiles (information accrue sur les risques, cartographie actualisée, 

renforcement du fonds Barnier pour acquérir des habitations à risque, indépendance des 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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experts, etc.). Et, entre les trois scénarios-types proposés, il est possible de choisir le 

premier (le moins socialisé) pour aller, si besoin et par étapes, vers les autres. 

Un principe de justice et de responsabilité 

Dans tous les scénarios, même les plus socialisés, nous devons garder un élément de 

responsabilité individuelle, et une dimension de justice et différenciation : ce nôest pas la 

m°me chose dôacqu®rir un logement en zone risquée ou non risquée (à condition que 

lôinformation soit transparente), de r®aliser les travaux requis ou pas ; ce nôest pas la m°me 

chose dô°tre un locataire ou un propri®taire modeste et un d®tenteur de r®sidence(s) 

secondaire(s). 

Un principe de prévention 

La meilleure catastrophe est celle qui nôarrive pas. Nous ne pouvons ni ma´triser la nature, 

ni totalement re-régler le climat, mais connaître et anticiper, prévenir et réduire les risques 

est entre nos mains ï par des mesures accrues dôinformation, dôinterdiction (de 

construction), de rachat dôhabitations dans les zones ¨ risqueé Tous nos sc®narios 

proposent dôinvestir plus dans la prévention pour dépenser moins dans la réparation. 

Un principe de complémentarité 

Quelle que soit lôoption retenue, aujourdôhui et demain, le modèle français est un modèle 

dô®quilibre et de coop®ration. Ainsi, dans tous les scénarios, il y a et il y aura une place 

pour la pr®vention et la r®paration, lôaction nationale et locale, lôintervention publique et 

priv®e, la solidarit® et la responsabilit®. Côest la condition de lôacceptabilit® comme de 

lôefficacit®, dans la dur®e, de notre système. 

Ce rapport affiche des montants, de dépenses et de contributions, qui sont élevés. Ils 

doivent être bien entendu évalués, maîtrisés, discutés. Mais soyons clairs : côest avant tout 

la facture du changement climatique ; la question clé est celle de sa prise en charge, 

publique ou privée, individuelle ou solidaire. Toute action qui permet de réduire ce 

d®r¯glement, dôen diminuer la vitesse, lôampleur ou les impacts, en abaisse le co¾t pour la 

société. Le co¾t de lôinaction est tr¯s sup®rieur au co¾t de lôaction. 

Ce rapport a fait lôobjet dôun travail approfondi, issu dôune large concertation. Côest un point 

de départ : il ouvre un débat de société sur le climat et la protection contre les risques ; les 

points de vue se confronteront, les décisions se décanteront progressivement. Nous 

devrons aussi le projeter dans une dimension européenne : demain, cela peut être la 

bonne échelle pour la réassurance et pour un fonds de solidarité, des frais de prévention 

et de réparation. Parce que ce débat est difficile, ce serait une faute de ne pas lôengager, 

maintenant. Éclairer et anticiper : telle est la mission, et le devoir, du Plan. 

Clément Beaune 

Haut-commissaire à la stratégie et au plan 
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SYNTHÈSE 

Le changement climatique bouleverse la donne en matière de gestion des risques naturels. 

Il pourrait rendre obsolètes certains équilibres du système assurantiel, comme lôindustria-

lisation a révolutionné la couverture des risques sociaux au XIXe siècle. 

Il y a toujours eu des catastrophes naturelles. Mais ces dernières années ont été marquées 

par un cumul dô®v¯nements dôampleur exceptionnelle ï cyclones, tempêtes suivies de 

crues torrentielles, sécheresse sur plusieurs années, violents orages de grêle ï, qui font 

de plus en plus douter de la capacité du système assurantiel à prendre en charge les 

dommages. Dôun c¹t® les assureurs évoquent une forte augmentation de la part des 

sinistres climatiques dans leur activité, de lôautre les assurés font face à une prise en 

charge inégale des dommages. 

Ce rapport examine les fondements et les limites du système actuel de mutualisation des 

risques climatiques pour les logements des ménages, dans une perspective économique, 

historique et politique. Dans une approche transversale, à moyen terme et ¨ lôaide de 

projections des aléas naturels sur vingt-cinq ans, il interroge lôassurabilit®Ӣ globale des 

risques climatiques (soutenabilit®Ӣ environnementale du système actuel), la pertinence de 

leur prise en charge dans le régime Cat Nat (soutenabilit®Ӣ financière) et la capacit®Ӣ du 

système actuel  ̈ fournir une solidarit®Ӣ collective et nationale face aux aléas naturels 

(soutenabilit® sociale). 

Le rapport présente trois scénarios de réforme, dont la pertinence dépendra de 

lô®volution des dommages climatiques et de la r®silience du syst¯me actuel. Il se 

demande notamment dans quelle mesure la construction de la Sécurité sociale, dont on 

fêtera les 80 ans cet automne, peut °tre source dôinspiration pour penser une nouvelle 

solidarité climatique. Cette analogie permet de renouveler le regard sur les responsabilités 

individuelles et collectives face à des risques systémiques, en articulant logiques 

dôassurance, dôassistance, de pr®vention et dôindemnisation. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Le système actuel de mutualisation des risques climatiques 

Avec son assurance habitation doublée du régime Cat Nat, le système français de 

mutualisation des risques climatiques hérité des années 1980 apparaît protecteur et 

solidaire, en particulier en comparaison internationale. Il présente cependant des limites 

pour les ménages. 

Un système de garanties parmi les plus solidaires  

Le r®gime fran­ais dôindemnisation des risques naturels repose sur deux dispositifs 

principaux : la garantie dite « Cat Nat » et la garantie « TGN » (tempête, grêle, neige). 

Le régime Cat Nat, instauré en 1982, repose sur un partenariat public-privé : lorsquôun 

événement est reconnu par arrêté interministériel comme catastrophe naturelle, les 

assureurs prennent en charge les dommages matériels, avec un système de réassurance 

publique via la Caisse centrale de r®assurance (CCR), soutenue par la garantie de lô£tat. 

Cette couverture est rendue obligatoire pour les locataires via les contrats dôassurance 

habitation, et financée par une surprime mutualisée, au tarif uniforme (20 % des primes 

multirisques habitation ï MRH), quel que soit le niveau de risque de lôassur® ou du 

territoire. La garantie TGN, quant à elle, fonctionne de manière autonome par rapport au 

régime Cat Nat. Elle couvre les dommages matériels causés par certains aléas 

climatiques, sans quôil soit besoin dôune reconnaissance de lô®tat de catastrophe naturelle. 

Ces garanties, rattachées aux contrats dôassurance classiques, rel¯vent dôune logique 

assurantielle privée, avec des franchises, primes et conditions variables selon les 

assureurs et les expositions. 

En comparaison internationale, ce modèle français apparaît particulièrement 

mutualisé et solidaire. Il offre une couverture contre de nombreux risques à une très 

grande majorit® des m®nages dans lôHexagone, et pour un co¾t qui reste mod®r®. La 

France fait ainsi partie des pays proposant un niveau de solidarit® ®lev®. Côest aussi le cas 

du système espagnol, qui couvre un large panel de risques via une surprime fixe dans un 

contrat dôassurance et une garantie de lô£tat ¨ 100 %. Côest le cas également de la Suisse, 

dans certains cantons. ê lôinverse, certains systèmes privilégient la responsabilité ï 

individuelle comme en Allemagne, o½ lôassurance est priv®e et non obligatoire, avec des 

primes variant selon lôexposition au risque ï ou collective ï comme aux Pays-Bas qui ont 

choisi de socialiser la prévention. Ces systèmes ont un taux de pénétration de lôassurance 

souvent faible et peuvent mobiliser une intervention publique dôurgence ex post pour 

compenser a minima les pertes (en Allemagne) ou ex ante pour prévenir les risques (aux 

Pays-Bas). Dôautres pays enfin ont adopté un système hybride qui associe assurances 

privées et assurance publique selon les risques (États-Unis). 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Un système qui présente plusieurs limites importantes 

Dans un syst¯me dôassurance face au risque climatique, la mutualisation sôentend ¨ deux 

niveaux : ex ante, pour la prévention des risques, et ex post, pour lôindemnisation ou la 

réparation des biens après un sinistre. Le système français présente plusieurs limites sur 

chacun de ces deux volets. 

Sur le plan de lôindemnisation, tout dôabord, le syst¯me Cat Nat fonctionne avec des 

franchises légales1 qui peuvent être modulées à la hausse dans certains cas, notamment 

lorsque les communes ne disposent pas de plan de prévention. Mais ce niveau de 

franchise apparaît de plus en plus symbolique face ¨ lôampleur des dommages.  

On constate aussi que certaines pertes ï notamment les dommages économiques et 

sociaux indirects ou certains biens non couverts ï restent en dehors du p®rim¯tre dôindem-

nisation. Qui plus est, certains risques ont une couverture incertaine (sécheresse) ou 

inexistante (recul du trait de côte). La reconnaissance administrative de lô®tat de catas-

trophe naturelle et lôexpertise des dommages sont parfois jugées opaques et sources 

dôinégalités de traitement entre territoires, suscitant lôincompréhension des sinistrés.  

Enfin, la couverture assurantielle est in®gale sur lôensemble du territoire, avec une 

forte non-assurance en outre-mer : 97 % des ménages sont assurés multirisque 

habitation (MRH) dans lôHexagone, entre 50 % ¨ 70 % dans les territoires ultramarins (hors 

Mayotte à seulement 6 %)2.  

Dans un contexte de multiplication des événements extrêmes, la frontière entre Cat Nat et 

TGN soulève en outre des enjeux de cohérence de la couverture assurantielle globale face 

au climat. En effet, la mutualisation des risques repose sur un principe fondamental 

dôassurance, la compensation entre assurés, fondée sur le partage des sinistres. Ce 

mécanisme implique que les risques soient suffisamment homogènes et dispersés pour 

que le système reste solvable. Or, avec le changement climatique, ces deux conditions 

sont de plus en plus compromises : les aléas se font plus fréquents, plus localisés et plus 

co¾teux, remettant en cause lô®quilibre actuariel du système. 

Du côté de la prévention, le système combine cartographie des risques, diffusion de 

lôinformation aupr¯s des acteurs locaux et des citoyens (via des documents dôinformation 

                                               

1 Ces franchises sont de 380 euros pour les particuliers et 1 520 euros en cas de sinistre lié au retrait-

gonflement des argiles. 

2 IGF et CGEDD (2020), Le phénomène de non-assurance dans les d®partements et collectivit®s dôOutre-

mer, rapport, janvier. Selon lôenqu°te Budget de famille de lôInsee au titre de lôann®e 2017. 
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départementaux ou communaux1, en cas de transaction ou de location immobilière2), 

r®glementation et subventions. Sa mise en îuvre repose principalement sur les plans de 

prévention des risques naturels (PPRN), prescrits et élaborés par les préfectures de 

département en concertation avec les collectivités ï plans qui sôint¯grent aux règles 

dôurbanisme et peuvent encadrer voire interdire les constructions en zone exposée. Ces 

PPRN ne sont toutefois pas pr®sents dans lôensemble des territoires exposés. Leur 

élaboration est longue, leur mise à jour non réglementée3 et leur articulation avec 

lôindemnisation insuffisante. En particulier, lôimpact des efforts de prévention réalisés par 

les assurés ou les collectivités sur la tarification de leurs primes est peu visible. 

Par ailleurs, la coordination entre lô£tat et les assureurs reste perfectible : les bases 

de données détaillées sur les sinistres, les mesures de prévention effectives ou lô®valuation 

des coûts évités sont rarement partagées, ce qui nuit ¨ la construction dôune politique 

publique intégrée des risques climatiques. 

Le changement climatique, source de vulnérabilité du système 

dôassurance 

Le réchauffement climatique se traduit par une intensification des phénomènes extrêmes 

et des dommages qui en découlent. Les coûts et les enjeux associés à une exposition 

croissante aux risques climatiques dans les territoires sont cependant difficiles à établir en 

raison de données publiques indisponibles (sinistralité, couverture assurantielle, etc.) et 

du manque de connaissances fines sur les modèles de projection. 

Une exposition croissante, avec des coûts incertains 

Lôensemble du territoire fran­ais est concern® par le changement climatique, qui se 

mat®rialise d¯s aujourdôhui diff®remment selon les risques auxquels chaque terri-

toire est exposé et selon les capacit®s dôadaptation (voir Carte I page suivante). 

 

 

                                               
1 Dossiers d®partementaux des risques majeurs (DDRM) transmis par lô£tat aux ®lus pour ®tablir leur 

document dôinformation communal sur les risques majeurs (DICRIM).  

2 Diagnostic sur lô®tat des risques via lôinformation des acqu®reurs et des locataires (IAL). 

3 Contrairement aux DDRM et aux DICRIM qui doivent être mis à jour de manière quinquennale. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Carte I ï Principaux effets du changement climatique en France 
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Source : Réseau Action Climat et Ademe (2024), La France face au changement climatique. Toutes les 

régions impactées, p. 6 

Il est toutefois difficile de quantifier de mani¯re pr®cise lô®volution ¨ venir de lôexposition 

aux risques climatiques sur le territoire, les connaissances étant variables selon les risques 

(inondation par ruissellement par exemple) et soumises à des incertitudes plus ou moins 

grandes (comme pour le risque de grêle ou de tempête). 

Un manque de connaissances sur les coûts des sinistres climatiques 

Quôen est-il de lô®volution des co¾ts des sinistres ? Entre 2019 et 2023, le coût total de 

la sinistralité liée aux événements naturels (pour les biens particuliers et professionnels) 

sôest ®lev® en moyenne entre 4 et 4,5 milliards dôeuros par an, dont 1,8 ¨ 2,3 milliards 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://reseauactionclimat.org/la-france-face-au-changement-climatique-toutes-les-regions-impactees/
https://reseauactionclimat.org/la-france-face-au-changement-climatique-toutes-les-regions-impactees/
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pour Cat Nat et 2,2 milliards pour TGN1. De tels niveaux sont déjà supérieurs de 10 % 

à 20 % à la sinistralité moyenne depuis quarante ans (3,7 milliards dôeuros) et 

peuvent masquer une variabilité importante : la sécheresse de 2022 a coûté entre 3 et 

3,5 milliards dôeuros ¨ elle seule2. La sécheresse, qui affecte particulièrement les 

maisons construites en zone argileuse et concerne la moitié du parc individuel en France, 

représente désormais le premier poste de sinistralité climatique : sur les vingt 

événements Cat Nat les plus coûteux depuis 1989, onze sont des sécheresses, pour un 

coût moyen par logement sinistré de 16 300 euros, contre 11 400 euros pour les autres 

sinistres Cat Nat. 

Plusieurs exercices de projection des coûts de la sinistralité climatique ont été menés 

par le secteur de lôassurance (par France Assureurs, la CCR, lôACPR ou Cov®a3), sans 

distinction entre biens particuliers et professionnels. Ils retiennent des hypothèses, des 

périmètres, des points de référence ou des scénarios de changement climatique 

différents, ce qui rend leur comparaison complexe. Le Tableau I page suivante nôen 

montre pas moins une relative concordance dans les ordres de grandeur : entre 2,6 et 

4 milliards dôeuros par an en 2050 pour Cat Nat, selon le sc®nario de r®chauffement et 

les aléas pris en compte, soit une augmentation de 40 % à 120 % par rapport à la période 

2019-2023. La part de cette hausse liée uniquement au changement climatique 

oscille entre 30 % et 60 % (côest lôeffet ç aléa » dans les projections)4. Cependant, ces 

projections ne tiennent pas compte des pertes de b©timents concern®s par lô®rosion du 

trait de c¹te, dont lôampleur d®pendra en grande partie du niveau effectif dô®l®vation des 

temp®ratures. ê lôhorizon 2050, le Cerema estime que 5 200 logements auront été 

exposés pour une valeur cumulée de 1,1 milliard dôeuros. 

                                               
1 CCR (2024), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2023, Caisse centrale de réassurance, 

juin et France Assureurs (2024), Lôassurance des ®v¯nements naturels en 2023, étude, décembre.  

2 CCR (2024), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2023, op. cit. 

3 France Assureurs (2022), Impact du changement climatique sur lôassurance ¨ lôhorizon 2050, septembre ; 

CCR (2023), Conséquences du changement climatique sur le coût des catastrophes naturelles en France à 

horizon 2050, Caisse centrale de réassurance, étude, septembre ; ACPR (2024), Les principaux résultats de 

lôexercice climatique sur le secteur de lôassurance, Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ; Covéa et 

RiskWeatherTech (2022), Changement climatique et assurance. Quelles conséquences sur la sinistralité 

à horizon 2050 ?, livret blanc, janvier. 

4 Les autres effets sont g®n®ralement lô®volution des valeurs assur®es (France Assureurs) ou lô®volution de 

la vuln®rabilit® li®e aux ®volutions dôam®nagement (ACPR). 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/lassurance-des-evenements-naturels-en-2023.pdf
https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/2022/09/vf_france-assureurs_impact-du-changement-climatique-2050.pdf
https://www.ccr.fr/-/etude-climat-ccr-2023
https://www.ccr.fr/-/etude-climat-ccr-2023
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-principaux-resultats-de-lexercice-climatique-sur-le-secteur-de-lassurance
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-principaux-resultats-de-lexercice-climatique-sur-le-secteur-de-lassurance
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
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Tableau I ï Sinistralité 2019-2023 et synthèse des projections existantes de coûts 

à lôhorizon 2050, en milliard dôeuros 

Aléa climatique 
Sinistralité 

moyenne annuelle 
2019-2023(1) 

Coût annuel moyen estimé en 2050 
Co¾t annuel moyen en lôabsence dô®volution de lôal®a 

CCR(2) ACPR (3) FA(4) Covéa(5) 

RCP4.5 RCP8.5 RCP4.5 RCP8.5 RCP8.5 

Sécheresse [1,3 ï 1,4] 
1,16 
0,84 

2,1 
0,93 

1,65 
1,3 

1,61 
0,96 

0,93 

Inondations 0,5 
1,4 
1,21 

1,25 
1,19 

0,74 
0,3 

1,87 
1,75 

1,65 

Vents cycloniques 

0,12 

0,55(6) 
0,47 

- - - 

Submersions marines 
0,15 
0,09 

0,14 
0,09 

0,06 
0,01 

0,17 
0,07 

- 

Autres périls  - 0,37 - - 

Total Cat Nat (A) [1,8 ï 2,3]* 
3,26 
2,61 

4 
1,29 

2,82 
2 

3,65 
2,78 

2,61 

Tempêtes 1,22 - - - 
1,72 
1,72 

1,22 

Grêle 0,96 - - - - 
1,15 
1,06 

Total TGN (dont neige) 
(B) 

2,16 - - - 1,72 2,37 

Total Cat Nat + TGN 
(A) + (B) 

[4,04 ï 4,5] - - - 5,37 4,98 

* Intègre lôestimation de la sinistralité Cat Nat de France Assureurs à 1,8 milliard dôeuros (dont la sécheresse, 

à 1,3 milliard dôeuros) et la marge dôincertitude estimée par la CCR sur la sinistralité globale Cat Nat (de 

0,3 milliard dôeuros par an en moyenne). 

Sources : calcul des auteurs, à partir de : 

(1) CCR (2024), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2023, op. cit. ; et France Assureurs 

(2024), Lôassurance des ®v¯nements naturels en 2023, op. cit. ; 

(2) CCR (2023), Conséquences du changement climatique sur le coût des catastrophes naturelles en France 

à horizon 2050, op. cit. ; 

(3) ACPR (2024), Les principaux r®sultats de lôexercice climatique sur le secteur de lôassurance. Calculs de 

la sinistralité hors inflation à partir du graphique 42, p. 48 ; 

(4) France Assureurs (2022), Impact du changement climatique sur lôassurance ¨ lôhorizon 2050, septembre. 

Il sôagit dôune moyenne annuelle sur la période 2020-2050 ; 

(5) Covéa et RiskWeatherTech (2022), Changement climatique et assurance. Quelles conséquences sur la 

sinistralité à horizon 2050 ?, livret blanc, janvier. En lôabsence des montants de sinistralité de référence 

dans cette publication, les coûts en 2050 ont été calculés à partir des parts dôaugmentation données par la 

publication (voir Annexe 4) appliquées à la sinistralité moyenne de 2008-2018 (sécheresse et inondations ï 

chiffres CCR) et 2019-2023 (tempêtes et grêle) ; 

(6) Météo France-RiskWeatherTech-CCR (2020), Évolution du risque cyclonique en Outre-mer à horizon 

2050, étude, février, fig. 7, p. 13 : coût de la sinistralité pour le risque cyclonique estimé en rapportant le 

coût moyen dôun évènement à horizon 2050 à sa période de retour moyenne 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/lassurance-des-evenements-naturels-en-2023.pdf
https://www.ccr.fr/-/etude-climat-ccr-2023
https://www.ccr.fr/-/etude-climat-ccr-2023
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-principaux-resultats-de-lexercice-climatique-sur-le-secteur-de-lassurance
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/2022/09/vf_france-assureurs_impact-du-changement-climatique-2050.pdf
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
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Encadré I ï Un manque de données publiques pour quantifier les enjeux  

et soutenir les choix dô®volution du syst¯me 

Un des freins majeurs à lô®tablissement dôun diagnostic fin sur les enjeux du 

r®chauffement climatique et au choix dô®volution du syst¯me réside dans la 

carence de données publiques accessibles, harmonisées et partagées. On ne 

dispose pas ¨ lôheure actuelle dôun syst¯me dôobservation consolid® de la 

sinistralité climatique : il nôexiste ni base de données centralisée des sinistres Cat 

Nat et TGN, ni évaluation systématique des coûts évités grâce à la prévention, 

ni véritable suivi longitudinal des expositions territoriales. 

Une grande partie des données détenues par les assureurs et essentielles à 

lô®valuation de la soutenabilit® du syst¯me de mutualisation des risques 

climatiques reste inaccessible, y compris pour les services de lô£tat. Ces donn®es 

concernent aussi bien la sinistralité, la couverture des territoires, les niveaux de 

primes ou les garanties. Hormis les données concernant les arrêtés Cat Nat, mises 

à disposition au sein de la base de données publique Gaspar, lôanalyse de la 

sinistralit® nôest en particulier possible que par France Assureurs ou la CCR. Or 

leurs publications divergent de façon presque systématique sur le coût passé de la 

sinistralité, sur le champ présenté ou encore sur les variables disponibles1. 

Consolidées et diffusées à une maille compatible avec la confidentialité des 

informations individuelles, ces donn®es seraient dôutilit® publique pour ®valuer la 

mutualisation (ou ¨ lôinverse la d®mutualisation) sur le territoire. 

Cette situation limite les capacit®s de pilotage strat®gique, emp°che dôobjectiver 

pleinement les évolutions du risque et freine la définition de politiques publiques 

adéquates. Pour y remédier, le troisi¯me Plan national dôadaptation au 

changement climatique (PNACC 3), publié début mars 2025, prévoit la création 

dôun observatoire de lôassurabilit®, qui ne devrait cependant pas couvrir tous les 

besoins. 

 

 

                                               
1 Ainsi, les chiffres agrégés de la sinistralité ne sont répartis selon les particuliers, les professionnels et 

lôagriculture que pour lôensemble des risques climatiques. Pour les particuliers, la distinction entre habitations 

et automobile nôest pas syst®matique et elle est peu disponible en vision historique. La répartition entre 

particuliers et professionnels nôest quasiment jamais accessible par risque (Cat Nat ou TGN). 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Quelle résilience face à la montée des risques climatiques ?  

Lôanalyse du syst¯me fran­ais de mutualisation des risques climatiques fait apparaître ses 

forces et ses faiblesses dans un contexte de croissance des risques. Elle incite à mettre 

en doute sa capacit® ¨ r®pondre aux d®fis pos®s par lôintensification des aléas climatiques. 

Une politique de prévention inégale et s®par®e de lôindemnisation 

Face à la montée des risques, la prévention apparaît comme un levier stratégique. 

Pourtant, le déploiement des plans de prévention des risques naturels (PPRN) reste inégal 

sur le territoire. ê titre dôexemple, si les inondations par débordement et submersion marine 

sont bien couvertes sur lôensemble du territoire (88 % de la sinistralité 1995-2021 est 

couverte par un PPRI1), ce nôest pas le cas pour les inondations par ruissellement2. 

Au-delà de la couverture du territoire demeure la question de lôadaptation de ces politiques 

de prévention face au changement climatique. Les PPRN sont parfois anciens et, à 

lôexception des PPRN littoraux, fond®s sur la sinistralit® historique plut¹t que sur lô®volution 

anticipée des risques. Les PPRN devraient être régulièrement révisés à la lumière des 

connaissances scientifiques sur lô®volution des al®as climatiques. Le troisième Plan 

national dôadaptation au changement climatique (PNACC 3), publié début mars 2025, 

appelle à une telle révision, mais ne précise ni le calendrier, ni le rythme de mise à jour, ni 

les moyens n®cessaires pour la mise en îuvre. 

Accroître la prévention suppose de renforcer les solutions de financement. La prévention 

collective, et encore plus la prévention individuelle, sont insuffisamment développées. 

Les dispositifs dôaccompagnement, notamment pour adapter les logements au RGA ou 

sécuriser les habitations face au ruissellement, sont rares et souvent insuffisants pour 

d®clencher lôaction. En particulier, le fonds de prévention contre les risques naturels 

majeurs (FPRNM), dit « fonds Barnier »3, principale source de financement de la 

prévention, bénéficie en pratique très peu aux travaux de prévention individuelle. 

Les collectivités doivent faire face ¨ un besoin dôinvestissement croissant à moyen terme 

alors que les budgets de fonctionnement sont alourdis par les strat®gies dôadaptation. 

Les collectivités confront®es aux plus forts besoins dôinvestissement ne sont pas 

forcément celles qui ont le plus de moyens de lever des financements ; elles sôexposent ¨ 

°tre doublement en difficult® en cas dô®v¯nement naturel, en dommages et en manque de 

                                               
1 PPRI = plan de pr®vention contre les risques dôinondation. Des programmes dôactions de pr®vention des 

inondations (PAPI) viennent compl®ter lôoutillage en faveur de la pr®vention des inondations : 80 % de la 

population expos®e aux inondations par d®bordement et submersions marines seraient aujourdôhui concern®s 

par un PAPI. CCR (2024), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2023, op. cit. 

2 Ibid. 

3 Le fonds vert est également mobilisable. Par ailleurs, les groupements de communes ont la possibilité de 

lever une taxe locale pour la gestion du risque dôinondation, au titre de leur comp®tence ç Gemapi ». 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
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financements. Enfin, la prise en charge des phénomènes inéluctables, comme le recul du 

trait de côte, qui inclut des stratégies de recomposition territoriale, nôest pas pens®e 

aujourdôhui au sein du système de mutualisation des risques climatiques. 

Des inégalités territoriales et sociales 

Face à la montée des risques climatiques, tous les ménages ne sont pas égaux en 

mati¯re dôexposition comme de couverture des risques. La vulnérabilité dépend 

notamment du statut dôhabitation et de crit¯res ®conomiques. Pour les propri®taires, elle 

entraîne une exposition sur le patrimoine ï un risque qui touche en particulier les classes 

moyennes en plus dôun risque sur son habitation. Les locataires sôexposent ®galement ¨ 

des dommages sur les biens mobiliers (couverts par lôassurance) ou des dommages 

« élargis », côest-à-dire les externalités subies en cas de sinistres et non couvertes par les 

assureurs : entrent dans cette catégorie les effets sur lôemploi, la nécessité de déménager 

alors que ces locataires sont souvent moins mobiles et moins à même de se relocaliser 

que des ménages plus riches. Les locataires les plus précaires sont particulièrement 

vulnérables. 

Le changement climatique frappe aussi de manière différenciée certains territoires : 

les littoraux, les zones périurbaines argileuses et les vallées fluviales concentrent une 

exposition forte, tandis que dôautres territoires demeurent relativement épargnés. 

Le modèle actuel, fondé sur une tarification uniforme de la surprime Cat Nat et des 

garanties non modulées, compense une partie mais pas la totalité de ces inégalités 

territoriales. Par ailleurs, la tendance actuelle à la segmentation du risque, permise par la 

disponibilité croissante de données géographiques, tend à accentuer lôh®t®rog®n®it® des 

primes. Les assureurs développent des outils sophistiqués de modélisation en fonction de 

lôadresse, int®grant les historiques de sinistres, les caract®ristiques du sol, lôaltitude ou la 

proximit® dôun cours dôeau. Ces technologies, bien quôefficaces en mati¯re de pilotage du 

portefeuille, favorisent une individualisation des primes, des franchises, voire des 

conditions de souscription. Certaines zones deviennent ainsi peu attractives pour les 

assureurs et pourraient devenir non assurables à terme. Dans un contexte de liberté 

contractuelle, certains assureurs peuvent refuser de couvrir des risques spécifiques ou 

certains territoires, ou proposer des tarifs prohibitifs. De telles pratiques fragilisent la 

mutualisation car elles peuvent exclure progressivement du système les populations les 

plus vulnérables nôayant pas les moyens de d®m®nager. 

Le parallèle historique avec les assurances sociales 

On peut faire une lecture historique et politique de la mutualisation des risques climatiques 

en établissant un parallèle avec la construction des régimes sociaux au XIXe et au 

XXe siècles. Cette approche vise ¨ sortir dôune approche purement technicienne des 

risques climatiques pour les replacer dans le champ plus large des risques sociaux, côest-

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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à-dire des risques qui, par leur nature collective, leur ampleur et leurs effets systémiques, 

exc¯dent les capacit®s dôabsorption individuelles et appellent une r®ponse collective, 

solidaire et structurée. 

La Sécurité sociale, qui fête ses 80 ans ¨ lôautomne 2025, trouve ses racines dans des 

d®bats anciens sur la responsabilit®, la solidarit® et la place de lô£tat dans la protection 

contre les aléas de la vie. Dès le XIXe siècle, les risques liés notamment ¨ lôindustrialisation 

(accidents du travail, chômage, maladie, vieillesse) apparaissent comme trop lourds pour 

être assumés par les seuls individus ou la bienveillance patronale. Des dispositifs 

dôassurance mutuelle ®mergent, dôabord dans les milieux ouvriers, avant dô°tre 

institutionnalis®s sous lôimpulsion de lô£tat. Le syst¯me de S®curit® sociale en 1945 incarne 

un tournant fondamental : celui dôune prise en charge publique, universelle et obligatoire de 

risques jusquôalors laiss®s ¨ lôinitiative priv®e. Cette construction sôest faite sur la base dôun 

compromis entre plusieurs logiques : lôassurance (cotisation contre protection), lôassistance 

(solidarit® nationale financ®e par lôimp¹t), la mutualisation (redistribution entre les assurés) 

et la régulation étatique (définition des règles, collecte, contrôle). Elle repose également sur 

des tensions durables, entre logique contributive et logique redistributive, entre public et 

privé, entre prévention et réparation, entre équité et incitation. Ces tensions ont structuré 

durablement les politiques sociales fran­aises, mais elles nôont pas emp°ch® la constitution 

dôun syst¯me robuste, suscitant une large adhésion et capable dô®voluer avec le temps. 

Les risques climatiques partagent de nombreux traits communs avec les risques sociaux. 

Ils sont systémiques mais inégalement répartis, leur occurrence diffère selon les individus, 

ils sont largement hors de contrôle individuel et ils produisent des effets massifs sur les 

conditions de vie, lô®conomie et la stabilit® territoriale. Ils rencontrent de la même manière 

les limites structurelles du marché : incertitude, horizon de long terme, absence de 

solvabilité pour une partie de la population, difficultés de tarification et enjeu dôexclusion 

par lôassurance priv®e. 

Ce parall¯le invite ¨ repenser la mani¯re dont nous mutualisons aujourdôhui les risques 

climatiques. Le régime Cat Nat repose sur une forme de solidarité nationale, mais il reste 

adossé à des mécanismes assurantiels traditionnels. Le dilemme fondamental entre 

solidarité et responsabilité, qui avait animé les débats sur les assurances sociales, se 

retrouve ici avec acuité. Un système uniquement fondé sur la solidarité, sans incitation, 

risque dôinduire un phénomène de passager clandestin : les individus ou collectivités 

nôauraient plus int®r°t ¨ r®duire leur exposition ou ¨ pr®venir les dommages. ê lôinverse, 

un système trop responsabilisant peut devenir injuste et inefficace : il pénalise ceux qui, 

en raison de la perte de valeur de leur bien exposé ou par manque de ressources ou de 

mobilit®, ne peuvent ®viter lôexposition aux al®as. Le rapport d®fend une voie dô®quilibre, 

fondée sur une responsabilisation soutenable, encadrée, et intégrée dans une stratégie 

publique globale dôadaptation. Au-delà de ce principe général, positionner le curseur entre 

solidarité et responsabilité reste un choix politique et démocratique fondamental.  

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Cette réflexion conduit à introduire une notion nouvelle : celle dôç assurance 

sociale » des risques climatiques. Il sôagit dôidentifier les situations où lôassurance priv®e 

ne peut plus remplir son rôle de protection ï que ce soit pour des raisons de coût, de 

solvabilité ou de couverture ï et où une réponse publique structurée devient nécessaire. 

Cette réponse ne signifie pas un remplacement pur et simple de lôassurance, mais une 

intervention cibl®e de lô£tat pour garantir un socle minimal de protection, encadrer les 

conditions de couverture, organiser la solidarité interterritoriale ou cofinancer lôadaptation 

des biens exposés. Lôhistoire de la Sécurité sociale montre que les grands systèmes 

solidaires sont nés non pas de calculs techniques, mais de choix politiques fondamentaux 

sur la manière de vivre ensemble face aux risques. Elle témoigne aussi du fait que ces 

systèmes, une fois instaurés, structurent durablement les représentations, les compor-

tements et les formes de solidarit®. Penser aujourdôhui un nouveau r®gime de solidarit® 

climatique revient en somme à se poser les questions suivantes : que souhaitons-nous 

rendre assurable collectivement ? comment voulons-nous partager les charges de 

lôadaptation ? et quelle place entendons-nous donner ¨ lô£tat, aux collectivit®s et aux 

citoyens dans ce partage ? 

Vers une refondation du modèle de mutualisation des risques 

climatiques : trois scénarios 

Afin de repenser la solidarité et la couverture des risques climatiques face à leur 

intensification, trois scénarios sont proposés. Ils r®pondent aux risques dôinsoutenabilit® 

du syst¯me actuel et sôappuient sur les enseignements dôun groupe de travail1 pluri-

disciplinaire compos® dôacteurs et dôexperts des secteurs de lôassurance et de la protection 

sociale. Nos propositions sont des pistes que nous mettons en débat et non des mesures 

compl¯tes ayant fait lôobjet dôune instruction sur leurs modalités précises de mise en 

îuvre. Ces trois scénarios diffèrent selon le r¹le de lô£tat dans la gestion du risque et 

selon les niveaux de responsabilit® des assur®s et de solidarit® que lôon souhaite atteindre 

(entre zones à risque ou non, entre ménages aisés et précaires, entre propriétaires et 

locataires). La grande incertitude sur lô®volution future des sinistres ne permet pas de 

choisir dès maintenant quel sera le scénario le plus approprié dans les prochaines 

décennies. Ce rapport ouvre une réflexion approfondie éclairant des choix fondamentaux, 

qui devront être faits progressivement dans les prochaines années. 

Un socle de mesures communes 

Ces trois sc®narios sont compos®s dôun socle de propositions communes, qui pourraient 

être mises en place plus rapidement et quels que soient les choix dô®volution du r®gime. 

                                               
1 Voir la composition du groupe de travail en Annexe 1.  
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Nous proposons en premier lieu de mettre en place une cartographie précise, 

évolutive, commune et publique des risques climatiques sur le territoire. Ce travail 

permettrait dô®valuer lô®volution des al®as, de lôexposition des populations, de leur 

vulnérabilité, de la couverture assurantielle, du retrait des assureurs ou encore des primes 

par territoire : cette proposition revient à exiger des compagnies dôassurance le partage 

de leurs données.  

Nous proposons également de créer une instance de concertation des acteurs de la 

mutualisation des risques, qui pourrait être une version augmentée de la commission 

nationale consultative des catastrophes naturelles en termes de composition comme de 

missions. 

Concernant le renforcement de la prévention, nous proposons un premier volet 

« gouvernance » consistant à mettre en place un calendrier de révision des plans de 

prévention des risques (PPR) cohérent avec la trajectoire dôadaptation au changement 

climatique (TRACC) et avec les projections climatiques ; un deuxième volet « réallocation 

de lôespace habitable » en dehors des zones à risque élevé, en maintenant la procédure 

Barnier pour les habitations détruites à plus de 50 %, en anticipant le besoin de relogement 

en cas de catastrophe naturelle et en désincitant à la construction neuve dans les zones 

¨ risques o½ elle nôest pas interdite ; et un troisième volet « information » pour renforcer la 

communication individuelle et collective sur les risques climatiques. Enfin, une série de 

propositions concernent lôencadrement et la certification des experts chargés de la 

déclaration des sinistres et des artisans chargés de la réparation. 

Premier scénario ï Lô£tat r®gulateur du march® de lôassurance 

Le premier scénario offre un socle minimal de couverture et de garanties 

supplémentaires face aux évènements climatiques, en conservant le partage actuel de 

risque entre le march® de lôassurance et lô£tat, côest-à-dire en intervenant sur le marché de 

la r®assurance et en r®gulant celui de lôassurance afin de maintenir lôassurabilit® des risques 

climatiques. Ce sc®nario conserve donc lôarchitecture du r®gime Cat Nat, avec un système 

d®riv® de lôassurance MRH et adoss® aux arr°t®s Cat Nat (caract¯re exceptionnel du régime), 

et qui demeure partiellement facultatif (obligatoire uniquement pour les locataires et 

copropri®taires comme ¨ lôheure actuelle). 

Concernant la nature de la couverture assurantielle, ce scénario formule plusieurs propo-

sitions. La première serait de mettre en place un « contrat responsable », dont le contenu 

serait standardisé et administré (avec notamment des incitations fiscales pour que ce 

contrat soit dominant sur le marché), qui devrait intégrer a minima une garantie 

relogement, un accompagnement pour évaluer le besoin en travaux de prévention, une 

garantie « contre-expertise » du type protection juridique, une garantie sur les biens de 

première nécessité, et la garantie que la réparation des biens suive la logique du build 

back better afin dôallier adaptation et r®paration. Pour préserver les ménages les plus 
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pr®caires de lôinflation des primes de ces contrats et plus g®n®ralement des primes MRH, 

une aide ¨ lôassurance serait instaur®e afin de couvrir tout ou partie des frais de 

souscription selon les revenus des ménages. Par ailleurs, une forme de péréquation 

territoriale pourrait être mise en place, en modulant le seuil de réassurance et/ou le taux 

de prélèvement Barnier sur les contrats dommages au profit des zones à haut risque, telles 

que d®finies par la cartographie, d¯s lors que certains crit¯res dôassurabilit® définis par 

lôinstance de concertation nôy seraient plus remplis. Concernant la couverture du recul du 

trait de c¹te, une proposition permet dôinstaurer une aide financière exceptionnelle, pour 

le rachat des biens à risque dôici ¨ 2030, ciblée sur les propriétaires de résidences 

principales et dont lôachat du bien sôest fait en dehors de toute connaissance du risque 

dô®rosion. Cette aide serait modulée selon la valeur du bien, avec un plafond, et serait 

ensuite dégressive pour atteindre les biens à risque dôici à 2050 et au-delà. 

Concernant les bénéficiaires de ces couvertures, ce scénario conditionne la couverture au 

respect des prescriptions de travaux requis par le PPR, en reprenant la proposition du 

rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024)1 de tripler la franchise légale si les travaux 

prescrits ne sont pas réalisés dans le délai de cinq ans. Cependant, afin de ne pas 

pénaliser les ménages soumis à cette prescription mais ne disposant pas des liquidités 

nécessaires, ce sc®nario propose dô®largir lôacc¯s des m®nages au fonds Barnier pour 

permettre aux bénéficiaires de réaliser les travaux prescrits par le PPR dans le temps 

imparti. Aujourdôhui, ces travaux ne doivent pas dépasser 10 % de la valeur du bien, nous 

proposons de moduler ce plafond de 10 % selon la valeur du bien ï jusquô¨ 50 % du bien 

dans la tranche la plus basse. Du côté des constructeurs, ce premier scénario propose 

dôexclure du r®gime Cat Nat les sinistres RGA ayant eu lieu durant les dix premières 

années de construction, y compris pour les constructions ayant respecté les normes Elan, 

au profit dôune responsabilit® syst®matique du constructeur comme proposé dans le 

rapport Marsaud-Rousseau (2023)2. 

Le financement de ce système resterait similaire au système actuel, avec des recettes 

affectées, un financement dans une logique assurantielle et des redevables définis par 

leur souscription ¨ un contrat MRH. Le financement de la part publique (aide ¨ lôassurance) 

et celui du fonds Barnier (aide au trait de côte, prévention individuelle) sont à augmenter, 

en réaffectant le prélèvement Barnier au financement du fonds Barnier ï tel quôil lô®tait 

auparavant ï et en ajustant son taux et celui de la taxe Gemapi aux besoins de 

financement du système. Enfin, des propositions concernent directement la gouvernance 

du système, notamment celle de mettre en place un fonds ï financé par les assureurs ï

                                               
1 Langreney T., Le Cozannet G. et Merad M. (2024), Adapter le syst¯me assurantiel fran­ais face ¨ lô®volution 

des risques climatiques, rapport final de la mission sur lôassurabilit® des risques climatiques, d®cembre.  

2 Assemblée nationale (2023), Rapport dôinformation sur lô®valuation de la prise en compte du retrait-

gonflement des argiles, rapport n° 1003, présenté par Sandra Marsaud et Sandrine Rousseau, mars.  
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charg® de mandater les experts ¨ la place des compagnies dôassurance, d®liant ainsi le 

lien capitalistique entre la compagnie et lôexpert. 

Les réformes proposées permettent donc dô®tendre la couverture ï en proposant à 

lôensemble de la population un contrat socle standardisé dans son contenu, en offrant une 

aide et une réassurance publique pour les biens exposés au recul du trait de côte. 

En contrepartie, ce premier scénario propose de mieux répartir et de compenser 

lôantis®lection dans les zones les plus ¨ risque. Il accroît également la solidarité des 

personnes les moins vulnérables vers les personnes les plus vulnérables, en fournissant 

une aide à lôassurance. Il propose en outre deux extensions, lôune plus responsabilisante 

(en nôindemnisant pas les biens immobiliers en zone PPR qui nôont pas fait lôobjet de 

travaux dôadaptation) et lôautre plus solidaire (en supprimant les franchises ou en int®grant 

les évènements de grêle au régime Cat Nat). 

Deuxième scénario ï Lô£tat garant des risques climatiques 

Le deuxi¯me sc®nario ®largit la r®assurance publique ¨ lôensemble des risques 

climatiques, en supprime le caract¯re exceptionnel et confie int®gralement ¨ lô£tat 

la couverture de la sécheresse afin dôen ®tendre lôindemnisation et la pr®vention. 

Lôassurance MRH deviendrait alors obligatoire afin dôasseoir la composante Cat Nat sur 

une base universelle. Le système reste dérivé de lôassurance MRH pour les risques 

naturels, mais est spécifique, dédié, et socialisé pour le phénomène RGA et le recul du 

trait de côte, la prévention individuelle et la prévention collective. 

Lôextension de la r®assurance publique ¨ lôensemble des risques climatiques supprime 

de fait le système par arrêtés qui différenciait les prises en charge des sinistres TGN 

et Cat Nat. Le passage dôun syst¯me ¨ caract¯re exceptionnel ¨ un syst¯me ¨ caract¯re 

récurrent et automatique permet de systématiser la couverture, en réponse aux risques de 

non-prise en charge liés ¨ la proc®dure dôarr°t® Cat Nat1. Cette proposition permet une 

automaticité et une rapidité de prise en charge après un sinistre, en remplaçant la phase 

dô®valuation en commission interminist®rielle pr®alable ¨ la publication de lôarr°t®, par la 

publication dôun certificat dô®v¯nement naturel fourni par M®t®o France2 qui délimite les 

communes et les habitations touchées. 

La sortie du RGA du régime Cat Nat pallie le risque de retrait des assureurs en 

cons®quence de la suppression du syst¯me dôarr°t®s. Le fonds Barnier serait alors élargi 

en fonds dôadaptation des logements soumis au RGA, que ce soit ex ante ou ex post 

                                               
1 Les éventuels enjeux organisationnels ou politiques soulevés par la fin des arrêtés Cat Nat seront à 
examiner. 
2 Augment®, ¨ lôinstar de lôexpertise fournie pour les arr°t®s Cat Nat, du BRGM pour la s®cheresse, du Service 
hydrographique et océanographique de la Marine (SHOM) pour les submersions marines, et du Service de 
prévision des crues (SPC) pour les inondations. 
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et fournirait une prestation monétaire permettant de couvrir une partie des travaux réalisés, 

avec un taux de prise en charge modulé selon les revenus du ménage. Les travaux à 

réaliser tiendraient compte des résultats des expérimentations en cours par le secteur de 

lôassurance, qui devraient permettre de sélectionner les actions les plus 

socioéconomiquement rentables. Par ailleurs, cette prestation sôappliquerait pour tous les 

travaux de prévention individuelle des risques climatiques. 

Concernant le recul du trait de côte, ce deuxième scénario propose de renforcer le rôle de 

financeur de la prévention collective par le fonds Barnier, notamment en y incluant les 

mesures collectives dôadaptation (mouvements de terrain, mesures collectives de 

renforcement des digues ou de d®placement dôune commune exposée au trait de côte). 

Pour les particuliers, on reprend la proposition du premier scénario avec un plafond relevé. 

La prise en charge intégralement publique de lôérosion et du RGA au sein du fonds Barnier 

transforme donc le paradigme prévention / réparation en un paradigme dôadaptation des 

logements. Lô£tat g¯re aussi plus directement lôensemble des risques climatiques (que ce 

soit par la réassurance ou en étant lui-même assureur). En outre, les mécanismes de 

mutualisation entre ménages et entre territoires y sont profondément modifiés (notamment 

pour le RGA) :  

¶ la prévention et lôindemnisation deviennent li®es au sein de lôadaptation pour la prise 

en charge du phénomène RGA, formant un continuum de couverture ; 

¶ lôind®pendance des experts est augment®e gr©ce au pool dôexperts pr®sent® dans le 

sc®nario pr®c®dent, mais ici cofinanc® par lô£tat afin de participer aux frais dôexpertise 

RGA, désormais au sein du fonds Barnier ; 

¶ la cr®ation dôune contribution pour la prévention collective des risques climatiques, 

prélevée auprès des propriétaires et des locataires, en contrepartie dôune baisse des 

primes dôassurance, peut affecter le consentement au syst¯me, notamment le partage 

entre collectivités et État central. Une contribution additionnelle pour les résidences 

secondaires et les logements vacants est à envisager ;  

¶ la confiance dans le système est potentiellement améliorée grâce à la suppression 

des arrêtés Cat Nat. 

Ce deuxième scénario redistribue les rôles entre redevables, bénéficiaires, État et marché, 

État central et collectivités locales : il laisse un rôle au marché pour couvrir les risques 

climatiques rendus assurables par lôintervention de lô£tat et donne des marges de manîuvre 

aux collectivit®s locales pour lôinvestissement en pr®vention collective et en adaptation 

individuelle. Les recettes publiques supplémentaires nécessaires au financement de ce 

sc®nario viennent en remplacement dôune partie des primes du secteur de lôassurance, 

payées par les ménages, et produisent une redistribution entre ménages exposés et peu 

exposés. Les ménages fortement exposés aux phénomènes de recul du trait de côte et de 
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retrait-gonflement des argiles bénéficient de cette redistribution, alors que les ménages des 

zones peu expos®es contribuent davantage au syst¯me quôauparavant. 

Troisième scénario ï LôÉtat assureur des risques climatiques :  

vers une « Sécurité sociale climatique » ? 

Le troisième scénario propose une socialisation complète et universelle des 

risques climatiques affectant les logements. Il permet la couverture automatique de 

tous les m®nages et garantit ainsi la prise en charge des sinistres li®s ¨ lôensemble des 

risques climatiques par lô£tat, qui devient alors un État assureur. Un tel scénario 

deviendrait envisageable d¯s lors que lôassurabilit® des risques climatiques serait remise 

en question dans un nombre croissant de territoires, menant à une démutualisation 

progressive : le maintien dôune couverture abordable pour lôensemble de nos concitoyens 

nécessiterait des mécanismes correctifs concernant une part croissante des contrats, et 

réduirait de facto les gains tir®s dôune gestion priv®e. Un tel scénario ne pourrait être 

choisi sans une meilleure connaissance de lôimpact des risques climatiques dans 

les prochaines années. 

En premier lieu, ce scénario instaure un système socialisé et unifié de couverture des 

risques climatiques pour les biens ¨ usage dôhabitation des m®nages et dôadaptation des 

logements. Le fonds Barnier serait de fait supprimé. Lôensemble des m®nages seraient 

automatiquement affiliés à ce système : propriétaires occupants, propriétaires bailleurs, 

propriétaires de résidences secondaires, locataires. 

Il présente une dimension r®paratrice, avec la cr®ation de branches dôindemnisation, et 

une dimension productive, avec la cr®ation dôun circuit de pr®vention et dôadaptation des 

logements aux risques climatiques. Il organise la couverture (voir Tableau II), avec des 

plafonds et capacités contributives qui varient selon les types de risque. 

¶ La « branche zone inhabitable » rassemble les aléas à cinétique lente et probabilité 

forte. Elle couvre ainsi principalement les conséquences du recul du trait de côte, de 

lô®rosion en montagne ou encore les zones ¨ risque certain (inondations, par 

exemple). Elle reprend la couverture proposée dans le deuxième scénario pour le 

recul du trait de côte. 

¶ La « branche sécheresse » rassemble les aléas à cinétique lente et probabilité faible. 

Elle couvre principalement les conséquences du retrait-gonflement des argiles et 

reprend la couverture proposée dans le deuxième scénario. 

¶ La « branche météo » rassemble les aléas à cinétique rapide et probabilité faible ou 

fortes. Elle couvre lôensemble des autres al®as climatiques (temp°tes, orages, gr°le, 

incendies non domestiques, cyclones, inondations de tout type, etc.). Elle couvre 

également les autres risques naturels, non liés au changement climatique, mais qui 
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devront être pris en charge après la disparition du régime Cat Nat (séismes ou 

éruptions volcaniques). 

¶ Du côté de la prévention, le système alloue une subvention de prévention collective 

aux communes selon la cartographie (fixe) et selon leur niveau de sinistralité 

(variable). 

Des cotisations climatiques se substituent aux primes dôassurance. Le financement 

de ce système serait donc assis sur des ressources propres et affectées (cotisations 

climatiques foncières), sur base cadastrale. Ces cotisations dépendraient du statut 

dôoccupation (locataire, propri®taire occupant, propri®taire bailleur), de la valeur du bien 

(tranches), suivant la m°me logique de la taxe dôhabitation et de la taxe foncière. Le 

financement du système pourrait bénéficier dôun m®canisme suppl®mentaire de 

surcotisation pour les propriétaires de résidences secondaires et sur les logements 

vacants, afin de renforcer la redistribution via les recettes. En cas dôann®e faiblement 

sinistrée, un fonds de réserve pourrait permettre de capitaliser le surplus de cotisation. 

Tableau II ï Récapitulatif des prestations monétaires  

offertes par le système 

 
Taux de 

couverture 
Plafonnement Capacité contributive 

Zone inhabitable 
70 % de la 

valeur du bien 

400 000 euros à 5 ans 

200 000 euros à 25 ans  

et plus 

Taux de couverture modulé 

selon valeur du bien  

(de 100 % pour les faibles 

valeurs à 50 %) 

Sécheresse 
100 % des 

dommages 
200 000 euros 

Taux de couverture modulé 

selon ressources  

(de 100 % pour les ménages  

les plus modestes  

à 50 % pour les plus aisés) 

Météo 
100 % des 

dommages 

200 000 euros pour les 

biens immobiliers 

20 000 euros pour les 

biens mobiliers 

Taux de couverture modulé 

selon valeur du bien  

(de 100 % pour les faibles 

valeurs à 50 %) 

Prévention 

individuelle risques 

climatiques  

(hors RGA) 

100 % des 

travaux 
100 000 euros 

Taux de couverture modulé 

selon ressources  

(de 100 % pour les ménages  

les plus modestes  

à 50 % pour les plus aisés) 

Source : HCSP 
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Ce financement apporte une redistribution entre ménages exposés aux risques climatiques 

et ménages peu exposés : du c¹t® de lôindemnisation, les premiers sont a priori des 

receveurs nets du système, alors que les seconds (étages supérieurs, territoires faiblement 

à risque) sont a priori des contributeurs nets. Du c¹t® de lôadaptation des logements, les 

territoires très exposés et modestes sont des receveurs nets du système, tandis que les 

territoires riches et peu exposés sont des contributeurs nets. 

Cette socialisation des risques climatiques affectant les logements des ménages peut être 

vue comme la premi¯re brique dôune socialisation plus large de ces risques, notamment 

auprès des collectivités locales et des entreprises, formant un continuum de prévention et 

de sécurisation des biens face aux aléas climatiques. 

Ce troisième scénario propose une logique intégrée de mutualisation complète, 

dans laquelle prévention, indemnisation et réparation sont mutualisées. Il comprend 

donc une gestion de lôensemble des risques climatiques au sens large, en intégrant 

lôadaptation des logements ¨ ces risques et non plus seulement pour la sécheresse comme 

dans le deuxième scénario. 

¶ Lôensemble de la population est contribuable ¨ lôaugmentation de la couverture 

(comme dans le deuxième scénario), ce qui constitue un coût non négligeable. 

Lôaugmentation associ®e des pr®l¯vements obligatoires (cotisations) se soustrait à 

des prélèvements privés (primes dôassurance) au b®n®fice dôune prise en charge 

plus large que dans le système actuel. Le versement unique, comprenant le détail 

par branches en cas de sinistre causé par des aléas multiples, rend le système en 

théorie lisible. 

¶ Ce troisième sc®nario regroupe des r®gimes, syst¯mes et m®canismes aujourdôhui 

existants mais dont la démultiplication peut nuire au recours et ¨ lôefficacit® (fonds 

Barnier, fonds vert pour la pr®vention collective, fonds dôurgence, etc.). 

¶ La gouvernance de ce système peut être multiple : gestion purement publique ou 

gestion déléguée aux assureurs privés. Au sein de la gestion publique, plusieurs 

possibilités sont ouvertes : fonds d®di® dans le budget de lô£tat, gestion par un 

op®rateur existant, cr®ation dôune caisse ad hoc, le cas échéant rattachée à la Sécurité 

sociale, etc. 

¶ Enfin, le march® de lôassurance conserve le marché MRH hors risques naturels, 

lôassurance auto et lôassurance des constructeurs et artisans. 
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Synthèse financière des scénarios 

Les dépenses et recettes des scénarios1 sont rassemblées dans le Tableau III. Elles sont 

présentées par rapport au contrefactuel des dépenses et recettes des évènements 

naturels en 2023. Ce chiffrage ne se prétend pas exhaustif et vise à donner des ordres de 

grandeur des flux financiers pour les trois scénarios. 

Le cîur du premier sc®nario repr®sente un surco¾t de 1,3 milliard dôeuros par rapport au 

syst¯me actuel (d¾ ¨ lôextension des garanties permises par le contrat responsable dôune 

part et ¨ lôaugmentation de lôeffort de pr®vention dôautre part). Sôy ajoute un transfert de 

500 millions dôeuros pour lôaide ¨ lôassurance. Ce surcoût est financé par des recettes 

supplémentaires de 2,1 milliards dôeuros, dont une augmentation des primes de 

825 millions dôeuros et une augmentation des recettes publiques de 1,3 milliard dôeuros 

(taxe Gemapi, réaffectation du prélèvement Barnier, augmentation de son taux). 

Le deuxième scénario représente un surcoût de 4,7 milliards dôeuros par rapport au 

système actuel (auquel on ajoute un transfert de 330 millions dôeuros). Cette augmentation 

massive de la couverture est majoritairement portée par le risque sécheresse, dont la 

r®paration et lôadaptation des logements sont socialisées pour un coût total de près de 

2 milliards dôeuros pour le secteur public, et par lôindemnisation des logements expos®s au 

recul du trait de côte (900 millions dôeuros). Lôestimation du co¾t de la pr®vention du risque 

s®cheresse repose sur lôhypoth¯se maximaliste dôun d®ploiement des mesures 

« verticales », ce qui suppose que leur rentabilité socioéconomique serait démontrée (ce 

qui nôest pas le cas ¨ ce jour). Le financement de ce surcoût est assuré par des recettes 

publiques supplémentaires de 6,5 milliards dôeuros, port®es en grande partie par la 

contribution pour la prévention des risques climatiques. 

Enfin, le troisième scénario a un surcoût net supplémentaire assez proche de celui du 

deuxième scénario, estimé à 5 milliards dôeuros par rapport au syst¯me actuel, mais se 

distingue par un transfert complet de lôindemnisation par les assureurs vers une couverture 

publique, et par une substitution intégrale de nouveaux prélèvements aux financements 

actuels (primes dôassurance, surprime et pr®l¯vement pour la pr®vention). Les d®penses et 

les recettes publiques supplémentaires sont estimées respectivement à 10,2 milliards dôeuros. 

Ces trois scénarios sont proposés sans que lôobjet de ce rapport soit dôen recommander 

un plut¹t quôun autre. Les mesures spécifiques à chacun peuvent être mises en place par 

briques successives, dès maintenant ou ¨ lôavenir. Une conférence nationale sur le 

changement climatique pourrait être organis®e dôici la fin de la d®cennie afin de faire 

un point dô®tape sur le sc®nario ¨ mobiliser au vu de lô®volution de la situation (sinistres, 

dommages et couverture, qui pourront être estimés en exploitant les données de la 

cartographie évolutive des risques que nous suggérons de mettre en place). 

                                               
1 Voir le rapport pour le détail des hypothèses et des chiffrages. 
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Tableau III ï Synthèse des dépenses et des recettes des différents scénarios,  

par rapport à 2023, en millions dôeuros 

 Actuel 

(2023) 
Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 

         DÉPENSES 

Indemnisation des risques climatiques 4 124 +839 +2 880 +2 985 

dont sécheresse 1 050 +210 +1 260 +1 365 

dont trait de côte 0 +14 +905 +905 

dont autres risques climatiques 3 074 +615 +715 +715 

Prévention individuelle et collective 930 +480 +1 740 +1 827 

Frais de gestion 124 0 +100 +161 

Total des dépenses supplémentaires  +1 319 +4 720 +4 972 

Transferts : aide à l'assurance 0 +506 +332 0 

Total coût en 2023 5 178 7 003 10 230 10 150 

dont coût pour le secteur privé 4 248 5 073 4 123 0 

dont coût pour le secteur public 930 1 930 6 107 10 150 

        RECETTES 

Primes d'assurance 2 550 +825 -335 -2 550 

Relèvement surprime 789 +165 -67 -789 

Fonds Barnier et fonds vert (budget général) 650 -200 -200 -650 

Taxe Gemapi 280 +434 +434 -280 

Réaffectation et augmentation  

du prélèvement Barnier 
0 +900 +900 0 

Contribution pour la prévention des risques 

climatiques 
0 0 +5 370 +10 203 

dont contributions additionnelles résidences 

secondaires et logements vacants 
0 0 +358 +358 

Total recettes supplémentaires 0 +2 124 +6 102 +5 934 

Total recettes (estimation base 2023) 4 269 6 393 10 371 10 203 

dont recettes pour le secteur privé 3 339 4 329 3 339 0 

dont recettes pour le secteur public 930 2 064 6 504 10 203 

Sources : France Assureurs, Cour des comptes, calcul des auteurs 
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RÉCUPILATIF DES PROPOSITIONS  

Socle commun aux trois scénarios  

Proposition I  

Mettre en place une cartographie précise, évolutive, commune et publique des risques clima-

tiques sur le territoire (aléa, exposition, vulnérabilité, couverture assurantielle, retrait des 

assureurs, primes, etc.), avec obligation aux acteurs du secteur de remonter leurs données. 

Proposition II  

Créer une instance de concertation réunissant tous les acteurs de la mutualisation des 

risques, y compris les pouvoirs publics, les représentants des collectivités locales et les 

acteurs du marché au niveau national et/ou territorial dont les rôles seraient dépendants 

des scénarios. 

Proposition III  

Mettre en place un calendrier de révision des PPR, cohérent avec la trajectoire de 

r®chauffement de r®f®rence pour lôadaptation au changement climatique (TRACC) et avec 

les projections climatiques, et instaurer un rythme de révision régulier, en sôassurant de la 

bonne concordance avec les autres documents de planification existants. 

Proposition IV  

R®allouer de lôespace habitable en dehors des zones ¨ risque ®lev® : maintien de la 

procédure Barnier, intégrée au système, pour acquérir à lôamiable les habitations détruites 

à plus de 50 % par un évènement climatique ; anticipation du besoin de relogement en cas 

de catastrophe naturelle ; supprimer les aides et taxer la construction neuve dans les 

zones ¨ risques o½ elle nôest pas interdite, en modulant le cas échéant le montant de 

taxation en fonction de critères de résilience des constructions. 

Proposition V 

Garantir lôind®pendance des experts, selon des modalit®s propres à chaque scénario. 

Proposition VI  

Renforcer les corps de contrôle de la réglementation dans les territoires (proposition 

Langreney-Le Cozannet-Merad, 2024). 

Proposition VII  

Transférer les compétences de financement du fonds vert sur la prévention des risques 

climatiques vers le fonds Barnier afin de privilégier le recours à un seul fonds. 

Proposition VIII  

Renforcer la communication individuelle et collective sur les risques climatiques, afin de 

développer une « culture du risque » dans les territoires concernés. 

Proposition IX  

Certifier les artisans chargés de réparer et adapter les logements soumis au RGA, sur le 

modèle de la certification Reconnu garant de lôenvironnement (RGE). 
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Premier scénario ï Lô£tat r®gulateur du march® de lôassurance 

Quels dommages couvrir et de quelle façon ? 

Proposition 1  

Mettre en place un « contrat responsable » dont le contenu serait standardisé et admi-

nistré, intégrant a minima une garantie relogement, un accompagnement pour évaluer les 

travaux de prévention, une garantie « contre-expertise » du type protection juridique, une 

garantie sur les biens de première nécessité et la garantie que la réparation des biens 

suive la logique du build back better afin dôallier adaptation et r®paration. 

Â Dans une version plus solidaire, accompagner ce contrat socle dôun encadrement des 

primes, qui serait soutenable pour les assureurs via une modulation territoriale. 

Â Dans une version plus solidaire, rendre obligatoire la couverture des épisodes de grêle 

dans la garantie TGN, ¨ lôinstar du risque temp°te. 

Proposition 2  

Moduler le seuil de réassurance et / ou le taux de prélèvement Barnier selon les zones à 

haut risque identifiées par la cartographie, d¯s lors que certains crit¯res dôassurabilit® 

définis par lôinstance de concertation ne seraient plus remplis. 

Proposition 3  

Instaurer une aide ¨ lôassurance pour les plus précaires, afin de couvrir tout ou partie des 

frais de souscription selon les revenus du ménage. 

Â Dans une version plus solidaire, maintenir un reste à charge identique selon les territoires, y 

compris ceux à haut risque (outre-mer notamment). 

Â Dans une version plus solidaire, supprimer les franchises lors dôun ®v¯nement class® 

catastrophe naturelle. 

Proposition 4  

Concernant le recul du trait de côte, instaurer une aide financière exceptionnelle et non 

renouvelable, pour le rachat des biens exposés à cinq ans, ciblée sur les propriétaires de 

r®sidences principales et dont lôachat du bien sôest fait en dehors de toute connaissance 

du ph®nom¯ne dô®rosion. Cette aide serait modul®e selon la valeur du bien, sans dépasser 

70 % de celle-ci (avec un plafond à 300 000 euros). Cette aide serait ensuite dégressive 

pour atteindre 100 000 euros pour les biens exposés en 2050 et au-delà. 

Â Dans une version plus solidaire, relever le plafond et allonger le temps de dégressivité. 

Â Dans une version plus responsable, mettre en place une assurance complémentaire 

contre la perte d®finitive de capital produit par lô®rosion pour les habitations soumises ¨ 

lô®rosion au-delà de cinq ans, et au-del¨ du plafond de lôaide exceptionnelle publique. Lors 

de la survenance de lôal®a, le capital accumul® servirait ¨ la relocalisation. Cette assurance 

serait doubl®e de la r®assurance publique avec garantie illimit®e de lô£tat en cas de surplus 

de sinistralité ou de sinistralité accélérée par rapport aux projections. 
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Quels bénéficiaires de ces couvertures ? 

Proposition 5  

Tripler la franchise légale si les travaux prescrits par les plans de prévention des risques (PPR) 

ne sont pas réalisés dans le délai de cinq ans. 

Â Dans une version plus responsable, engager la responsabilité individuelle des proprié-

taires qui auraient eu connaissance des informations et des travaux à réaliser pour 

lôensemble des risques climatiques (prescrits par le PPR) dans les dix ans, en ne couvrant 

que les biens mobiliers et le relogement. 

Proposition 6  

Élargir lôacc¯s des m®nages au fonds Barnier pour permettre aux bénéficiaires de réaliser les 

travaux prescrits par le PPR dans le délai imparti : aujourdôhui, ces travaux ne doivent pas 

dépasser 10 % de la valeur du bien, et le fonds finance 80 % dans la limite de 36 000 euros. 

Nous proposons de moduler le plafond de 10 % selon la valeur du bien, qui pourrait atteindre 

50 % du bien pour la tranche la plus basse. 

Â Dans une version plus solidaire, le plafond de financement de 80 % pourrait être modulé 

selon les ressources du ménage, afin de réduire le reste à charge pour les plus modestes. 

Lôincitation ¨ la pr®vention pourrait °tre accrue, soit en augmentant la limite des 

36 000 euros, soit en mettant en place un bonus sur les primes dôassurance. 

Proposition 7  

Exclure du régime Cat Nat les sinistres retrait-gonflement des argiles (RGA) ayant eu lieu 

durant les dix premières années de construction, y compris pour les constructions ayant 

respect® les normes Elan, au profit dôune responsabilit® syst®matique du constructeur. 

Comment financer le système ? 

Proposition 8  

Réaffecter le prélèvement Barnier au financement du fonds Barnier, comme cô®tait le cas 

auparavant, afin de dédier le prélèvement Barnier au financement de la prévention 

individuelle et collective. 

Proposition 9  

Ajuster le taux du prélèvement Barnier aux besoins de financement du système, en 

complément de recettes supplémentaires issues de la taxe Gemapi, dont le taux pourrait 

éventuellement être augmenté. 

Quelle gouvernance y associer ? 

Proposition 10  

Mettre en place un fonds financé par les assureurs et chargé de mandater les experts à la 

place des compagnies dôassurance, d®liant ainsi le lien capitalistique entre la compagnie 

et lôexpert. 
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Deuxième scénario ï Lô£tat garant des risques climatiques 

Quels dommages couvrir et de quelle façon ? 

Proposition 1  

Rendre obligatoire la souscription à une assurance multirisques habitation (MRH). 

La garantie dôacc¯s au droit ®tant une condition n®cessaire ¨ lôadh®sion, ce contr¹le de 

lôacc¯s au droit reviendrait au Bureau central de tarification (BCT). 

Proposition 2  

Étendre la possibilit® dôune r®assurance publique ¨ lôensemble des ®v¯nements naturels. 

Proposition 3  

Supprimer le fonctionnement par arrêtés. Le système perd sa caractéristique exception-

nelle pour devenir r®current et automatique lors de la survenance dôun ®v¯nement naturel. 

Proposition 4  

Sortir le RGA du système Cat Nat et élargir le fonds Barnier en fonds dôadaptation des 

logements soumis au RGA, ex ante ou ex post. Le fonds Barnier fournirait une prestation 

monétaire permettant de couvrir une partie des travaux réalisés (voir proposition 6). 

Proposition 5  

Concernant le recul du trait de côte, renforcer le rôle de financeur de la prévention 

collective par le fonds Barnier, notamment en y intégrant les mesures collectives 

dôadaptation face au trait de c¹te, incluant la pr®vention des risques amplifi®s par le 

ph®nom¯ne dô®rosion (mouvements de terrain, mesures collectives de renforcement des 

digues ou encore de d®placement dôune commune exposée). Pour les particuliers faisant 

face au trait de côte, la proposition 2 du premier scénario est reprise avec un plafond relevé 

(400 000 euros et une d®gressivit® jusquô¨ 200 000 euros pour les biens exposés à 

lôhorizon 2050 et au-delà). 

Quels bénéficiaires de ces couvertures ? 

Proposition 6  

Fournir une prestation RGA prenant en charge jusquô¨ 100 % des travaux de résilience du 

logement, avec un plafond de 100 000 euros de prestation. Le taux de prise en charge 

serait modulé selon les revenus du ménage. Cette prestation sôappliquerait pour tous les 

travaux de prévention individuelle des risques climatiques. 

Comment financer le système ? 

Proposition 7  

Instaurer une contribution pour la prévention collective des risques climatiques, adossée à 

la taxe fonci¯re, en justification du financement de la pr®vention collective et de lôadaptation 

de la commune. Une contribution additionnelle pour les résidences secondaires et les 

logements vacants pourra être investiguée. 
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Quelle gouvernance y associer ? 

Proposition 8  

Le pool dôexperts serait cofinanc® par lô£tat afin de participer aux frais dôexpertise RGA, 

désormais au sein du fonds Barnier. La participation des entreprises dôexpertise ¨ ce pool 

serait soumise à une certification, contrôlée et reconduite tous les trois ans. 

Troisième scénario ï LôEtat assureur des risques climatiques : 

vers une « Sécurité sociale climatique » 

Quels dommages couvrir et de quelle façon ? 

Proposition 1  

Instaurer un système socialisé et unifié de couverture des risques climatiques pour les 

biens ¨ usage dôhabitation des m®nages et lôadaptation des logements. Le fonds Barnier 

serait de fait supprimé. 

Proposition 2  

Organiser la couverture selon les types de risque : 

¶ La « branche zone inhabitable » rassemble les aléas à cinétique lente et probabilité 

forte. Elle couvre ainsi principalement les conséquences du recul du trait de côte, les 

cons®quences de lô®rosion en montagne, ou encore les zones à risque certain 

(inondations par exemple). Elle reprend la couverture proposée dans le deuxième 

scénario pour lô®rosion. 

¶ La « branche sécheresse » rassemble les aléas à cinétique lente et probabilité faible. 

Elle couvre ainsi principalement les conséquences du retrait-gonflement des argiles. 

Elle reprend la couverture proposée dans le deuxième scénario. 

¶ La « branche météo » rassemble les aléas à cinétique rapide et probabilité faible ou 

fortes. Elle couvre tous les autres aléas climatiques : tempêtes, orages, grêle, 

incendies non domestiques, neige ou cyclones, inondations de tout type (submersion 

marine, remont®es de nappe, ruissellement, d®bordement de cours dôeau). Elle couvre 

également les autres risques naturels, non liés au changement climatique, mais qui 

devront être pris en charge après disparition du régime Cat Nat (séismes ou éruptions 

volcaniques). Elle propose une couverture avec un plafonnement à 200 000 euros, 

modulable selon la valeur du bien, et un plafonnement à 20 000 euros pour les biens 

mobiliers. 

Proposition 3  

Instaurer une couverture universelle des risques avec un plancher et un plafond 

systématiques qui dépendront de chaque risque. 
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Proposition 4  

Allouer une subvention de prévention collective aux communes selon la cartographie (fixe) 

et selon leur niveau de sinistralité (variable).  

Quels bénéficiaires de ces couvertures ? 

Proposition 5  

Affilier automatiquement lôensemble des m®nages ¨ ce syst¯me : propriétaires occupants, 

propriétaires bailleurs, propriétaires de résidences secondaires, locataires. 

Comment financer le système ? 

Proposition 6  

Asseoir le financement de ce système sur des ressources propres et affectées (cotisations 

climatiques), sur base cadastrale. Des « cotisations » dépendraient du statut dôoccupation 

(locataire, propriétaire occupant, propriétaire bailleur), de la valeur du bien (tranches), 

suivant la même logique que la taxe dôhabitation et la taxe foncière. 

Proposition 7  

Alimenter ce système par un mécanisme supplémentaire de surcotisation pour les 

propriétaires de résidences secondaires et sur les logements vacants (avec une 

progressivité selon la durée de vacance) pour renforcer la redistribution via les recettes. 

Proposition 8  

En cas dôann®e faiblement sinistr®e, cr®er un fonds de réserve pour capitaliser le surplus 

de cotisation.  

Quelle gouvernance y associer ? 

La gouvernance peut être multiple : gestion purement publique ou gestion déléguée aux 

assureurs. 

Proposition 10  

En cas de gestion publique, mettre en place une gouvernance spécifique, soit confiée à 

lô£tat et aux op®rateurs existants (caisse nationale avec gestion pour compte de tiers, 

branche « climat » de la Sécurité sociale, fonds Barnier élargi), soit en créant un organisme 

dédié. 

Proposition 11  

En cas de gestion publique, mettre en place une gouvernance nationale pour la collecte 

des cotisations, la distribution et la répartition des dotations aux échelons locaux et aux 

communes (prévention collective), pour lôorganisation des relais sur les territoires, la 

concertation des constructeurs et opérateurs locaux pour faire évoluer la couverture, le 

développement des corps de contrôle, etc. 
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Proposition 12  

En cas de gestion publique, mettre en place une gouvernance locale, par exemple des 

caisses départementales ou délégations locales, voire via lôAgence nationale de lôhabitat 

(ANAH), pour distribuer les indemnisations, recueillir les demandes dôindemnisation, servir 

de guichet unique pour la pr®vention et la r®paration, organiser lôexpertise à la suite dôun 

sinistre, lôaccompagnement, le contr¹le des r®parations et des constructions nouvelles ou 

lôappui technique ¨ la r®paration et ¨ la pr®vention. 

Proposition 13  

En cas de gestion publique, laisser aux marchés privés la possibilité de continuer à assurer 

les m®nages sur des segments dôassurance, soit au premier euro, soit en suppl®ment de 

la Sécurité climatique sur les segments restants. 

Proposition 14  

Conventionner les experts et contrôler la certification des artisans dans lôadaptation et la 

réparation du bâti. 

Proposition 15  

Cr®er un m®diateur des risques climatiques permettant dôoffrir un interlocuteur en cas de 

litige avec la caisse locale ou nationale. 
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INTRODUCTION 

Inondations records en Ille-et-Vilaine en janvier 2025, cyclone Chido à Mayotte en 

décembre 2024, inondations dans le Pas-de-Calais fin 2023, sécheresse en 2022 et 2023, 

®pisodes de gr°le en 2022, temp°te Alex en 2020é Ces derni¯res années, le territoire 

fran­ais a ®t® confront® ¨ une accumulation dô®v¯nements naturels extr°mes remarquables. 

Sôil est difficile dôattribuer un ®v¯nement particulier au changement climatique, celui-ci a 

dôores et déjà un impact sur la fr®quence et lôintensification des aléas climatiques. 

Lôaccumulation de ces ®v¯nements ï et de manière générale le changement climatique ï, 

est lourd de conséquences pour les collectivités, les acteurs économiques et les 

ménages : pertes humaines, endommagement voire destruction dôinfrastructures ou de 

bâtiments, besoin de relogement parfois en urgence des ménages sinistrés, lourdes pertes 

de rendements agricoles, etc. Sôil est difficile de pr®senter une vision agr®g®e des co¾ts, 

les alertes du secteur de lôassurance ainsi que leurs projections sur lô®volution de la 

sinistralit® ¨ lôhorizon 2050 (qui sont parfois inf®rieures ¨ ce qui est observ® aujourdôhui1) 

nous incitent à examiner les conséquences du changement climatique sur le système 

français de mutualisation des risques climatiques. 

Dans le même temps, certains territoires et certains ménages qui font face à des 

évènements extrêmes appellent lô£tat ¨ intervenir directement pour prendre en charge les 

habitants sinistr®s (via des fonds de relogement dôurgence, la prise en charge des 

franchises, etc.). En parall¯le de cette accumulation dô®v¯nements qui pousse lô£tat ¨ 

combler la protection ex post, lô£tat a ®t® vis®, en avril 2025, par un recours en justice pour 

« insuffisance dôadaptation au changement climatique »2. Trois associations 

environnementales et quatorze victimes de sinistres climatiques ont visé directement le Plan 

national dôadaptation au changement climatique (PNACC), pr®sent® un mois plus t¹t, et 

                                               

1 La sécheresse de 2022 est estimée à 3,2 milliards dôeuros, alors que les projections pour 2050 oscillent 

entre 1 et 2 milliards par an (dont la moitié serait attribuable au changement climatique). Voir Chapitre 2. 

2 Libération (2025), « Lô£tat vis® par un recours pour ñinsuffisanceò dôadaptation au changement climatique », 

8 avril. 
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ouvrent à nouveau la question des contentieux climatiques en recentrant le débat sur 

lôobligation de lô£tat dôadopter des mesures dôadaptation pr®cises, pertinentes et effectives. 

Lôarticulation actuelle entre une gestion des risques ex ante essentiellement publique et 

une gestion ex post assurantielle ou dôurgence est donc mise en question face au 

changement climatique. Le système actuel est-il complet ? Quelles conséquences aura le 

changement climatique sur lôassurance dommage face aux risques climatiques ¨ moyen 

terme, en particulier pour la prise en charge des ménages, dont les logements constituent 

la majorité des portefeuilles assurés ? Pouvons-nous encore dire que notre système de 

mutualisation des risques climatiques sera résilient ? Faut-il r®fl®chir ¨ dôautres formes de 

mutualisation ? La mutualisation actuelle est-elle soutenable à long terme ? 

Encadré 1 ï Le champ de lô®tude : les risques climatiques,  

les biens, les ménages 

Les risques pris en compte dans notre r®flexion sont ceux dont lôoccurrence est 

susceptible dôengendrer des dommages aux biens des personnes, et dont la 

fr®quence ou lôintensit® pourraient °tre modifiées par le changement climatique. Ce 

champ comprend ainsi des risques climatiques couverts par le régime Cat Nat 

(inondation, submersion marine, sécheresse, cyclone), des risques assurés par le 

privé (tempête, grêle, neige, incendie) ainsi que des risques non assurés / non 

assurables aujourdôhui (recul du trait de c¹te).  

Ils excluent, de fait, les vagues de chaleur ï un risque non pris en compte ¨ lôheure 

actuelle car ne faisant pas partie des syst¯mes dôassurance dommages, mais dont 

les conséquences peuvent être très importantes sur les plans économique (baisse 

de la productivité du travail) et sanitaire. Étendre la réflexion aux vagues de chaleur 

impliquerait un élargissement du périmètre au-delà des biens en y intégrant la santé 

des personnes, et aux infrastructures publiques (réseaux, routes, etc.), qui peuvent 

subir des dommages directs, et dont la prise en charge est en dehors du spectre du 

régime Cat Nat. Les probl®matiques dôadaptation des logements que nous portons 

dans ce rapport pourront intégrer ce type de risque climatique. Mais lôadaptation de 

la protection sociale au risque climatique ï en particulier lôimpact sur la sant® des 

vagues de chaleur ï reste en dehors du champ de notre analyse. 

ê lôinstar du risque physique d®fini en finance, qui fait r®f®rence aux effets 

financiers du changement climatique (notamment la multiplication des événements 

climatiques extrêmes et des modifications progressives du climat) et de la 

dégradation de lôenvironnement (comme la pollution de lôair, de lôeau et de la terre, 

le stress hydrique, la perte de biodiversité et la déforestation), les risques 

climatiques ®tudi®s ici peuvent °tre qualifi®s dôç aigus » quand ils découlent 

dô®v®nements extr°mes, tels que les inondations et les tempêtes, et de 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/


Introduction 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  39 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

« chroniques è lorsquôils r®sultent de changements graduels, comme lô®l®vation du 

niveau de la mer ou le stress hydrique. 

Les dommages li®s ¨ lôoccurrence de ces risques climatiques ®tudi®s ici sont les 

conséquences directes sur les biens ¨ usage dôhabitation, sans exclure les biens 

mobiliers des ménages. Ces risques peuvent se matérialiser par des dommages, 

mais aussi, avant même lôeffectivité des sinistres, par exemple par une perte de 

valeur du bien (induite par une augmentation du risque). Alors que les bénéficiaires 

actuels de la mutualisation des risques climatiques intègrent les entreprises, les 

indépendants (du secteur agricole notamment), ou encore les collectivités locales, 

ce rapport constitue une première étape dans la réflexion sur une réforme globale 

de la mutualisation des risques, qui pourra passer par une réflexion similaire sur 

les entreprises et les collectivités locales, dont les problématiques face au risque 

sont différentes. Sans être développées, celles-ci sont parfois évoquées tout au 

long de ce rapport. 

Penser lô®volution de la protection 

Une r®flexion sur la soutenabilit® dôun syst¯me de protection nôest ni nouvelle ni originale. 

Elle refait surface historiquement à des moments de profonds bouleversements collectifs. 

Elle est particulièrement prégnante et continue pour les risques sociaux, alors que sont 

célébrés les 80 ans de la Sécurité sociale cette année. Moins en vue pour les risques 

climatiques, elle nôen est pas moins ancienne : le tremblement de terre de Lisbonne a fait 

naître une célèbre querelle polémique entre Voltaire et Rousseau, chacun défendant sa 

conception du risque naturel, de la prévention et de la responsabilité humaine. 

La loi de 1982 qui instaure le régime Cat Nat partage le coût des dommages entre ménages, 

assureurs, collectivités locales et État central. Si une partie seulement des dommages sur 

les biens des ménages est prise en compte par les assureurs (ceux qui correspondent aux 

sinistres, aux garanties de leur contrat dôassurance et pour certains ®v¯nements seulement), 

le risque r®siduel, qui rel¯ve de lôincertitude, est mutualis® au niveau de lô£tat gr©ce ¨ la 

solidarit® nationale. Ce partage r®sulte directement de lô£tat providence et de la structuration 

de la société moderne1 : le march® couvre le risque tandis que lô£tat couvre lôincertitude. 

Cependant, ce partage nôest plus aussi tranch®. Lô£tat vient au secours des victimes de 

catastrophes naturelles via des fonds dôurgence2, les collectivités locales couvrant, quant à 

                                               
1 Voir Knight F. H. (2009), Risk, Uncertaintly, and Profit, 1re éd. 1921, édité par J. McClure, Paris, Signalman 

Publishing. 

2 Voir par exemple les fonds dôurgence d®ploy®s ¨ hauteur de 163 millions dôeuros apr¯s lôouragan Irma 

en 2017, notamment à destination des entreprises ou particuliers non assur®s. Lô£tat annonce de plus en 

plus fr®quemment des fonds dôaide aux collectivit®s touch®es par des catastrophes naturelles, par exemple 
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elles, avant tout les dommages des infrastructures publiques (protection des réseaux, 

maintien du niveau de services, etc.). De même, le partage actuel des risques climatiques 

entre risques r®assur®s par lô£tat (via le système « Cat Nat »), risques couverts uniquement 

par lôassurance priv®e (via les garanties « tempête, grêle, neige » et « incendies »), risques 

auto-assurés (État, collectivités locales pour infrastructures publiques) et risques latents, non 

assurables et pour lesquels lô£tat sera sollicité (recul du trait de côte) ï ce partage est 

mouvant, au gré des corrélations croissantes avec le changement climatique, qui interrogent 

la n®cessit® et la pertinence dôautres formes de mutualisation. Enfin, le constat est flou sur 

lô®tat dôavancement de la démutualisation en France, et sur son imputabilité au seul 

changement climatique. 

Il nous semble aujourdôhui essentiel de réexaminer ce partage, les avantages et les failles 

du modèle actuel de couverture des risques climatiques destinée aux biens des ménages, 

sa soutenabilit® ¨ moyen terme en vue des projections dôal®as naturels ¨ lôhorizon 2050, 

et jusquô¨ la pertinence de socialiser voire de faire évoluer les principes de mutualisation 

de cette couverture. 

Qui, dans la société, doit payer les coûts croissants du changement climatique ? Sôagit-il 

dôun fardeau que nous devons tous assumer de mani¯re ®gale ? Doit-il faire partie du filet 

de protection sociale reposant sur la solidarité nationale ? Doit-il reposer davantage sur 

les personnes les plus à risques ? Ces questions économiques et éthiques, connues en 

assurance santé, émergent sur les risques climatiques, a fortiori parce que les techniques 

de mod®lisation des risques et dôanalyse pr®dictive deviennent de plus en plus 

sophistiquées et permettent de cibler les habitants les plus ¨ risque. Côest ®galement une 

question de d®finition et dô®tendue de la solidarit®. 

Le système français de mutualisation des risques climatiques, le régime Cat Nat, est déjà 

en soi une forme de solidarité collective, des moins exposés envers les plus exposés. Il a 

pu montrer son efficacité pour assurer une large couverture des ménages, en particulier 

en m®tropole. Dôautres formes de solidarit® peuvent toutefois se concevoir, ouvrant la voie 

à une réflexion philosophique et économique sur la sécurité sociale à apporter aux 

ménages face aux risques climatiques. 

                                               

le fonds dôurgence Outre-mer ou les 50 millions dôeuros d®bloqu®s en novembre 2023 pour les communes 

inondées du Nord et du Pas-de-Calais. 
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Une approche par les soutenabilités 

Notre approche vient compl®ter les r®flexions d®j¨ men®es par le pass® sur le r¹le de lô£tat 

dans la prise en charge du risque1, ou des travaux plus r®cents centr®s sur lô®volution du 

régime Cat Nat2.  

Notamment, nous nous interrogeons sur la soutenabilité du système actuel de mutuali-

sation des risques climatiques. Cette soutenabilité3 doit être entendue à la fois comme 

« climatique » (le changement climatique et la survenance de nouveaux risques affectent-

ils la durabilité de la couverture ?), « financière » (la structure actuelle permet-elle de 

financer durablement la couverture des risques ?) mais surtout « sociale » : ce système et 

ses mécaniques permettent-ils de couvrir lôensemble des m®nages ¨ un co¾t abordable ? 

Poser ces trois définitions, côest d®j¨ souligner le caractère systémique de cette question 

des risques climatiques et de leur couverture. 

Dans un premier temps, si on regarde la soutenabilité « climatique » du système actuel, 

les conditions dôassurabilit® de certains risques climatiques par le secteur priv® pourraient 

être réinterrogées à moyen terme. Or, côest un domaine encore peu étudié en France. La 

soutenabilité « climatique » concerne également notre capacité à attribuer aux dommages 

la responsabilit® dôun ®v¯nement pr®cis. Notion importante, car elle change la respon-

sabilit® juridique et donc lôassurabilit® ou la garantie ; elle est au cîur par exemple dôun 

foss® entre les dommages cr®®s par la s®cheresse, dont lôintensit® et la fr®quence en 

hausse sont attribuables au changement climatique, et la sinistralité effectivement 

indemnisée car rattachée à un évènement ponctuel. Cet « aléacentrisme » conduit 

aujourdôhui à sous-estimer les dommages liés au changement climatique, par nature 

cumulatifs et composites. Se trouve également mise en lumière la question de la résilience 

de lôaménagement urbain : forte dynamique dôartificialisation des sols en zones 

inondables, constructions dôhabitations non adapt®es au ph®nom¯ne de retrait gonflement 

des argiles, etc. Ces enjeux sont li®s aux caract®ristiques environnementales dôun 

                                               
1 Le r¹le de lô£tat dans les situations de risque et dôassurance ont d®j¨ fait lôobjet dôun rapport en 2005. Voir 

Commissariat général du Plan (2005), Lô£tat et lôassurance des risques nouveaux. Exercice prospectif, 

rapport, par Guilhem Bentoglio et Jean-Paul Betbéze, juin. 

2 Ces dernières années, plusieurs rapports institutionnels se sont succédé. Citons Sénat (2019), Catastrophes 

climatiques. Mieux prévenir, mieux reconstruire, rapport dôinformation nÁ 628, par Nicolas Bonnefoy, juillet ; 

Cour des comptes (2022), Sols argileux et catastrophes naturelles. Des dommages en forte progression, un 

r®gime de pr®vention et dôindemnisation inadapt®, février ; Sénat (2023), Rapport dôinformation sur le 

financement du risque de RGA et de ses conséquences sur le bâti, rapport n° 354, par Christine Lavarde, 

février ; ou dernièrement Langreney T., Le Cozannet G. et Merad M. (2024), Adapter le système assurantiel 

fran­ais ¨ lô®volution des risques climatiques, rapport final de la mission sur lôassurabilit® des risques 

climatiques, décembre. 

3 Voir les travaux du séminaire Soutenabilités à France Stratégie pour la polysémie du terme.  

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.vie-publique.fr/rapport/27852-letat-et-lassurance-des-risques-nouveaux-exercice-prospectif
https://www.senat.fr/rap/r18-628/r18-628.html
https://www.senat.fr/rap/r18-628/r18-628.html
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-10/20220215-sols-argileux-catastrophes-naturelles.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-10/20220215-sols-argileux-catastrophes-naturelles.pdf
https://www.senat.fr/rap/r22-354/r22-3541.pdf
https://www.senat.fr/rap/r22-354/r22-3541.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Rapport_final_Mission-assurance_climat.pdf?v=1712160459
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Rapport_final_Mission-assurance_climat.pdf?v=1712160459


Repenser la mutualisation des risques climatiques  

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  42 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

territoire, mais aussi à des normes de construction non respectées, insuffisantes ou mal 

contrôlées qui peuvent alors remettre en cause lôindemnisation des dommages. 

Le manque dôanticipation se retrouve lorsquôon analyse la soutenabilité « financière » du 

système. La mutualisation actuelle présente de bonnes propriétés mais elle pourrait être 

mise en difficulté par une hausse substantielle des dommages liés aux périls climatiques, 

en lôabsence de mesures de pr®vention et dôadaptation suffisantes (voir Encadré 2). 

Encadré 2 ï Le rapport Langreney, Le Cozannet et Merad (2024) 

Le rapport de Thierry Langreney, Gonéri Le Cozannet et Myriam Merad1 publié en 

avril 2024 répond ¨ une demande du ministre de lô£conomie et du ministre de la 

Transition écologique. Lôobjectif ®tait de réfléchir aux évolutions du système 

assurantiel français face aux risques climatiques en analysant les pratiques des 

organismes dôassurance et les cons®quences de lôaugmentation de lôintensit® et de 

la fréquence des risques climatiques sur la couverture assurantielle. Quelle 

soutenabilit® ®conomique du r®gime mutualis® dôindemnisation des catastrophes 

naturelles ? Et quel rôle de ce système dans le financement de la prévention des 

risques climatiques et dans lôatt®nuation des effets du changement climatique ? Le 

principal objectif de la mission est de formuler des recommandations pour sécuriser 

lô®quilibre du dispositif Cat Nat. 

La publication de ce rapport intervient dans un contexte de réflexion intense sur le 

sujet marqué par une activité législative importante (loi du 28 décembre 2021, loi 

« 3DS », proposition de loi n° 887) et la publication de nombreux rapports2. Celui-

ci aboutit à 37 recommandations réparties en onze objectifs majeurs.  

Nous reprenons ci-dessous quelques-uns de ces objectifs et leurs motivations : 

1. Assurer lô®quilibre financier du r®gime et s®curiser la gestion du risque par 

lô£tat et la CCR. Le déficit du régime des catastrophes naturelles est estimé à 

1,2 milliard dôeuros par an, ce qui pousse les assureurs ¨ adopter des strat®gies 

dô®vitement des zones les plus ¨ risque, sans que la CCR ou lô£tat puissent 

garantir une protection dans ces zones. Pour r®tablir lô®quilibre du r®gime ¨ court 

terme et sa pérennité à moyen terme, les rapporteurs proposent une hausse de 

                                               
1 Langreney T., Le Cozannet G. et Merad M. (2024), Adapter le syst¯me assurantiel fran­ais ¨ lô®volution 

des risques climatiques, rapport final de la mission sur lôassurabilit® des risques climatiques, d®cembre.  

2 Outre les rapports cités page précédente, mentionnons CCR (2023), Conséquences du changement 

climatique sur le coût des catastrophes naturelles en France à horizon 2050, Caisse centrale de réassurance, 

étude, septembre ; Assemblée nationale (2023), Rapport dôinformation sur lô®valuation de la prise en compte 

du retrait-gonflement des argiles, rapport n° 1003, présenté par Sandra Marsaud et Sandrine Rousseau ; 

Ledoux V. (2023), RGA. Nôattendons pas que ce soit la cata !, rapport de mission, octobre.  

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Rapport_final_Mission-assurance_climat.pdf?v=1712160459
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Rapport_final_Mission-assurance_climat.pdf?v=1712160459
https://www.ccr.fr/-/etude-climat-ccr-2023
https://www.ccr.fr/-/etude-climat-ccr-2023
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cec/l16b1003_rapport-information#_ftn14
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cec/l16b1003_rapport-information#_ftn14
https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/agir/espace-documentaire/retrait-gonflement-des-argiles-rga-nattendons-pas-soit-la-cata
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la prime Cat Nat de 12 % à 21 % pour les particuliers et à 16 % pour les profes-

sionnels (recommandation 1.1), un ajustement de la surprime ¨ lô®ventuelle 

extension du périmètre des périls (1.2) ; et lôindexation du taux de surprime aux 

effets du changement climatique et des franchises ¨ lôinflation du co¾t de la 

construction (1.2 ; 1.3). En parallèle, pour consolider la présence des assureurs 

et renforcer la responsabilisation des acteurs, les rapporteurs proposent de 

renforcer lôincitation ¨ la pr®vention en lib®rant les primes et franchises 

dôassurance pour les biens professionnels de haute valeur, les r®sidences 

secondaires et les biens locatifs dans des zones à risque (zones « rouges ») tout 

en maintenant lôobligation de sôassurer (2.2) ; et de rehausser les seuils de 

réassurance par la CCR des portefeuilles des compagnies en outre-mer (2.3). 

2. Résorber les inégalités géographiques, en rééquilibrant les marges 

dôassurance entre les zones : le rapport recommande que le taux de 

pr®l¯vement au titre de la pr®vention, aujourdôhui de 12 % uniforme, soit 

modulé de 0 % dans les zones les plus à risque à 30 % ou 50 % dans les zones 

faiblement exposées pour un niveau moyen de 12 % (3.1). 

3. Accroître la capacité à absorber les chocs climatiques. Un risque global de 

sinistralité est évalué dans le cadre de la mission à 5,2 milliards dôeuros tous les 

dix ans et 12 milliards tous les cinquante ans. Les rapporteurs proposent la 

r®trocession dôune partie des risques de pointe port®s par la CCR ou de la 

garantie de lô£tat sur la CCR aupr¯s des r®assureurs priv®s, en ®mettant par 

exemple des obligations catastrophes (4.1.) ; le rehaussement des plafonds 

réglementaires de provision dô®galisation de la CCR (4.2) ; et la prise en compte 

du risque dôinflation des co¾ts de r®paration suite aux sinistres voire de 

surinflation ®conomique en se dotant dôinstruments appropri®s (OATi1, Swaps2 

ou dôun fonds structur® sur mesure). 

4. Renforcer le r¹le de la pr®vention et de lôadaptation au changement 

climatique. Le rapport estime que les investissements en prévention portent 

leurs fruits et que leur prise en compte lors des indemnisations peut favoriser 

la construction dôune culture de la pr®vention du risque, malgr® des r®sistances 

possibles de la part des ménages, des entreprises ou des collectivités. Ces 

r®sistances pourraient sôexpliquer par lôh®t®rog®n®it® des moyens et des 

revenus, qui rendent les mesures de prévention moins accessibles pour 

certains, et par lôappr®ciation subjective de lôeffectivit® des investissements. Le 

rapport propose de mettre en place un guide précisant les critères et méthodes 

dôappr®ciation de lôeffectivit® des investissements de prévention (5.) ; 

dôencourager les mesures de pr®vention individuelles (6.3), notamment via la 

                                               
1 Les OATi sont des obligations assimilables du Tr®sor index®es sur lôindice des prix ¨ la consommation. 

2 Le swap dôinflation est un produit d®riv® financier qui permet ¨ un agent ®conomique de payer une somme 

fixe ¨ un autre en ®change dôun paiement variable li® ¨ une mesure de lôinflation. 
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cr®ation dôun fonds, dôun contr¹le de la construction plus approfondi, un co-

financement des diagnostics de résilience et de vulnérabilité des bâtis ; et un 

accompagnement pour lôidentification des sources de financement (6.2). 

5. Relocaliser les biens expos®s ¨ lô®rosion du trait de c¹te, en créant un 

fonds dédié financé par un supplément de surprime catastrophe naturelle et 

géré par capitalisation, sôagissant dôun risque diff®r® (6.4). En cas de sinistre 

grave en zone dôexposition tr¯s forte, le rapport propose de mettre en place 

une indemnisation assurantielle ¨ la valeur v®nale du bien augment®e dôune 

prime ¨ la relocalisation, et dôorganiser la reprise du bien gravement 

endommagé par la collectivité (9.9). Les enjeux de relocalisation et les 

dommages élargis en général ne sont pas davantage discutés dans le rapport, 

notamment les besoins des ménages les plus précaires. 

6. Développer et améliorer lôaccompagnement de lôinvestissement dans la 

résilience du bâti, en renforçant les études de vulnérabilité des bâtis sur les 

zones dôal®as cartographi®s, et plus largement les lois Elan et ZAN (z®ro 

artificialisation nette), en renforçant les corps de contrôle pour veiller à la bonne 

application de la loi et au respect des PPRN (9.1, 9.3.) ; en rendant obligatoire 

un diagnostic de résilience après un sinistre dans les zones à risque (9.5) ; en 

d®ployant un pr°t ¨ taux nul et un cr®dit dôimp¹t pour les particuliers réalisant 

des travaux de prévention dans les zones à risque (9.6 ; 9.7) ; et, à défaut de 

réalisation des travaux prescrits par le PPR suite à un premier sinistre, en 

triplant la franchise légale (9.8). 

7. Faire participer le système assurantiel à l'atténuation des effets du 

changement climatique, par des plans de transitions pour le secteur et la 

d®carbonation des portefeuilles dôassurances dommages (10.1 ¨ 11.2). 

À la suite de ce rapport, le gouvernement a annoncé une hausse de la surprime 

Cat Nat aux contrats multirisques habitations (MRH) et contrats dôassurance des 

biens professionnels de 12 % à 20 % et, pour les contrats dôassurance 

automobiles, de 6 % à 9 %, pour une mise en îuvre ¨ partir de janvier 2025. Le 

17 mai 2024, Christine Lavarde, rapporteure spéciale de la mission « Écologie, 

développement et mobilités durables » au Sénat, a présenté les conclusions de 

son rapport provisoire de contrôle budgétaire sur le régime d'indemnisation des 

catastrophes naturelles1. Celui-ci contient de nombreuses propositions 

convergentes avec le rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024). 

                                               

1 Sénat (2024), R®gime dôindemnisation des catastrophes naturelles, rapport dôinformation nÁ 603, par la 

sénatrice Christine Lavarde, mai. 
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Or cet impact du réchauffement climatique sur la soutenabilité uniquement financière semble 

tout ¨ fait absorbable soit par lô£tat en garant en dernier ressort, soit par une hausse des 

primes, ce qui semble correspondre à la tendance en cours1 (voir Encadré 2 ci-dessus). Le 

secteur des assurances considère ce problème du point de vue de la quantité de sécurité 

(°tre plus prudent, faire de la pr®vention), alors que lôal®a climatique transforme la manière 

dont on pense le problème de la sécurité face aux risques. Ce problème de la sécurité 

climatique demande en effet quôon regarde les aspects distributionnels des impacts du 

changement climatique en France, comme le recommande le Giec dans ses reasons for 

concern (« motifs dôinqui®tude »)2. Le réchauffement climatique ne met pas seulement en 

péril la soutenabilité financière des systèmes assurantiels mais également la capacité des 

ménages à faire face au caractère cumulatif des expositions, des dépenses contraintes et 

des risques qui en découlent ; il questionne alors la s®curit® sociale face aux al®as. Lôenjeu 

de la distribution (territoriale et individuelle) du risque semble donc essentielle à intégrer 

dans la réflexion et les analyses à mener. 

La soutenabilité « sociale » du système de couverture et de protection contre les risques 

climatiques est ainsi notre troisi¯me angle dôanalyse. Lôamplification des risques 

climatiques rend visible deux forces contradictoires : 

- dôun c¹t®, une crise potentielle des systèmes assurantiels, que lôon observe par 

exemple déjà aux États-Unis, avec un défaussement de couverture dans des zones 

ou auprès des ménages particulièrement exposés (en Floride pour les cyclones ou en 

Californie pour les feux de forêt) ; 

- de lôautre c¹t®, une prise de conscience croissante par les ménages de la réalité du 

changement climatique3 et du sentiment dô°tre expos®s aux épisodes climatiques 

extrêmes, mais un manque de préparation qui perdure4. 

On retrouve pour les risques climatiques lôanalyse dôun syst¯me fini dôassurance face ¨ une 

demande infinie : « par une sorte de spirale li®e ¨ ce que le co¾t de lôins®curit® est d®sormais 

socialis® par le biais des institutions dôassurance, la production de s®curit® appelle sans 

cesse son propre renforcement, son extension, son affinement5 ». Ces deux forces amènent 

                                               
1 Voir la hausse de la surprime au 1er janvier 2025 ï arrêté du 22 décembre 2023 (ECOT2335091A). 

2 Giec (2001), Climate Change 2001: Impacts, Adaptation and Vulnerability, groupe II pour le troisième rapport 

dô®valuation du groupe dôexperts intergouvernemental sur lô®volution du climat, chapitre 19 « Vulnerability to 

climate change and reasons for concern: A synthesis ». 

3 Voir par exemple lôenqu°te de lôAdeme de 2022 sur les représentations sociales du changement climatique. 

4 Assurance Prévention (2022), Les Français face aux risques naturels, ®tude, octobre. Apr¯s lô®t® 2022, 

58 % des Français pensent que les risques naturels sont importants dans leur région (+4 points par rapport 

à 2021) et 48 % dans leur zone dôhabitation (+4 points), principalement les canicules, les orages et les feux 

de forêt.  

5 Ewald F. (1986), Lô£tat providence, Paris, Grasset. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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https://infos.ademe.fr/magazine-fevrier-2021/faits-et-chiffres/les-francais-preoccupes-par-le-rechauffement-climatique/
https://www.assurance-prevention.fr/nos-etudes/francais-face-risques-naturels2022
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des ph®nom¯nes dôexclusion, que Pierre Rosanvallon d®crit comme une ç nouvelle question 

sociale »1. De ce point de vue, le système actuel de couverture des risques climatiques 

pourrait présenter de nombreux écueils et on se demandera comment, en pratique, on peut 

penser le risque social associé aux évènements naturels. 

Un cadre de pensée : la mutualisation des risques sociaux 

La socialisation des risques sociaux depuis le XIXe siècle nous offre un cadre de pensée 

pour inscrire les risques climatiques dans lô£tat providence, et penser la socialisation des 

responsabilités face aux aléas climatiques. Ce parallèle peut se construire en reprenant 

les principes qui ont prévalu à la création des mécanismes de protection sociale : un 

principe de justice ; un principe de mobilisation de la production publique dans la 

délivrance de prestations (« champ de la couverture ») ; un principe de mobilisation du 

marché dans le financement et la délivrance de prestations (notamment, la place de la 

mutualité). De même, se poseront les questions de la gouvernance et du financement de 

la mutualisation des risques climatiques (en sachant que le type de mutualisation choisi 

influe nécessairement sur ces deux questions) : faut-il revenir ¨ lôesprit dôorigine 

(cotisations), perpétuer les tendances actuelles de la protection sociale (plutôt fiscalisation, 

étatisation) ou trouver une « troisième voie » ? Comment établir des primes progressives 

alors quôon assure un bien et non plus un individu ? Qui doivent être les bénéficiaires de 

cette mutualisation ? 

Une s®rie dôauditions dôacteurs du milieu de lôassurance, de chercheurs, dôadministrations 

publiques, et la lecture de la littérature scientifique et institutionnelle, nous ont permis 

dôidentifier les grands axes de réflexion. Un groupe de travail pluridisciplinaire, composé 

dôacteurs et dôexperts des secteurs de lôassurance et de la protection sociale, a ensuite ®t® 

mobilisé afin dôaboutir ¨ la constitution de scénarios de mutualisation des risques 

climatiques. Nos séances de travail se sont articulées autour de cinq axes : 

1. Comment arbitrer entre responsabilité et solidarité ? Quels pays ont mis le curseur 

sur la solidarité ou sur la responsabilité face aux risques climatiques, sur lôassurance 

plutôt que sur lôassistance ? Quels principes dô®conomie politique sous-tendent ces 

choix ? Comment la question de la responsabilité se pose-t-elle face aux risques 

climatiques, et quel parallèle peut-on faire avec les assurances sociales face aux 

accidents du travail ? Comment lôarriv®e massive des donn®es dans lôassurance et la 

tarification ¨ lôadresse affectent-t-elles ces choix ? Du côté des assurances sociales, 

comment est-on passé dôune probl®matique de la responsabilité à une problématique 

de la solidarité ? 

                                               
1 Rosanvallon P. (1995), La Nouvelle Question sociale, Paris, Seuil. 
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2. Comment int®grer la pr®vention collective et lôadaptation dans un syst¯me 

assurantiel ? Quels sont les points forts et les lacunes de la politique de prévention 

des risques climatiques en France ? Comment renforcer lôadaptation des logements ? 

Quelle articulation inventer entre État, collectivités locales et assureurs ? Quels sont les 

enjeux spécifiques pour les Outre-mer ? Quelles sont les modalités de financement des 

actions de prévention (différencier mesures ¨ lô®chelle de la collectivit® et mesures 

individuelles) ? Quelle articulation penser entre assurance, prévention, adaptation ? 

3. Comment intégrer la dimension territoriale dans la mutualisation des risques 

climatiques ? Quel est lôenjeu sp®cifique de solidarité climatique entre la métropole et 

les Outre-mer ? Quelles sont les d®marches dôacc¯s ¨ lôassurance et dôadaptation dans 

les Outre-mer, la forte littoralisation de lôhabitat constituant un facteur de risque 

aggravant ? Comment expliquer la non-assurance dans les territoires les plus à risque 

comme en outre-mer ? Comment lô£tat intervient-il pour combler les besoins 

dôassurance et de protection climatique des collectivit®s ? 

4. Peut-on caractériser conjointement les risques sociaux et les risques climatiques 

pour en dessiner la couverture ? Quelles sont les principales caractéristiques des 

risques climatiques (assurabilité, distribution du risque sur le territoire et selon le type de 

ménages, zones concernées, nombre de personnes touchées par le risque, évolution 

probable, répétition possible des dommages) ? En quoi cela les rapproche-t-il des 

différents risques sociaux (branches de la Sécurité sociale) ? Quels enseignements peut-

on tirer des régimes de mutualisation de ces risques (assurance, assistance, etc.) ? 

5. Comment intégrer les plus vulnérables dans une mutualisation des risques ? Quels 

sont les besoins spécifiques pour les ménages propriétaires les plus vulnérables ? Les 

questions à se poser sont-elles les mêmes pour les locataires et pour les propriétaires ? 

Comment accompagner ces ménages en matière de prévention, adaptation, réparation ? 

Quels enseignements peut-on tirer de dispositifs visant les plus précaires ou la classe 

moyenne (complémentaire santé solidaire - CSS, MaPrimeR®novô, etc.) ? 

Ces séances de travail ont fourni la base de ce rapport et ont abouti à la proposition de 

trois sc®narios dô®volution du syst¯me. 

Le premier chapitre analyse le système actuel de mutualisation des risques climatiques, 

à la fois ex ante avec ses dispositifs de prévention et ex post en décrivant les mécanismes 

assurantiels et de r®silience ¨ lôîuvre. Une analyse critique de ce syst¯me et la description 

de syst¯mes ¨ lô®tranger permet dôavancer les premières idées de réforme.  

Le deuxième chapitre éprouve la résilience du système au changement climatique, 

analysant lôexposition et la vuln®rabilit® des m®nages fran­ais aux ®v¯nements naturels ¨ 

venir, ainsi que les premières démutualisations visibles.  
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Le troisième chapitre fonde la philosophie des scénarios proposés, en rapprochant la 

mutualisation possible des risques climatiques avec celle des risques sociaux amorcée au 

XIXe siècle, en dressant les principes fondamentaux dôun renouveau de la solidarit® 

collective et en présentant des outils de la protection sociale dont ce renouveau pourrait 

sôinspirer.  

Le quatrième et dernier chapitre propose trois scénarios de réforme du système de 

couverture et dôadaptation des logements face ¨ lôaccroissement des risques climatiques 

¨ horizon 2050, assortis dôun socle de propositions du Haut-commissariat à la stratégie et 

au plan sur le système actuel. 
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CHAPITRE 1 

COMMENT SONT MUTUALIS£S  

LES RISQUES CLIMATIQUES AUJOURDôHUI ? 

Lôassurance est un m®canisme de partage des risques entre les assur®s, permettant une 

compensation entre ces risques : côest le principe de la mutualisation. Pour que le dispositif 

ne soit pas mis en péril, les risques mutualisés doivent être à la fois homogènes (de même 

nature) et dispersés ou statistiquement indépendants (pour éviter quôun risque seul ne 

menace la mutualité1). Lorsquôun risque compromet le dispositif, la soci®t® dôassurance (la 

c®dante) peut diviser son risque aupr¯s dôune soci®t® de r®assurance (le cessionnaire). 

En France, la gestion des risques climatiques sôinscrit dans cette logique dôassurance et 

de prévention, donc de mutualisation. Elle se partage en une logique de gestion ex ante 

de pr®vention, pour lôessentiel ¨ la main de lô£tat et des collectivit®s, et une logique ex post 

dôindemnisation des sinistres, qui sôappuie sur le secteur de lôassurance priv®e et sur une 

réassurance publique.  

Après une description du système actuel, dans ses principes (1.) comme dans sa gestion 

des risques naturels, quôil sôagisse de pr®vention (2.) ou dôassurance pour particuliers (3.), 

on sôinterrogera sur ses limites face aux dommages climatiques (4.). On survolera alors les 

différents régimes en vigueur dans les pays européens (5.), pour mieux ouvrir le débat sur 

la nécessaire adaptation du système français (6.).  

 Les grands principes 

La gestion des risques est avant tout un partage, entre prévention ex ante et indemnisation 

ex post, entre État, personnes physiques (ménages) ou morales (assureurs, entreprises, 

collectivit®s locales). Plusieurs principes guident ce partage, qui suit lô®volution historique 

et philosophique de la notion de risque, et qui diffère selon les conceptions nationales. 

                                               
1 Et pour regrouper les risques qui ont des chances de se réaliser en même temps et au même endroit, auquel 

cas la compensation totale des dommages pourrait ne pas être possible.  
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 Plusieurs mod¯les dôassurance 

 Définitions 

Selon le Robert, et dans sa définition juridique, le dommage est un préjudice (ou atteinte) 

volontaire ou non, subi par quelquôun, que ce pr®judice soit mat®riel ou moral. Le terme 

désigne également les dégâts matériels causés aux choses (par exemple, par un 

incendie). Un dommage a pour résultat « pour celui qui sôen plaint une perte de valeur ou 

perte dôune chance »1. Sa définition historique est encore plus large, du latin damnum, qui 

signifiait alors le dommage, le préjudice, la perte, la dépense. Au cours du temps, ce mot 

sôest greffé sur lôancien fran­ais ç dongier » (danger) et était alors associé à une 

compensation (dédommager), avec une double idée de réparation et de sécurité. 

Le terme de dommage dépasse donc largement la notion de sinistre. En effet, le sinistre 

est le dommage matériel ou corporel faisant jouer les garanties du contrat signé entre 

lôassureur et lôassuré ; il restreint donc fortement le champ généralement traité par les 

études, analyses et réflexions sur la couverture des risques climatiques. On peut mettre 

en parall¯le cette notion de dommage avec celle dôaccident qui, ¨ la fin du XIXe siècle, perd 

son sens abstrait de « ce qui arrive par hasard è (lôal®a) pour sôassocier ¨ lôid®e dôun 

dommage à réparer ; côest-à-dire « pour ne plus seulement d®signer un type dô®v¯nement 

mais une modalité du rapport à autrui »2. 

Le risque est défini par le Robert comme le cumul dôun al®a et de ses dommages 

(« éventualité dôun évènement qui peut causer un dommage »). Ulrich Beck décrit bien 

comment nos sociétés sont par essence vouées à la gestion du risque et de lôincertitude : 

le risque en sciences sociales nôest ç pas simplement de pointer des accidents [é] mais 

plut¹t de donner une signification g®n®rale ¨ la transformation du rapport collectif ¨ lôavenir 

en train de se jouer »3. 

Le risque peut se décomposer entre4 : 

- lôal®a, qui représente une manifestation physique, sous la forme dôun ®v¯nement 

naturel brutal (tempête, par exemple) ou dôun stress chronique (s®cheresse) 

susceptibles dôentra´ner des dommages ou des b®n®fices pour les ®l®ments expos®s ; 

                                               

1 Voir Dalloz et le Dictionnaire juridique. 

2 Ewald F. (1986), Lô£tat providence, Paris, Grasset. 

3 Beck U. (1986), La Soci®t® du risque. Sur la voie dôune autre modernit®, Paris, Flammarion. 

4 Les définitions suivantes sont largement reprises de Delahais A. et Robinet A. (2023), « Co¾t de lôinaction 

face au changement climatique en France : que sait-on ? », Document de travail, n° 2023-01, France 

Stratégie, mars ; et France Stratégie/OFCE (2023), Les incidences ®conomiques de lôaction pour le climat. 

Dommages et adaptation, rapport thématique coordonné par Xavier Timbeau, mai. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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- lôexposition, qui correspond ¨ la localisation dôun enjeu (une habitation, par exemple) 

dans un espace soumis directement ou indirectement à un aléa ; 

- la vulnérabilité, qui renvoie à la sensibilité des biens et des personnes exposés aux 

dégâts que peut produire lôal®a ; 

- la résilience, enfin, renvoie à la capacité des systèmes humains ou naturels à rebondir 

ou à se régénérer après un aléa climatique auquel ils sont fortement exposés ou 

vulnérables. 

Ces quatre terminologies sont notamment propos®es par le Groupe dôexperts 

intergouvernemental sur lô®volution du climat (Giec)1 spécifiquement pour les risques 

climatiques. Lôal®a climatique repr®sente la cons®quence physique du changement 

climatique. Le risque climatique provient alors de la coexistence dôun al®a, dôune exposition 

et dôune vuln®rabilit®. 

Le risque est mutualisé à la fois par lôassurance et par la pr®vention. La pr®vention peut 

°tre d®finie comme un ensemble de mesures visant ¨ r®duire lôune des composantes du 

risque : soit en agissant directement sur lôal®a ï ce qui nôest souvent pas possible pour un 

évènement naturel2 ï, soit en limitant voire en ®vitant lôexposition ¨ lôal®a, soit encore en 

agissant sur le niveau de vulnérabilité (ou de résilience). La prévention peut être distinguée 

de la notion de protection, qui consiste à limiter la gravité des conséquences de lôal®a sans 

agir sur la probabilit® dôoccurrence ou les enjeux3. 

Selon la d®finition du Robert, la mutualisation est lôaction de r®partir solidairement parmi 

les membres d'un groupe ou de mettre en commun. Elle renvoie donc à un choix de la 

communauté. Elle est à mettre en regard des notions de socialisation (le fait dôopter pour 

la gestion collective, publique du risque) et dô®tatisation (le fait dôopter pour une gestion 

par lô£tat uniquement). La mutualisation comporte le principe de couverture dôun risque 

par lôassurance, elle implique de r®partir le risque entre plusieurs personnes. On peut 

distinguer plusieurs types de mutualisation, selon quôelle est opérée par des acteurs privés 

ou publics (dont lôÉtat), sur des périmètres plus ou moins larges, en introduisant plus ou 

moins de solidarité (selon les modalités de financement, le risque, les revenus, etc.). 

Socialiser le risque renvoie à la fois aux principes de sa prise en charge et aux modalités 

de sa gestion ; en ce sens, le système actuel introduit déjà une forme de socialisation ï 

via la réassurance publique (voir section 3). 

                                               
1 Giec (2022), Climate Change 2022. Impacts, Adaptation and Vulnerability, sixi¯me rapport dô®valuation du 

Giec, contribution du groupe II, février (chapitre 1). 

2 On peut consid®rer que les politiques dôatt®nuation du d®r¯glement climatique sont des politiques de 

r®duction de lôal®a ï elles sortent cependant du champ de ce rapport. 

3 DGPR (2021), Guide relatif à la mobilisation du fonds de prévention des risques naturels majeurs, décembre.  
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 Plusieurs logiques de mutualisation  

La mutualisation des risques peut sôappr®cier selon plusieurs crit¯res. Le premier est 

lôint®gration de la pr®vention dans lôassurance, qui peut aller dôune mutualisation minimale 

à une mutualisation complète de la gestion des risques (prévention et assurance). On peut 

en effet distinguer, dans les systèmes de couverture des risques climatiques, quatre 

logiques de mutualisation qui en dessinent une typologie : 

¶ Une logique uniquement réactive aux évènements naturels, basée sur des fonds 

dôurgence ex post votés par le Parlement ou ¨ lôinitiative du gouvernement ¨ la suite 

dôune catastrophe. La prévention est alors minimale ; 

¶ Une logique assurantielle, dont le pilier de gestion du risque mutualisé consiste 

seulement en la réparation des dommages. Cette logique peut être uniquement privée 

ou publique, sôappuyer sur de la r®assurance publique ou de la subvention aux 

assurances, ou financée par des cotisations sociales. La prévention est individuelle, 

financée par les particuliers. La mutualisation des risques est alors partielle ; 

¶ Une logique dôinvestissement, dont le pilier de gestion du risque mutualisé est la 

prévention et la réduction du risque. Dans un tel syst¯me, lôinvestissement porte sur 

la résilience du bâti ou sur les infrastructures protectrices ; la régulation et des fonds 

dôurgence r®siduels viennent compléter la couverture. La prévention est financée par 

les imp¹ts alors que lôassurance est financée par les particuliers uniquement. La 

mutualisation des risques est alors partielle ; 

¶ Une logique int®gr®e, dans laquelle la pr®vention des risques est cibl®e et lôassurance 

très couvrante ; la mutualisation des risques est alors complète. 

Le deuxi¯me crit¯re dôappr®ciation de la mutualisation des risques est celui du degr® de 

solidarité et du niveau de responsabilité individuelle : ceux-ci sont appréciables entre 

territoires, entre individus, entre personnes morales, et différencient les prises en charge 

collectives. 

Ainsi, dans le paysage international (voir section 5), on peut distinguer trois grands types de 

syst¯mes dôassurance des risques climatiques (voir Schéma 1). Certains sont fondés 

entièrement sur la solidarité nationale et couvrent un large panel de risques ; dôautres au 

contraire ont placé le curseur sur la seule responsabilité individuelle ; enfin, il existe des 

systèmes hybrides qui associent assurances privées (pour le principe de responsabilité) et 

assurances publiques pour des risques particuliers ou des zones trop exposées (pour le 

volet solidarité). Ces systèmes peuvent concerner les personnes physiques ou morales. 
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Schéma 1 ï Responsabilité et solidarit® dans le spectre des syst¯mes dôassurance 

Responsabilité  

individuelle totale 
         Solidarité totale 

 

Système privé personnalisé, 

optionnel, prime 

proportionnelle selon 

lôexposition au risque. 

Système hybride,  

avec primes modulées,  

ou uniquement certains 

risques pris en compte, 

obligatoire ou facultatif. 

Système entièrement public, 

obligatoire, avec prime 

forfaitaire ou proportionnelle 

aux revenus,  

indépendante du risque. 

Peut générer  

de lôantis®lection  

et de lôinassurance  

(primes inabordables). 

Solidarité plus ou moins 

importante. 

Peut décourager  

la prévention individuelle  

et collective (aléa moral). 

Note : ce sch®ma sôapplique pour tout type de risque, quôil soit climatique, social ou autre. La section 3 détaille 

les conséquences de ces systèmes sur la prévention. 

Source : HCSP, à partir de Charpentier A., Barry L. et James M. R. (2022), « Insurance against natural 

catastrophesé », op. cit. 

Ces systèmes ne sont cependant pas figés : au cours de la seconde moitié du XXe siècle, 

certains systèmes couvrant les risques climatiques ont déplacé le curseur de la solidarité 

nationale vers la responsabilit®, afin dôencourager la prévention individuelle1. Récemment, 

les nouvelles techniques de modélisations actuarielles ï pourtant très incertaines (voir 

Chapitre 2, section 2) ï favorisent une meilleure connaissance du risque, avec une 

tarification ¨ lôadresse, et incitent à se détacher du principe de solidarité nationale2. Cette 

tendance pourrait en théorie provoquer de la non-assurance du fait dôun d®sengagement 

des assureurs de certains territoires ou dôune tarification très différenciée voire discriminante. 

 Placer le curseur entre responsabilité et solidarité : le cas particulier 

des risques climatiques 

La r®flexion sur lôarticulation entre responsabilit® et solidarit® face aux catastrophes 

naturelles traduit un rapport à la nature détaché dôune conception magique ou religieuse 

de la Providence qui sôimpose ¨ lô®poque moderne. Le débat entre Voltaire et Rousseau à 

propos de la responsabilit® (et donc de lôindemnisation) des victimes du s®isme de 

Lisbonne le 1er novembre 1755 est symptomatique. Alors que Voltaire plaide pour que les 

                                               
1 Charpentier A., Barry L. et James M.R. (2022), « Insurance against natural catastrophes: balancing actuarial 

fairness and social solidarity », The Geneva Papers on Risk and Insurance, vol. 47(1), janvier, p. 50-78. 

2 Barry L. et Charpentier A. (2020), « Personalization as a promise: Can Big Data change the practice of 

insurance? », Big Data & Society, vol. 7(1), juin.  
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victimes ne soient pas consid®r®es comme responsables dôun ph®nom¯ne naturel, et donc 

pour que les autres peuples leur portent secours, Rousseau considère que les Lisboètes 

ont d®lib®r®ment choisi de sôentasser sur des fortes pentes, dans une zone sismique, en 

concentrant leurs maisons de plusieurs étages : ils ne peuvent être considérés comme 

individuellement responsables du séisme, mais ils sont collectivement responsables de 

lôampleur humaine et sociale de la catastrophe. 

Ce d®bat sôest poursuivi à la fin du XIXe siècle, dans le champ social, lorsque les accidents 

du travail se sont détachés du principe de responsabilité individuelle (la faute du travailleur 

ou de lôemployeur) vers celui de responsabilit® collective (lôindustrialisation). 

Ce changement de r®gime a conduit ¨ lô®closion des premi¯res assurances sociales, puis 

à la création de la Sécurité sociale en 1945 (voir Chapitre 3). Le rapport dialectique entre 

ces deux responsabilités sôest donc trouv® au cîur de lô®laboration des grands systèmes 

de protection sociale, articulant assurance et assistance, solidarité et mutualisation, public 

et privé, ex ante et ex post. 

 La matrice de responsabilité face aux risques climatiques 

Les risques climatiques doivent-ils relever de la solidarité (entre territoires, entre individus) 

ou de la responsabilité ? Cette question éminemment politique ne concerne pas 

uniquement lôindemnisation, elle est primordiale pour mener une politique dôadaptation 

efficace : alors quôune trop forte solidarité pourrait générer un aléa moral et désinciter les 

ménages à se prot®ger individuellement du risque, ¨ lôinverse, un système qui miserait trop 

sur la responsabilit® risquerait dô°tre injuste en p®nalisant des individus qui disposent en 

réalité de peu de leviers dôaction pour maîtriser leurs risques, au-delà du choix de 

localisation. Le niveau et le contenu de la responsabilité individuelle face aux risques 

climatiques conditionnent en effet lôefficacit® des dispositifs dôincitation ¨ la pr®vention 

individuelle mis en place. 

La responsabilit® face aux risques climatiques m®rite cependant dô°tre analys®e : alors 

que lôoccurrence dôun ®v¯nement climatique ne peut °tre imputable ¨ la responsabilit® 

individuelle, lôampleur des dommages peut dans certains cas °tre r®duite gr©ce ¨ la 

prévention collective ou individuelle. 

En effet, en étudiant la responsabilité selon son niveau (individuel, collectif) et son étendue 

(survenance, gravité1, co¾t), il est possible dôanalyser les actions de prévention envisa-

geables et, par conséquent, la pertinence, en termes dôefficacit®, de d®placer le curseur 

de mutualisation vers plus de responsabilité. En analysant par exemple les risques sociaux 

(voir Tableau 1 page suivante), on observe que côest sur le terrain du coût que la 

                                               
1 Qui peut relever de lôimmat®riel (et donc °tre diff®renci®e du co¾t financier). 
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responsabilité individuelle est encouragée dans le risque santé (un parcours de soin est 

conseillé pour baisser le coût des dommages, présents ou futurs) : les individus ne sont 

pas tenus responsables de la survenance ou de la gravité des dommages. Cela peut 

également être sur le terrain de la gravité des dommages que la responsabilité collective 

est encouragée (via la formation des chômeurs par exemple). Concernant les risques 

climatiques (voir Tableau 2), les marges dôaction de la responsabilit® individuelle se 

concentrent sur la localisation du logement et sur la prévention, lors de la construction des 

logements ou ult®rieurement. Les marges dôaction de responsabilit® collective englobent, 

quant ¨ elles, les actions dôadaptation, incluant lôam®nagement du territoire, voire les 

actions dôatt®nuation si lôon raisonne au niveau mondial. Une responsabilit® tierce peut 

également être analysée : elle concerne la responsabilité des prestataires intermédiaires 

(promoteurs, artisans, ma´tres dôîuvre, etc.) dans la d®gradation du risque, définie ici 

comme une augmentation de la vulnérabilité. 

Tableau 1 ï Matrice de responsabilité pour les risques maladie et chômage 

 Engagement de la responsabilité 

Survenance Gravité des dommages Coût 

Niveau de 

responsabilité 

Individuel 
Exclusion des sports 

extrêmes  

Projet personnalisé  

dôacc¯s ¨ lôemploi 

Parcours  

de soin 

Collectif / Formation des chômeurs Vaccination 

Source : auteurs 

Tableau 2 ï Matrice de responsabilité pour les risques climatiques 

 
Étendue de la responsabilité 

Survenance Gravité des dommages Coût 

Niveau de 

responsabilité 

Individuel Entretien du bien 
Localisation choisie 

Prévention individuelle 

Niveau des 

polices MRH 

Tierce 

(assureurs, 

promoteurs, 

artisans) 

/ Matériaux 
(Re)construction  

des logements 

Collectif  

(État dont 

collectivités 

territoriales) 

Atténuation 
Adaptation, 

réglementation 

Actions de 

prévention 

collective 

(réhydratation des 

sols, digues, etc.) 

Source : auteurs 
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De cette matrice de responsabilité découlent de multiples façons de positionner la 

responsabilité face à la solidarité dans un système de mutualisation des risques 

climatiques : quelle est la fronti¯re entre lôassurance et la pr®vention ? quel rôle doit jouer 

lôassurance par rapport à la réglementation ? La solidarité doit-elle se substituer aux 

actions individuelles ? 

 Le choix de localisation, clé de voûte de la responsabilité 

La question la plus politique demeure le choix de localisation des individus et la 

responsabilité individuelle face aux risques climatiques qui doit en découler (voir aussi 

Chapitre 2, section 3.1). 

Les choix résidentiels sont le fait de préférences sous contraintes (ressources 

économiques, localisation de lôemploi, etc.)1. Moins on est fortuné, moins on est libre dans 

ses choix, tout en lô®tant toujours dans une certaine mesure. Par exemple, la décision 

dôacheter une maison individuelle dans le p®riurbain peut °tre conditionn®e par la 

valorisation quôon porte ¨ lôaccession ¨ la propri®t® et par la pr®sence dôam®nit®s 

environnementales, plutôt que de rester locataire dans un deux-pièces en centre-ville 

proche des facilités économiques. 

Les critères financiers jouent bien entendu un rôle prépondérant. En effet, les risques 

climatiques peuvent affecter le prix des logements : si le risque climatique (et donc le coût 

potentiel futur de ces risques) est connu avant lôachat et capitalis® dans le prix du bien, les 

logements les plus expos®s seront moins chers toutes choses ®gales par ailleurs (côest le 

cas par exemple des logements expos®s au risque dôinondation). Toutefois, tous les risques 

climatiques nôaffectent pas de la m°me mani¯re le prix des logements. Certains logements 

fortement expos®s ¨ un risque peuvent °tre plus chers sôils poss¯dent des caract®ristiques 

rares valoris®es par certains m®nages. Côest le cas par exemple des logements en bord de 

mer, qui peuvent être exposés au phénomène accru de recul du trait de côte ou de 

submersion. Des m®nages ais®s font dans ce cas le choix de sôinstaller dans ces zones 

exposées plus onéreuses, en dépit des phénomènes auxquels celles-ci sont exposées. Ce 

type de localisation est de plus pris® pour lôachat de r®sidence secondaire ou les pour les 

locations touristiques. En France, en analysant les bases notariales dans les zones 

inondables du littoral (zones à risque de submersion marine) et de lôint®rieur (zones ¨ risque 

dôinondation), Charpentier et al. (2022)2 observent ainsi que les biens littoraux à « risques » 

                                               
1 Authier J.-Y., Bonvalet C. et Lévy J.-P. (dir.) (2010), Élire domicile, Lyon, Presses universitaires de Lyon. 

2 Charpentier A., Barry L. et James M. (2020), « Insurance against natural catastrophes: Balancing actuarial 

fairness and social solidarity », PARI, Working Paper, n° 22, octobre.  
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sont plus chers (que les biens littoraux sans risques) et que les biens ¨ risques ¨ lôint®rieur 

des terres sont en moyenne moins chers (que les biens ¨ lôint®rieur sans risques). 

Au-delà des contraintes financières, le rapport au risque lointain et peu fréquent est moins 

prégnant pour les ménages modestes, dont les préoccupations quotidiennes sont parfois 

lourdes ; ceci est aussi à prendre en considération dans les difficultés à se relocaliser en 

cas de n®cessit®. De m°me, la perception et lôanticipation du risque sont socialement 

diff®renci®es, pour les risques climatiques comme pour lô®pargne par exemple, ce qui a 

des conséquences sur la notion de responsabilité. Dans lôagglomération de Strasbourg, 

une enquête en 20141 présente les critères les plus importants dans le choix de localisation 

du logement. Les cinq qui arrivent en tête sont le calme, les espaces verts, le prix du 

logement, le sentiment de sécurité et la distance au lieu de travail. Le risque ï 

environnemental, climatique, industriel, etc. ï nôappara´t pas (voir Graphique 1). 

Graphique 1 ï Critères du choix de localisation du logement, en 2014 

 

Source : ADEUS (2014), « Localisation de lôemploi et choix r®sidentiels : quels liens existent-ils ? », Les notes 

de lôADEUS, n° 126, Agence de développement de lôurbanisme strasbourgeoise, juin 

La conscience du risque est également peu présente au moment de choisir son logement 

dans une enquête du SDES2 (voir Graphique 2), malgré des disparités très fortes par 

                                               
1 ADEUS (2014), « Localisation de lôemploi et choix r®sidentiels : quels liens existent-ils ? », Les notes de 

lôADEUS, n° 126, Agence de d®veloppement de lôurbanisme strasbourgeoise, juin.  

2 Le SDES est le service des données et études statistiques des ministères en charge du logement.  
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exemple entre territoires dôoutre-mer et métropole, ou entre risques (le risque inondation 

en métropole est le plus sous-estimé et ignoré)1. 

Graphique 2 ï Influence de lôexistence dôun risque au moment de choisir de sôinstaller 

dans son logement, en pourcentage 

 

Note : la question posée était : « Le fait dô°tre expos® aux risques suivants a-t-il eu une influence sur votre 

choix lors de votre installation dans votre logement actuel ? » 

Champ : populations exposées aux différents risques dans leur commune de résidence. 

Sources : SDES (2022), Enqu°te sur le sentiment dôexposition aux risques, août ; SDES (2023), 

Les Français et les risques environnementaux, coll. « Data Lab ï Environnement », décembre 

Au-delà du choix de localisation, les risques climatiques peuvent jouer un rôle dans la 

mobilité résidentielle après un évènement climatique. Selon une ®tude r®cente de lôInsee2, 

la probabilité de déménager en dehors de sa commune dans les deux ans suivant une 

inondation au sein de sa commune serait de 30 %. Ce résultat est fortement hétérogène 

selon le niveau de vie : il est plus prononcé pour la classe moyenne que pour les quintiles 

inférieurs et supérieurs, et pour les résidents du parc privé que pour ceux du parc social. 

Toujours est-il que la question du curseur entre solidarit® et responsabilit® traverse lôhistoire 

de lôassurance en France (voir Encadré 3), et quôelle est intimement li®e aux conceptions 

historiques et philosophiques de la gestion du risque. Le cadre actuel de gestion des risques 

climatiques et son histoire en témoignent. La réflexion sur la solidarité et son périmètre rejoint 

celle sur les outils assurantiels et actuariels pour analyser le syst¯me actuel et lôeffectivit® 

de la mutualisation, dans ses dimensions à la fois préventive et assurantielle. 

                                               
1 Voir aussi lô®tude Allianz/France-Ifop (2023), Les Français et les risques climatiques, décembre.  

2 Le Thi C. et Sixou J. (2025), « Flood and residential mobility in France », Insee, document de travail, 

n° 2025-06, avril. 
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Encadré 3 ï Lô®volution du curseur entre responsabilité et solidarité  

dans les assurances sociales 

Le syst¯me des assurances sociales en France ne sôest pas construit seulement en 

réponse à la gravité de situations sociales et à la connaissance du risque. Il est bel et 

bien le produit de lôopposition entre responsabilit® et solidarit®, et des conflits politiques 

et des d®bats id®ologiques quôelle a permis. 

Le risque social était en effet connu : dès la première industrialisation de Paris, il est 

prouvé que les nouveaux métiers dégradent les corps des artisans, provoquent morbidité 

et mortalit®. N®anmoins, cette connaissance sôest peu traduite par des avancées 

politiques et sociales1, mais plut¹t par un effacement du corps de lôouvrier (du fait de la 

Révolution libérale, puis des conceptions hygiénistes de la première moitié du XIXe siècle 

qui réfutent le lien de causalité entre travail et dégradations de santé)2. 

Les moteurs du changement social sont au contraire conflictuels (via le mouvement 

social) ou contingents (via les guerres). Lorsquôon appr®hende la construction du 

système de protection sociale obligatoire, de la loi sur les accidents du travail de 1898 à 

lôinstauration de la S®curit® sociale de 1945, il ne faut c®der ni ¨ lôid®e de continuit®, ni ¨ 

celle de rupture radicale. Le curseur placé entre responsabilité et solidarité est le produit 

des forces politiques en présence, tout comme les curseurs entre assurance et 

mutualisation, responsabilité du travailleur versus de lôemployeur, assurance versus 

assistance, liberté versus obligation (de cotisation et dôaffiliation), paternalisme versus 

démocratie sociale. Les débats de tarifications, qui apparaissent comme des questions 

techniques, masquent également une dimension conflictuelle, qui mêlent des réflexions 

sur le p®rim¯tre de la solidarit® et lô®tude des outils assurantiels. 

Ce curseur entre responsabilit® et solidarit® dans les assurances sociales nôest en outre 

pas figé3. Chaque société a placé ce curseur différemment, selon les forces politiques 

en pr®sence et lôissue des conflits. Par exemple aux États-Unis, confrontés au problème 

de lôobligation individuelle pour le Social Security Act, les législateurs ont reporté cette 

décision sur les employeurs (obligés de proposer une mutuelle si plus de 50 salariés) 

pour limiter lôinterventionnisme ®tatique4. 

                                               
1 Voir par exemple le Décret impérial du 15 octobre 1810 relatif aux manufactures et ateliers qui répandent 

une odeur insalubre ou incommode. 

2 Le Roux T. (2011), « Lôeffacement du corps de lôouvrier. La sant® au travail lors de la premi¯re 

industrialisation de Paris (1770-1840) », Le Mouvement social, vol. 234(1), p. 103-119. 

3 Ewald F. (1986), Lô£tat providence, op. cit. ; Rosanvallon P. (1995), La Nouvelle Question sociale, Paris, Seuil. 

4 Krippner G. R. (2011), Capitalizing on Crisis. The Political Origins of the Rise of Finance, Harvard, Harvard 

University Press. 
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 La prévention des risques naturels 

La pr®vention constitue une premi¯re ®tape dôactions mises en îuvre ex ante afin de 

limiter les dommages ex post1. Quel que soit le type de risque auquel on sôint®resse (li® 

au climat, à la maladie ou autre), prévenir le risque en amont permet de limiter la gravité 

des dommages en cas de survenance du risque, ¨ la fois en termes dôimpacts humains et 

de coûts de réparation. 

 Les principes de la prévention  

 La pr®vention sôaborde sous de multiples dimensions 

Dans le cas des risques naturels, les politiques de prévention consistent essentiellement 

¨ agir sur le niveau dôexposition et de vuln®rabilit®, la survenance de lôal®a nô®tant 

g®n®ralement pas ma´trisable directement. Il est toutefois possible dôagir, ¨ long terme, sur 

lô®volution de la fr®quence et lôintensit® de lôal®a par la mise en îuvre dôactions 

dôatt®nuation du changement climatique (lôun des deux piliers de la politique de lutte contre 

le changement climatique), mais cela reste en dehors du champ dô®tude de ce rapport. 

Sôagissant des risques naturels, la prévention est relativement complexe à définir, car elle 

recouvre plusieurs dimensions selon ¨ qui elle sôadresse, le type de risque quôelle 

concerne, ¨ quel moment et par qui elle est mise en îuvre. 

La prévention peut en effet être individuelle ou collective, selon quôelle incombe 

directement aux individus, aux entreprises ou à la collectivité. La collectivité peut être 

amenée à financer de la prévention individuelle et collective. 

¶ À lô®chelle individuelle, au-delà du choix de localisation, cela peut aller de « petits 

gestes » préventifs pour se protéger soi ou ses propres biens, à des aménagements 

n®cessitant plus ou moins de travaux, agissant parfois jusquô¨ la structure du bâti (voir 

Tableau 3). Lô®ventail des solutions disponibles implique une forte variabilité du coût de 

la prévention individuelle. La particularité du retrait-gonflement des argiles (RGA) est 

que la pr®vention sôeffectue essentiellement ¨ lô®chelle individuelle, par des solutions 

parfois très coûteuses, alors que la prévention des inondations associe des mesures à 

lô®chelle individuelle avec des am®nagements structurels ¨ lô®chelle collective. 

                                               
1 En France, la prévention a souvent paru secondaire, car la gestion des risques développée au XIXe siècle et 

la nouveaut® de lô£tat providence ont dôabord ®t® dôinstituer et donc de rationaliser les secours (voir 

Chapitre 3). Si lôEurope du Nord a imm®diatement int®gr® la notion de pr®vention (par exemple en sant®), les 

syst¯mes dô£tat providence ont parfois eu pour effet de n®gliger la pr®vention (notamment en France et au 

Royaume-Uni pour la sant®). La d®finition du niveau dôeffort de pr®vention (individuel mais aussi aux diff®rents 

niveaux politiques) est tout aussi caract®ristique dôun mod¯le social que la g®n®rosit® de lôindemnisation. 
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¶ La prévention collective des évènements naturels inclut des projets plus structurants 

b®n®ficiant aussi bien aux b©timents priv®s quôaux bâtiments et infrastructures 

publiques (existants ou futurs). Par exemple, les mesures individuelles de protection 

de son habitat contre les inondations sôav¯rent souvent insuffisantes en cas 

dô®v¯nement dôampleur et n®cessitent dô°tre compl®t®es notamment par des solutions 

fondées sur la nature ou des ouvrages de protection (digues, barrages, etc.), en 

veillant ¨ lôentretien des cours dôeau et ¨ la gestion voire à la création de zones 

dôexpansion des crues. Ces mesures requi¯rent des investissements parfois 

cons®quents de la part des collectivit®s et sôinscrivent dans une r®flexion plus globale 

autour de lôam®nagement du territoire via la pr®servation dôespaces naturels 

protégeant contre les inondations (zones dôexpansion des crues), ou encore la 

limitation de lôimperm®abilisation des sols1. 

Tableau 3 ï Quelques exemples de mesure de prévention  

¨ lô®chelle dôune habitation 

Petits gestes  

ou aménagements 

Aménagements nécessitant 

des travaux 

Travaux agissant  

sur la structure du bâti 

Inondations : 

¶ Surélever les biens personnels 

ayant le plus de valeur ou les 

produits polluants en cas  

de risque inondation 

¶ Boucher temporairement  

les aérations basses 

¶ Installer des sacs anti-

inondation ou batardeaux  

(quelques dizaines dôeuros  

¨ plusieurs milliers dôeuros) 

¶ Installer une pompe 

dô®vacuation en sous-sol 

(quelques centaines  

¨ quelques milliers dôeuros) 

Autres : couvrir ou ranger son 

véhicule et ses effets personnels à 

lôannonce dôintemp®ries 

Inondations : 

¶ Sécurisation du circuit 

électrique ou du système de 

chauffage 

¶ Installer des revêtements de 

sols peu sensibles ¨ lôeau 

¶ Réhausse du système de 

chauffage 

Mesures « horizontales » pour le 

RGA (écrans anti-racinaires, 

systèmes de drainage : 5 000-

35 000 euros selon le nombre de 

mesures réalisées)2 

Mesures « verticales » pour le 

RGA : installation de micropieux 

au niveau des fondations, ou 

injection de résine pour rigidifier la 

structure (coût moyen entre 

21 000 et 76 000 euros3). Ces 

mesures sont surtout appliquées 

en remédiation du risque. 

Source : Géorisques (s.d.), page Web « Réduire la vulnérabilité de ma maison aux inondations » 

                                               
1 Voir « La prévention et les mesures prises face au risque inondation », sur le site haute-savoie.gouv.fr. 

2 Cour des comptes (2024), Rapport public annuel 2024, mars. 

3 Ibid. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Les outils disponibles pour la prévention en France se déclinent selon la catégorie de 

risque (naturel, technologique, biologique, etc.), voire selon la cause du risque ï en 

lôoccurrence lôal®a (inondation, s®cheresse, etc., voir section 2.3. ci-dessous). La plupart 

des risques naturels sont déjà inscrits dans la géographie même du territoire (présence de 

littoral, cours dôeau, montagnes, etc.), mais plusieurs facteurs peuvent les modifier dans le 

temps, n®cessitant dôadapter la pr®vention. Le changement climatique en est un, qui agit 

sur trois des quatre composantes de lô®quation du risque : dôabord lôal®a, dans sa 

fr®quence ou son intensit® (¨ la hausse ou ¨ la baisse), mais aussi lôexposition (des zones 

auparavant peu exposées à un risque le deviennent) et la vulnérabilité (des personnes, 

bâtiments et infrastructures). Les politiques de logement et dôam®nagement du territoire 

peuvent ®galement influer sur lôexposition, en partie selon les orientations de 

développement économique local (le tourisme ou la réindustrialisation dans des zones 

exposées aux risques nécessitent la construction de nouveaux logements) et sur la 

vulnérabilité (par exemple, lôimperm®abilisation des sols dans les zones dens®ment 

urbanisées les rendent plus vulnérables aux inondations par ruissellement). 

 De la pr®vention ¨ lôadaptation 

La prévention se pense par définition en amont dôun ®v¯nement. N®anmoins, les moyens 

mis en îuvre peuvent sôav®rer insuffisants et faire face ¨ des dommages plus importants 

quôanticip®. Dans une logique de pr®vention future, la phase en aval dôun ®v¯nement doit 

alors dépasser la logique purement curative de reconstruction ¨ lôidentique et int®grer une 

dimension anticipative en d®finissant des crit¯res de r®silience selon lô®volution anticip®e 

de lôal®a (ç building back better »1). Ces critères de résilience intègrent aussi bien la 

manière de reconstruire ce qui a été endommagé ou détruit afin de les prémunir contre 

des dommages futurs, que la pertinence de reconstruire ailleurs dans des zones moins 

exposées. 

Plus largement, la pr®vention face aux risques naturels doit aujourdôhui °tre consid®rée 

dans la perspective de lôadaptation au changement climatique. Lôadaptation peut °tre 

définie comme une d®marche dôajustement au climat actuel ou attendu, aussi bien à la 

variabilité climatique quôaux évènements climatiques extrêmes, dans le but de limiter les 

impacts et dommages associés sur la population, les activités socioéconomiques et la 

nature2. 

                                               
1 Build Back Better ï « Reconstruire mieux » : profiter de la phase de reconstruction, de la réhabilitation après 

une catastrophe pour renforcer la résilience des nations et des communautés, en intégrant des mesures de 

réduction du risque dans le processus de restauration des infrastructures physiques et sociétales, des 

®conomies, des modes de vie et de lôenvironnement (selon la d®finition donn®e par United Nations Office for 

Disaster Risk Reduction). 

2 Voir GIEC et ministère de la Transition écologique. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Cette notion est apparue plus tardivement que la prévention dans les politiques publiques 

environnementales, puisquôelle sôinscrit dans une optique de r®ponse au changement 

climatique ï en compl®ment des d®marches dôatt®nuation. Introduite par le Giec dans son 

deuxi¯me rapport (1995), lôadaptation a vu sa d®finition et sa place ®voluer au fil des 

rapports. Le sixi¯me rapport consacre une partie enti¯re ¨ lô®valuation des impacts du 

changement climatique sur lôactivit® humaine et les ®cosyst¯mes, et passe en revue les 

mesures dôadaptation ¨ mettre en îuvre en r®ponse1. En mati¯re dôaction publique, la 

d®marche dôadaptation au changement climatique a ®merg® au niveau national à la fin des 

ann®es 1990, et la premi¯re strat®gie nationale dôadaptation date de 2006. Aujourdôhui, le 

troisi¯me Plan national dôadaptation au changement climatique (PNACC 3), publi® d®but 

mars 2025, dessine les contours dôune adaptation cohérente avec une trajectoire de 

r®chauffement en France commune ¨ lôensemble des acteurs : la trajectoire de référence 

pour lôadaptation au changement climatique (TRACC). 

La d®marche dôaccompagnement des collectivit®s ¨ la mise en îuvre des mesures 

dôadaptation « Tacct è (Trajectoires dôadaptation au changement climatique des 

territoires)2 d®velopp®e par lôAdeme, distingue deux visions de lôadaptation3 : 

¶ Lôadaptation ç incrémentale è sôinscrit dans une logique de maintien du syst¯me 

existant tout en lôajustant pour renforcer la résilience. Cette dimension sôint¯gre dans 

la gestion classique du risque, dans une logique davantage r®active quôanticipatrice. 

En ce sens, elle nôest pas tr¯s diff®rente de lôapproche des politiques de prévention 

des risques telles quôelles ont ®t® envisag®es jusquô¨ aujourdôhui. 

¶ Lôadaptation ç transformationnelle è vise ¨ lôinverse un changement syst®mique ; elle 

sôinscrit dans une dimension dôanticipation ¨ long terme et dôincertitude dans la prise 

de d®cision. Elle implique dôarbitrer entre le besoin de r®duire lôincertitude sur 

lô®volution du risque pour mieux calibrer les actions en fonction, et ®viter ainsi les effets 

de lock in4, et la n®cessit® ne pas retarder lôaction malgr® lôincertitude pour limiter les 

dommages futurs. Cette logique amène à réajuster le niveau et le champ de la 

pr®vention pour tenir compte de lô®volution des composantes du risque. 

Prot®ger les populations face aux risques climatiques est un champ de lôaction publique 

qui pr®existe aux r®flexions sur lôadaptation. Néanmoins, la perspective du changement 

climatique amène à faire évoluer la manière dont sont pensées les politiques de 

prévention : on passe dôune vision de gestion des risques purs, tels quôils sont connus 

aujourdôhui et selon leurs occurrences pass®es, ¨ une vision dôanticipation des 

                                               
1 Giec (2022), Climate Change 2022. Impacts, Adaptation and Vulnerability, sixième rapport, op. cit. 

2 https://tacct.ademe.fr/ 

3 Briche E. (coord.) (2023), Trajectoires de transition écologique. Vers une planification adaptative des 

territoires, Versailles, Quae, 312 p., ici p. 94.  

4 Côest-à-dire une situation où une décision prise dans le pass® limite les options disponibles pour lôavenir. 
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changements pour en réduire les impacts futurs. Dans cette optique, repenser la 

prévention implique de le faire dans une approche davantage « transformationnelle ». 

Outre les outils usuels de la prévention (voir infra), lôadaptation peut amener ¨ privil®gier la 

recomposition territoriale comme solution (voir Chapitre 3, section 3), lorsque la survenue 

des phénomènes ou leur répétitivité est considérée comme inéluctable. Cette solution est 

particulièrement envisagée dans la gestion du recul du trait de c¹te face ¨ lô®rosion et ¨ la 

montée du niveau marin. 

 Le cadre et le champ de la prévention  

 Différents outils pour organiser la politique de prévention  

En France, la gestion des risques naturels1 est assurée au niveau national par la direction 

g®n®rale de la pr®vention des risques (DGPR) au minist¯re charg® de lô®cologie, par la 

direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC) au ministère 

de lôInt®rieur et par la direction g®n®rale du Tr®sor (DG Trésor) au ministère de lôÉconomie 

et des Finances. Dans les territoires, elle est assurée par les directions régionales de 

lôenvironnement, de lôaménagement et du logement (DREAL), par les préfectures et par 

les directions départementales des territoires (DDT2). La DGPR encadre la prévention ex 

ante, la DGSCGC la gestion de crise et la DG Trésor les modalités du régime 

dôindemnisation ç catastrophes naturelles » (dit Cat Nat) (voir section 3 infra), en 

collaboration étroite les unes avec les autres ainsi quôavec la direction g®n®rale de 

lôam®nagement, du logement et de la nature (DGALN) pour leur prise en compte dans 

lôam®nagement et dans la construction. 

La politique de pr®vention sôarticule en plusieurs dimensions : 

- une dimension technique de caractérisation et de cartographie des risques, obtenue 

par le croisement et la description des enjeux (logements exposés, par exemple), 

principalement dans une vision aléa par aléa, pour améliorer la connaissance du 

risque ¨ lô®chelle la plus pr®cise possible selon les connaissances scientifiques ; 

- une dimension incitative, en encourageant la prévention par la diffusion de 

lôinformation relative aux risques aux d®cideurs locaux et aux citoyens ; 

- une dimension normative avec la définition de réglementations, notamment sur le 

foncier, pouvant aller jusquô¨ lôinterdiction de construction dans les zones à risques, 

voire lôexpropriation en cas de menace grave et imminente sur la vie humaine ; 

                                               
1 Et des risques technologiques, miniers, et de santé-environnement.  

2 DEAL dans les Outre-mer. 
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- une dimension dôaccompagnement notamment financier avec des mesures de 

prévention collective ou individuelle, principalement par le fonds de prévention contre 

les risques naturels majeurs (FPRNM), dit fonds Barnier. 

Face ¨ la coexistence historique dôune grande diversit® de risques naturels sur le territoire 

hexagonal et ultramarin, leur prise en compte dans les politiques dôam®nagement du 

territoire pr®c¯de largement la cr®ation du syst¯me Cat Nat, en particulier sôagissant des 

risques dôinondation. N®anmoins, la loi du 13 juillet 1982 relative ¨ lôindemnisation des 

victimes de catastrophes naturelles1 (voir section suivante) fixe comme contrepartie à la 

création de ce r®gime lôobligation de mettre en îuvre les moyens n®cessaires pour inciter 

à la prévention afin de limiter le montant des dommages en cas de catastrophe. Cela a 

donné lieu ¨ la cr®ation des plans dôexposition aux risques naturels pr®visibles (PER), 

devenus plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) en 19952 en 

application de la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 

lôenvironnement (dite « loi Barnier »)3. 

 Cartographier les risques climatiques 

Pour bien calibrer les mesures de protection, il faut dôabord identifier la nature et les 

caractéristiques des risques dans chaque territoire. Plusieurs outils de cartographie des 

risques élaborés par des opérateurs publics sont disponibles. Le portail Géorisques géré 

par le minist¯re charg® de lô®cologie est la principale source dôinformation accessible 

publiquement pour identifier les principaux risques (naturels et technologiques) selon le 

lieu dôhabitation. Il met ¨ disposition des experts en acc¯s libre les donn®es dôexposition 

et toutes les données sur les risques. Le Bureau de recherches géologiques et minières 

(BRGM)4 pour lô®tude des sols expos®s ¨ la s®cheresse ou le Cerema pour le phénomène 

dô®rosion sont dôautres exemples. 

La cartographie localis®e des zones ¨ risque constitue lôune des composantes dôun PPRN, 

et sert de base pour ®tablir une r®glementation adapt®e selon le niveau dôexposition de ces 

zones (généralement « rouges », « bleues », « blanches », voir lôEncadr® 4 ci-dessous). Elle 

peut se fonder sur des sources multiples selon la disponibilité des données, les travaux déjà 

r®alis®s par des acteurs locaux (DDT, ®tablissements publics, bureaux dô®tudes, etc.) 

                                               
1 Loi n° 82-600 du 13 juillet 1982. 

2 Remplaçant les plans existants : plans de surfaces submersibles, plans de zones sensibles aux incendies 

de forêt. 

3 Loi n° 95-101 du 2 février 1995. 

4 Le BRGM est le service géologique national.  

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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En France, le risque inondation fait en particulier lôobjet de multiples cartographies ¨ 

différentes échelles et pour différents usages, comme illustr® dans lôEncadr® 4. 

Encadré 4 ï Les cartographies dôexposition aux inondations 

Lô®valuation pr®liminaire des risques dôinondation (EPRI), en application de la 

directive européenne sur les inondations1, a donn® lieu ¨ lô®laboration de plusieurs 

indicateurs de risque, dont font partie les enveloppes approchées des inondations 

potentielles (EAIP). Les EAIP identifiant ¨ lô®chelle des grands bassins versants, 

dans une optique uniquement informative, les zones potentiellement soumises à 

une inondation par d®bordement de cours dôeau dans une vision plut¹t 

maximaliste, côest-à-dire en cas de crues exceptionnelles (de type millénial) ou de 

tempêtes extrêmes (par submersion marine). 

Lôidentification des territoires ¨ risque important dôinondations (TRI) r®pondent 

également à une exigence de cette directive. Ces territoires sont déterminés en 

plusieurs étapes, à partir de la cartographie existante du risque, en retenant un 

ensemble de critères ï hauteur dôeau, vitesse dô®coulement, habitations et 

infrastructures présentes, niveau de protection envisagé, via des scénarios de 

défaillance des ouvrages de protection ï, et en considérant plusieurs types 

dô®v¯nements caract®ris®s selon leur p®riode de retour2. Les TRI ne valent pas 

servitude dôutilit® publique mais les données cartographiques associées peuvent 

être mobilisées lors de la validation de permis de construire. 

À cela sôajoute les atlas des zones inondables (AZI), ®labor®s ¨ lôinitiative des 

territoires ¨ partir des connaissances historiques sur lôal®a et le fonctionnement 

naturel des cours dôeau, de la topographie, etc., à des fins informatives. 

Enfin, des cartes de zones dôinondation potentielle (ZIP) ou de zones inondées par 

classes de hauteur dôeau (ZICH) peuvent °tre ®tablies par le r®seau Vigicrues 

comme appui aux acteurs de la gestion de crise. Elles se fondent sur lôoccurrence 

dôun ®v¯nement ç théorique ». 

Source : Géorisques, dossier expert sur les inondations 

                                               
1 Directive 2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des risques dôinondation. 

2 La période de retour correspond à la durée moyenne séparant un évènement et un autre évènement 

dôintensit® comparable ou sup®rieure. Par exemple, une crue dont la p®riode de retour est de cent ans (dite 

« crue centennale è) a chaque ann®e une probabilit® dôoccurrence de 1 %. 
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Diffuser la connaissance des risques 

Les dispositifs dôam®lioration de lôinformation, dô®ducation et de sensibilisation des acteurs 

(élus, entreprises, particuliers) visent à améliorer la conscience du risque, en diffusant la 

connaissance sur les risques et en se fondant sur les retours dôexp®rience des 

catastrophes pass®es. Il sôagit dôune ®tape indispensable pour inciter les acteurs à adopter 

une d®marche de pr®vention, et pour am®liorer lôacceptabilit® des d®penses en faveur de 

la pr®vention. Côest lôobjet par exemple des dossiers d®partementaux des risques majeurs 

(DDRM) transmis par lô£tat aux ®lus pour ®tablir leur document dôinformation communal 

sur les risques majeurs (DICRIM), obligatoires d¯s la pr®sence dôun risque majeur sur leur 

territoire1, avec mise à jour quinquennale. Un tel document contient une liste des risques 

présents sur le territoire, la description de leurs conséquences prévisibles et des 

recommandations sur les mesures de prévention et les consignes de sécurité à mettre  

en îuvre.  

Les dispositifs dôinformation des acqu®reurs ou des locataires (IAL) sont un autre exemple 

dôoutil de diffusion de la connaissance des risques. Il sôagit dôun document obligatoire au 

moment de la mutation ou location dôun bien immobilier qui doit °tre transmis d®sormais 

d¯s la premi¯re visite pour informer lôacheteur ou le locataire sur lô®tat des risques auxquels 

son futur logement est exposé. 

Planifier et réglementer la prise en compte des risques 

Les PPRN structurent la mise en îuvre locale de la pr®vention dans le but de r®duire 

lôexposition et la vuln®rabilit® face aux risques. Ils réglementent « lôutilisation des sols, la 

fa­on de construire, lôusage et la gestion des zones ¨ risques » ; et ces réglementations 

sôappliquent « tant aux futures constructions quôaux constructions existantes »2. Ils sont 

généralement déclinés par aléa : inondations (PPRI), parfois spécifiques à certains types 

dôinondations (d®bordement de cours dôeau, ruissellement), feux de forêt (PPRIF), 

mouvements de terrain (PPRMT) et retrait-gonflement des argiles avant la mise en îuvre 

de la loi ELAN3. Par conséquent, une commune ou un territoire peut être concerné par 

plusieurs PPRN. Les PPR littoraux pour le risque de submersion marine et les PPR 

multirisques adoptent une approche multi-aléa, à la différence des autres. La loi climat et 

r®silience (2021) a act® le principe de d®connexion du ph®nom¯ne dôérosion des PPR 

                                               
1 Article L 125-2 du code de lôenvironnement. Voir géorisques.gouv.fr 

2 Ministère chargé de la prévention des risques, les Plans de prévention des risques naturels. 

3 Depuis 2018, lôapplication de la loi portant sur lô®volution du logement, de lôam®nagement du num®rique 

(ELAN) se substitue à la prescription de nouveaux PPR sp®cifiques au RGA, en d®finissant ¨ lô®chelle 

nationale la r®glementation ¨ appliquer en mati¯re de construction dans toute zone dôal®a ç fort » telle 

quô®tablie par le BRGM. Source : CCR (2023), La prévention des catastrophes naturelles par le fonds de 

prévention des risques naturels majeurs, Caisse centrale de réassurance, juin, p. 46. 
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littoraux : lô®rosion rel¯ve d®sormais de la comp®tence des collectivit®s qui doivent ®tablir 

des cartes et les intégrer aux PLU (via la recomposition spatiale notamment) ; le volet 

« érosion » des PPR littoraux va donc disparaître. Lôal®a de submersion marine intègre 

bien lô®l®vation du niveau de la mer li®e au changement climatique dans les PPR littoraux, 

depuis 2011. Il nôexiste pas de PPR sp®cifique pour les risques m®t®orologiques comme 

la grêle ou les tempêtes ; en revanche, dans les Outre-mer, les PPR multirisques sont 

privilégiés et intègrent le risque cyclonique1. 

Les PPRN sont prescrits par arrêté du préfet de département, puis élaborés en associant 

les collectivités territoriales et/ou les intercommunalités concernées dans une démarche 

de concertation. Ils doivent être validés par le préfet dans les trois ans faisant suite à leur 

prescription2, après enquête publique. En pratique cependant, les délais entre prescription 

et approbation peuvent être bien plus longs (par exemple, il a été de six ans dans le cas 

du PPRI de la commune de Saint-Martin-Vésubie). Le processus de concertation peut en 

effet sôav®rer long du fait des pressions ¨ deux niveaux auxquelles il est soumis : de la part 

des populations vers les élus locaux, et de la part des élus locaux et des propriétaires vers 

les services d®concentr®s de lô£tat3. 

Une fois approuv®s, les PPRN valent servitude dôutilit® publique et sont annex®s aux plans 

locaux dôurbanisme (PLU). Les PLU d®finissent les grandes orientations dôam®nagement 

et de réglementation de la construction, et sont en cela eux-mêmes un outil de prévention. 

M°me en lôabsence de PPRN, le PLU doit prendre en compte la pr®vention des risques, 

au même titre que les schémas de cohérence territoriale (SCoT)4.  

À lôinverse, en cas de divergence entre les deux documents, côest le plus contraignant qui 

pr®vaut. La prise en compte de la pr®vention dans les documents cadrant lôurbanisation 

implique donc dôinteragir avec un ensemble de contraintes qui les composent et auxquelles 

font face les collectivit®s, quôelles soient g®ographiques, r®glementaires, politiques, 

sociales, économiques, etc. Le conseil économique, social et environnemental (CESE), 

dans un rapport paru en 2022, pointe la difficulté de traiter les risques naturels de manière 

prioritaire face à ces autres problématiques5. 

                                               
1 À noter que la partie « résistance au vent » du risque cyclonique relève du code de la construction et de 

lôhabitation avec une r®glementation ad hoc. Lôobjectif est de traiter dans les PPR les cons®quences des 

cyclones sur les inondations. 

2 Jusquô¨ 18 mois de prorogation sont possibles. 

3 CESE (2022), Climat, cyber, pandémie. Le modèle assurantiel français mis au défi des risques systémiques, 

Conseil économique, social et environnemental, rapporteurs Fanny Arav et François-Xavier Brunet, avril. 

4 Article L21-1 du code de lôurbanisme. 

5 CESE (2022), Climat, cyber, pandémie, op. cit., dôapr¯s CEPRI (s.d.), « La prise en compte du risque 

dôinondation dans les sch®mas de coh®rence territoriale », p. 35. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.lecese.fr/travaux-publies/climat-cyber-pandemie-le-modele-assurantiel-francais-mis-au-defi-des-risques-systemiques
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000006158547/
https://www.lecese.fr/travaux-publies/climat-cyber-pandemie-le-modele-assurantiel-francais-mis-au-defi-des-risques-systemiques
https://www.cepri.net/tl_files/pdf/reglementation_digues/GUIDE%20SCOT.pdf
https://www.cepri.net/tl_files/pdf/reglementation_digues/GUIDE%20SCOT.pdf
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Un PPR comprend trois parties : 

- un rapport de présentation des motifs du PPRN, son périmètre, la méthode employée 

pour la qualification du zonage (voir Encadré 5 et Tableau 4 ci-dessous) ; 

- une représentation cartographique du zonage réglementaire par commune ; 

- un document exposant la réglementation en vigueur au sein de chaque zone du PPR : 

de manière générale, la construction de nouveaux bâtiments ou infrastructures est 

interdite au sein des zones rouges (exposition forte) et vertes (zones non urbanisées 

mais avec un r¹le de stockage de lôeau pour les inondations), ou soumises à des règles 

particulières. Dans les zones bleues, la construction est ma´tris®e, lôinterdiction se 

limite parfois aux établissements sensibles contribuant à la gestion de crise1 et aux 

bâtiments destinés à accueillir des personnes à mobilité réduite. Le cas échéant, des 

exceptions à ces interdictions sont présentées dans le document. Par exemple, la 

reconstruction des bâtiments sinistrés (ou la réhabilitation de construction existantes) 

dans chaque type de zone nôest autoris®e que sous certaines conditions (emprise au 

sol limitée, pas de sous-sol, mat®riaux compatibles avec le risque dôinondation, etc.). 

Enfin, des précisions concernant les mesures de pr®vention et dôam®nagement ¨ 

mettre en îuvre y sont expos®es. 

 

Encadré 5 ï Établissement du zonage réglementaire  

dôun Plan de prévention des risques naturels  

Le zonage dôun plan de prévention des risques naturels (PPRN) prévisibles est 

déterminé selon une méthodologie consistant généralement à croiser deux 

principaux paramètres : lôaléa et les enjeux. 

Lôal®a est catégorisé en classes, de « faible » à « très fort », sur la base des 

observations passées et de ses caractéristiques physiques. La caractérisation de 

lôal®a est propre ¨ chaque type dôal®a (inondation, retrait-gonflement des argiles, 

®rosion, etc.) et peut diff®rer entre PPR dôun m°me al®a, bien quôelle soit 

généralement semblable. Par exemple : 

¶ Lôal®a inondation ou submersion marine est class® selon la hauteur dôeau (avec 

un ou plusieurs seuils de dépassement) et la cinétique (vitesse dô®coulement 

de lôôeau et vitesse de mont®e du niveau de lôeau). Lôal®a est consid®r® comme 

faible si la hauteur dôeau et la zone dô®coulement sont suffisamment basses. 

                                               
1 Et très rarement, aux nouvelles habitations. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Lôal®a de r®f®rence sur lequel fonder ces seuils correspond soit ¨ une crue 

centennale, soit à la crue connue et documentée la plus forte1. 

¶ La submersion marine, intégrée dans les PPR littoraux, est le seul risque dont 

la caractérisation amène à établir un zonage selon un scénario de 

réchauffement climatique entraînant une augmentation du niveau de la mer, en 

considérant un horizon de long terme (cent ans)2 

¶ Les feux de for°t sont caract®ris®s selon lôintensit® (qui d®pend de plusieurs 

param¯tres comme la combustibilit® de la v®g®tation, le vent, lôensoleillement, 

etc.)3. Les PPRiF int¯grent lors de la caract®risation de lôal®a le 

débroussaillement effectif de certaines zones. 

Les enjeux renvoient au niveau dôurbanisation des zones étudiées : les zones 

urbanisées (centres urbains ou non) peuvent présenter une vulnérabilité 

sup®rieure face ¨ certains risques (par exemple en cas dôinondation ¨ cause de 

lôimperm®abilisation des sols) ; les zones non urbanisées (espaces naturels ou 

zones agricoles) peuvent jouer un rôle de protection des zones urbanisées (en 

facilitant le « stockage è de lôeau en cas dôinondation) ou au contraire pr®senter un 

facteur de risque suppl®mentaire (en facilitant lôexpansion dôun feu de for°t). 

À ces deux param¯tres peut sôajouter le niveau de protection des ouvrages 

existants (digues, par exemple). Ce nôest plus le cas : il est désormais demandé 

de prendre en compte le risque de rupture des ouvrages des systèmes 

dôendiguement dans les PPRN. 

In fine, le croisement entre ces paramètres aboutit à la définition du zonage 

réglementaire. Plusieurs types de zones sont d®finis selon le niveau dôexposition, 

généralement trois ou quatre : les zones rouges, bleues ou vertes ; les zones dites 

« blanches » sont considérées comme non expos®es ¨ lôal®a ®tudi®. Parfois, des 

zones « jaunes » sont définies pour caractériser des zones non directement 

impactées mais potentiellement exposées à des risques induits. Elles définissent 

une bande de précaution où la constructibilité est possible sous conditions étudiées 

au préalable4. Selon le niveau de détail de description des aléas et des enjeux 

(pouvant être détaillées en deux, trois voire quatre classes), chaque zonage peut 

être décomposé en plusieurs sous-zonages. 

                                               
1 La crue centennale est retenue comme référence si la crue la plus forte a une période de retour inférieure à 

100 ans, pour chaque commune relevant du périmètre du PPRI. Voir par exemple le PPRI du fleuve de la 

vall®e de lôIssole. 

2 Voir par exemple le PPRL de lôestuaire de la Dives. 

3 Voir par exemple le PPRiF de la commune de Gilette, dans les Alpes-Maritimes, en cours dô®laboration. 

4 Exemple du PPRI de la Vallée de la Roya. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.var.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Risques-naturels-et-technologiques/Inondation/PPRI-en-cours-plan-de-prevention-sur-le-bassin-versant-de-l-Issole
https://www.cabourg.fr/habiter/a-vos-cotes/vos-demarches/urbanisme/plan-de-prevention-des-risques-littoraux/
https://www.alpes-maritimes.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Les-risques-naturels-et-technologiques/Les-projets-de-plans-de-prevention-des-risques-PPR/Gilette/PPR-incendies-de-foret
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Tableau 4 ï Exemple de qualification des zonages dôun PPRI 

 Aléa faible 

(faible hauteur dôeau x 

faible vitesse dô®coulement) 

Aléa fort à très fort 

(forte hauteur dôeau  

x zone de grand écoulement) 

Enjeu faible : zones pas ou 

peu urbanisées 

(milieux naturels ou agricoles) 

VERT ou ROUGE 

Principe général 

dôinterdiction (ex : zone 

dôexpansion des crues) sauf 

exceptions 

ROUGE 

Principe g®n®ral dôinterdiction  

de construction 

Enjeu fort : zones urbanisées 

(centres urbains, infrastructures 

de transport, bâtiments 

agricoles, équipements 

dôurgence, pr®sence de produits 

dangereux, hôpitaux, maisons 

de retraite, etc.) 

BLEU 

Principe général de 

construction nouvelles 

limitées 

ROUGE 

Principe g®n®ral dôinterdiction de 

construction sauf exceptions  

(sur demande de la collectivité,  

ou constructions nouvelles dans le 

cadre de renouvellement urbain si 

cela intègre une réduction de la 

vulnérabilité) 

Note : une zone dôexpansion des crues est définie comme un espace naturel où une crue peut sô®tendre 

rapidement, permettant un certain stockage de lôeau et un faible risque dôatteinte aux populations et aux 

bâtiments. 

Source : HCSP, dôapr¯s une revue de quelques PPRN (op. cit.) et le Guide méthodologique pour 

lô®laboration des PPRI par d®bordement de cours dôeau (tableau 10, page 94) 

Enfin, les PPRN peuvent se superposer ¨ dôautres outils de planification de la pr®vention, 

ce qui peut l¨ encore engendrer des difficult®s en mati¯re de lisibilit® et dôarticulation des 

documents de planification de la prévention. Dans le cas des inondations par exemple, la 

directive européenne « inondation è demande dô®tablir tous les six ans un plan de gestion 

du risque inondation (PGRI) ¨ lô®chelle des grands bassins hydrographiques (plans 

d®clin®s de la strat®gie nationale de pr®vention des risques dôinondations fond®e sur cette 

m°me directive). £labor® sous lôautorit® du pr®fet coordonnateur du bassin, il dessine les 

objectifs de politique publique du bassin en matière de prévention, surveillance, 

information et résilience face au risque dôinondation ; objectifs déclinés ensuite dans 

chaque TRI1. Les PRGI sont opposables aux documents dôurbanisme et aux d®cisions 

administratives dans le domaine de lôeau2. Les PPR inondation doivent être compatibles 

avec les PGRI, ce qui permet dôassurer une coh®rence sur les orientations d®finies pour 

le bassin hydrographique. 

                                               
1 Voir par exemple le PRGI du bassin Rhône-Méditerranée.  

2 Ministère de la Transition écologique. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide%20m%C3%A9thodologique%20-%20PPRI%20par%20d%C3%A9bordement%20de%20cours%20d%27eau%20-%20version%202024.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide%20m%C3%A9thodologique%20-%20PPRI%20par%20d%C3%A9bordement%20de%20cours%20d%27eau%20-%20version%202024.pdf
https://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/planification-de-bassinrisques-dinondation/plan-de-gestion-des-risques-dinondation-pgri
https://www.loire.gouv.fr/index.php/Actions-de-l-Etat/Risques-naturels.-miniers-et-technologiques/Risques-naturels/Directive-inondation/I-La-directive-europeenne-inondation-enjeux-pour-le-territoire
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 Les compétences en matière de prévention sont réparties  

aux diff®rents ®chelons de lôaction publique, de lô£tat aux collectivit®s 

De nombreux acteurs publics sont chargés de la prévention des risques naturels, à 

lô®chelle nationale et locale. Les acteurs concernés varient selon plusieurs « piliers » de la 

prévention, qui vont de la connaissance de lôal®a ¨ la pr®paration et la gestion de crise, en 

passant par la surveillance ou lôam®nagement (voir Annexe 3, Tableau A1). 

¶ Lô£tat central d®finit et pilote la politique de prévention par la direction générale de 

la prévention des risques (DGPR, au ministère chargé de lô®cologie), les services 

d®concentr®s DREAL et DDT la mettant en îuvre, et contribue ¨ lôam®lioration de 

la connaissance des risques. Au niveau territorial, les préfets de département 

prescrivent et approuvent les PPR, assurent le contrôle du respect des 

r®glementations en vigueur. Ils sont ®galement au cîur de la pr®paration et de la 

gestion de crise en cas de catastrophe naturelle. 

¶ Les régions, via les sch®mas r®gionaux dôam®nagement, de d®veloppement durable 

et dô®galit® des territoires (SRADDET), peuvent intégrer des objectifs et des règles 

pour améliorer la résilience des territoires aux risques climatiques. 

¶ Les départements mettent en place des actions de prévention des risques naturels et 

technologiques, et interviennent en cas de situation de crise, avec les services 

d®partementaux dôincendie et de secours (SDIS). 

¶ Les intercommunalités interviennent de façon complémentaire ou par substitution aux 

communes membres et assurent : 

- lô®laboration dôun Plan local dôurbanisme intercommunal (PLUI), qui implique la 

prise en compte des risques majeurs dans son élaboration. Les établissements 

publics de coopération intercommunale (EPCI) dont le périmètre dôintervention est 

couvert en tout ou partie par un PPRN sont associ®s ¨ lô®laboration du plan ; 

- la compétence de gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 

(Gemapi) (m®tropoles, communaut®s urbaines, communaut®s dôagglom®ration, 

communautés de communes). Depuis janvier 2024, les collectivités dotées de 

cette compétence peuvent ®laborer un programme dôactions de pr®vention des 

inondations (PAPI), qui leur permet de définir un diagnostic, une stratégie et un 

programme dôactions couvrant tous les axes de la prévention : ces plans leur 

permettent dôobtenir des financements de lô£tat par le fonds Barnier. Ces 

collectivités assurent également la gestion des digues domaniales. 

- lô®laboration des plans intercommunaux de sauvegarde (PICS).  

¶ Au niveau des communes, le maire a des obligations en matière de prévention, de 

r®duction et dôinformation sur les risques naturels. Il doit mettre ¨ disposition des 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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citoyens les informations sur les risques naturels majeurs auxquels ils sont exposés, et 

intégrer les risques dans les documents dôurbanisme (quand cette comp®tence nôest 

pas transf®r®e ¨ lôintercommunalit®). Il ®labore un plan communal de sauvegarde (PCS). 

Le Tableau 5 synthétise le cadrage de la prévention par aléa et par échelons administratifs. 

Tableau 5 ï Synthèse des compétences et documents par risque 

Risque Stratégies de prévention 

Inondations 

Européen : Directive européenne inondation relative ¨ lô®valuation et ¨ la 
gestion du risque inondation (2007) 

National : Stratégie nationale de gestion des risques dôinondation (SNGRI) 
(2014) et plan dôaction de la SNGRI (référentiel de vulnérabilité) (2016) 

Grands bassins hydrographiques : 

- Évaluation préliminaire des risques (EPRI) : exposition des enjeux 
(enveloppes approchées des inondations potentielles : EAIP) ; identification 
des territoires à risque important (TRI) 

- Plans de gestion des risques inondations (PGRI) : application de la 
directive dans les grands bassins (prévention, surveillance/prévision, 
réduction de vulnérabilité, information/éducation) 

Collectivités territoriales ou leurs groupements : 

- Strat®gies locales de gestion des risques dôinondation (SLGRI) qui 
permettent, dans chaque TRI, de décliner localement le PGRI 

- Programmes dôaction de pr®vention contre les inondations (PAPI) (2002) : 
outil de contractualisation entre les collectivit®s et lô£tat, pour une dur®e pouvant 
aller jusquô¨ six ans. Les PAPI reprennent lôensemble des axes de la gestion du 
risque (de lôam®lioration de la connaissance ¨ la gestion des ouvrages). Leur 
élaboration est régie par un cahier des charges établi par la DGPR. Leur 
validation est à la main des préfets coordonnateurs de bassin, après un 
processus dô®valuation environnementale (depuis 2023) et, pour les projets 
co¾tant plus de deux millions dôeuros, une analyse socioéconomique ex ante 
multicritères1. Le cahier des charges a été simplifié en 2021 puis en 2023. 

- Plan de prévention des risques inondations (PPRI) : cartographie et 
réglementation de lôutilisation des sols en fonction des risques dôinondation, 
vaut servitude dôutilit® publique dans les documents dôurbanisme. 

- Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (Gemapi) : 
cette comp®tence inclut lôentretien et la restauration des milieux aquatiques ainsi 
que la gestion des ouvrages de protection contre les inondations. 

Submersion marine 

Intercommunalités ou communes : 

- Plan de prévention des risques littoraux (PPRL) 

- Compétence Gemapi 

Retrait-gonflement 
des argiles 

National : Loi Elan (2018) : normes de constructions dans les maisons 
individuelles situ®es en zone dôexposition moyenne ou forte 

Intercommunalités ou communes : RGA anciennement géré par des plans de 
prévention RGA (PPR RGA) (avant loi Elan) 

                                               
1 Voir le Guide méthodologique ®labor® par le CGDD pour lôanalyse multicrit¯res des PAPI. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Risque Stratégies de prévention 

Outre-mer 
Intercommunalités ou communes : Plans de préventions multirisques pouvant 
intégrer les vents cycloniques, inondations, mouvements de terrain, etc. (vaut 
servitude dôutilit® publique dans les documents dôurbanisme) 

Mouvements de 
terrain autres que 
RGA et séismes 

National : Plan national cavités (2013-2015) 

Collectivités territoriales ou leurs groupements : Programmes dôaction pour la 
prévention des risques liés aux cavités (Paprica) : les Paprica sont élaborés 
selon une démarche semblable aux PAPI. 

Intercommunalités ou communes : 

- Obligation en cas de connaissance dôune cavit® souterraine dôen informer le 
maire (qui le communique au préfet de département et au président du conseil 
départemental) 

- Plan de prévention des risques de mouvements de terrain ; PPR cavités 
souterraines abandonnées 

Feux de forêt 

National : Dispositif de défense des forêts contre les incendies (DFCI), géré 
par lôOffice national des for°ts depuis 2023 

Départements : plan d®partemental de protection des for°ts contre lôincendie 

Intercommunalités ou communes : 

- plan de prévention des risques dôincendies de forêt (PPRIF) 

- à venir à partir de 2027, zones de dangers : servitude dôutilit® publique 
permettant une ma´trise rapide de lôurbanisation sur le fondement dôune carte 
nationale de sensibilité du territoire aux feux, et une liste de communes 
expos®es et ®ventuellement dô®tudes locales 

Vent (« tempêtes »), 
vagues-submersion, 
pluie-inondation, 
crues, orages, 
neige-verglas, 
avalanches, cani-
cule et grand froid. 

Vigilance météorologique (Météo France) et vigilance aux crues  
(service Vigicrues du minist¯re charg® de lô®cologie) 

Risques  
en montagne,  
liés au phénomène  
de fonte des glaces 
et ¨ lô®volution  
du pergisol 

National : Stratégie relative aux risques dôorigine glaciaire et p®riglaciaire : 

- renforcer la recherche, 

- mieux caractériser les aléas et les zones les plus à risques par un processus 
de levée de doutes, 

- y engager prioritairement des actions de prévention et de gestion des risques 

- d®velopper lôinformation et la culture du risque 

Collectivités territoriales ou leurs groupements : 

Stratégie territoriale pour la prévention des risques en montagne (StePRiM) : 

- mise en îuvre par les collectivit®s ou leurs groupements 

- pour gérer les aléas de montagne : inondations, les mouvements de terrain, 
avalanches, séismes, feux de forêt 

- contexte de montagne où les interactions entre aléas sont fortes 

- labellisation et contractualisation entre État et collectivités, soumis à une 
analyse socioéconomique préalable 

Séismes Intercommunalités ou communes : plan de prévention du risque sismique (PPRS) 

Source : dôapr¯s le minist¯re de la Transition écologique ; Géorisques 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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 Financer la prévention des risques 

Le financement de la pr®vention des risques naturels sôarticule en France majoritairement 

autour du fonds de prévention contre les risques naturels majeurs (FPRNM). Ce « fonds 

Barnier » a été créé en 1995, avec pour but initial de financer les expropriations de biens 

menacés par un risque naturel comme contrepartie au principe de solidarité du régime Cat 

Nat. Son champ dôaction a été progressivement étendu aux démarches de connaissance 

et de prévention visant la réduction des dommages aux biens assurés situés dans une 

zone où la pr®sence de lôal®a peut constituer une ç menace grave pour les vies 

humaines » (voir Encadré 6 ci-dessous). 

Le fonds Barnier ®tait jusquôen 2021 financ® dans le cadre du système de mutualisation 

via un prélèvement de 12 % sur la surprime Cat Nat adoss®e aux contrats dôassurance. 

Int®gr® au budget g®n®ral de lô£tat en 2021 et devenu une action du BOP 181 ï Prévention 

des risques, il est doté en loi de finances à hauteur de 200 à 225 millions dôeuros par an 

de 2021 à 2024 ï montant rehaussé à 300 millions dôeuros en LFI pour 2025. Par ailleurs, 

la loi de finances 2025 a créé une enveloppe de 30 millions dôeuros pour le financement 

des mesures de prévention contre le retrait-gonflement des argiles1. 

Encadré 6 ï Champ dôaction du fonds Barnier 

Le guide relatif à la mobilisation du fonds Barnier établi par la DGPR recense les 

actions pouvant en bénéficier2. Sont concernés : 

¶ Les expropriations ou le rachat ¨ lôamiable des biens particuliers (assurés pour 

les acquisitions amiables) gravement menacés ou ceux sinistrés à hauteur de 

plus de la moitié de la valeur du bien, à hauteur de 100 % de la valeur du bien 

sans prise en compte du risque pour les biens gravement menacés ou en 

compl®ment de lôindemnisation des assurances dans la limite de 240 000 euros 

pour les biens sinistrés à plus de 50 % ; la démolition de ces biens est subven-

tionnée à 100 %. La valeur du bien gravement menacé est calculée indépen-

damment du niveau de risque. Seules les acquisitions à lôamiable des biens 

concernés par les aléas qualifiés de « brutaux, dangereux ou imprévisibles » 

(mouvements ou affaissements de terrain hors RGA ; crues torrentielles ou à 

montée rapide, submersions marines, avalanches) sont concernés, quand 

aucune alternative moins coûteuse de protection nôa été identifiée ; 

                                               
1 Annoncé lors de la présentation du troisième PNACC, le 10 mars 2025.  

2 DGPR (2021), Guide relatif à la mobilisation du fonds de prévention des risques naturels majeurs, op. cit. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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¶ Les dépenses de relogement aux personnes sinistrées (100 % jusquô¨ cession 

du bien ou réception des travaux) qui ne sont pas prises en charge par 

lôassureur ni par le fonds dôaide au relogement dôurgence (FARU) ; 

¶ Les mesures de réduction de la vulnérabilité, telles que les études et actions 

de prévention ou protection des collectivités territoriales, les opérations de 

reconnaissance, études et travaux imposées par un PPRN, dans le cadre dôun 

PAPI ou pour le comblement des cavités souterraines (notamment dans le 

cadre des Paprica) (voir Tableau 6). 

¶ Les diagnostics, études et travaux de prévention parasismiques ; 

¶ Les frais de d®molition des locaux ¨ usage dôhabitation ®difi®s sans droit ni titre 

dans une zone exposée à un risque naturel prévisible (pris en charge à 100 %) 

et lôaide aux occupants dans les d®partements et r®gions dôoutre-Mer et à 

Saint-Martin (entre 1 500 et 40 000 euros par logement) ; 

Autres : études de mise en conformité des digues domaniales avant janvier 2024 

et leur transfert en gestion ; d®penses aff®rentes ¨ lô®laboration des PPR et aux 

actions dôinformation préventive auprès du public (DICRIM), formation des élus, 

mise en îuvre de la directive inondation, ®tudes pour lôévaluation et la 

connaissance des risques naturels, gestion des biens acquis par le biais du 

FPRNMé  

Les demandes de financement de projet par le fonds Barnier sont instruites au 

niveau des directions d®partementales du minist¯re de lô®cologie (DDT, DEAL). 

Tableau 6 ï Modalités de financement par le fonds Barnier des études 

et mesures de prévention et réduction de la vulnérabilité 

 

Source : auteurs 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Depuis sa création, le fonds Barnier est majoritairement intervenu pour1 : 

- la mise à niveau antisismique des bâtiments publics aux Antilles ; 

- le financement dôouvrages de prévention collective du risque dôinondations, 

notamment dans le cadre des programmes dôaction pour la pr®vention des inondations 

(PAPI) ï appels à projet dont le cahier des charges est défini par la DGPR et soumis 

à une évaluation socioéconomique multicritères ; 

- lô®laboration et la mise à jour des PPRN : il concerne principalement les mouvements 

et affaissements de terrain, les avalanches, les crues torrentielles ou à montée rapide, 

les submersion marines ; 

- le FPRNM est mobilisable par les collectivités, les particuliers et les entreprises de 

moins de 20 salariés, mais en pratique les collectivités sont les principales 

bénéficiaires du fonds (il accorde de 3 millions à 17,5 millions dôeuros par an aux 

mesures de prévention individuelles en crédits de paiement, hors expropriations et 

acquisitions ¨ lôamiable2). Par ailleurs, les mesures de prévention relatives au retrait-

gonflement des argiles ne sont pas financées par le fonds Barnier. 

Dôautres crédits publics sont mobilisables pour financer les mesures de prévention 

collective. Le fonds dôacc®l®ration de la transition ®cologique des territoires, dit ç Fonds 

vert », a été instauré en 2023 pour aider les collectivités territoriales au financement des 

actions de transition ®cologique et dôadaptation au changement climatique. En 2025, 

260 millions dôeuros sont pr®vus pour lôadaptation (financement des actions relevant du 

PNACC 3), sur une enveloppe totale de 1,15 milliard dôeuros3. Dôabord alloué aux préfets 

de région, ce fonds est ensuite réparti entre territoires en fonction des besoins (projets 

faisant lôobjet dôun financement) par le pr®fet de département.  

À ce titre, plusieurs projets en lien avec la prévention des risques peuvent faire lôobjet dôun 

financement (subvention jusquô¨ 80 % du coût du projet)4 : la prévention des inondations ; 

la pr®vention des risques dôincendies de for°t et de v®g®tation ; la protection des bâtiments 

publics contre les vents cycloniques en outre-mer ; et les risques émergents en montagne. 

Lôadaptation au recul du trait de c¹te est ®galement dans le champ dôintervention du Fonds 

vert. 

                                               
1 Langreney T., Le Cozannet G. et Merad M. (2024), Adapter le syst¯me assurantiel fran­ais face ¨ lô®volution 

des risques climatiques, op. cit., p. 70.  

2 DGPR. 

3 Ministère de la Transition écologique (2025), « Lancement du Fonds vert 2025 : pour financer la planification 

écologique et les investissements durables dans nos territoires », communiqué de presse, 12 mars. 

4 Le détail des actions financées au titre du fonds vert sont disponibles sur la plateforme aides-

territoires.beta.gouv.fr. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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https://www.ecologie.gouv.fr/presse/lancement-du-fonds-vert-2025-financer-planification-ecologique-investissements-durables-nos
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/programmes/fonds-vert/?tab=program-description
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/programmes/fonds-vert/?tab=program-description
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Le fonds européen de développement régional (Feder) peut aussi financer des projets 

visant ¨ favoriser lôadaptation au changement climatique et la prévention des risques1. 

Les taxes dédiées à la prévention sont un autre levier de financement. Par exemple, la 

taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (Gemapi) est 

levée de manière facultative par les EPCI à fiscalité propre à destination des contribuables 

(particuliers ou entreprises). Son montant est déterminé en fonction des dépenses prévi-

sionnelles au titre de la compétence Gemapi, sans excéder 40 euros par habitant. Il peut 

aussi sôagir dôautres taxes locales (taxe fonci¯re, cotisation financi¯re des entreprises, etc.).  

 Lôassurance des ®v¯nements naturels pour les particuliers 

Ce que la pr®vention des risques nôa pas pu ®viter est laiss® ¨ lôassurance et ¨ lôindemni-

sation à la suite de la mat®rialisation du risque. En France, le syst¯me dôindemnisation des 

évènements naturels des particuliers est en réalité un système de mutualisation des 

risques ¨ deux ®tages, dont le fonctionnement d®pend de lôal®a. Un premier ®tage 

(assurance primaire) pour les incendies, la tempête, la grêle et la neige ; un deuxième 

étage pour les autres catastrophes naturelles, adossé à une réassurance publique 

facultative (régime Cat Nat) afin de couvrir les risques climatiques considérés comme 

inassurables par le marché2. Ce système est adossé à la couverture multirisque habitation 

(MRH) librement propos®e par le secteur de lôassurance (voir Encadré 7). 

Encadré 7 ï Lôassurance multirisque habitation en France en 2023 

Cadrage macroéconomique 

Lôassurance multirisque habitation (MRH) entre dans la catégorie « assurance des 

biens et responsabilité è dans lôassurance fran­aise. Au sein de cette cat®gorie, 

les assurances dommages aux biens des particuliers représentent 13,2 milliards 

dôeuros de cotisations en 2023 et 10,5 milliards de prestations, alors que la garantie 

catastrophes naturelles, comptabilisée à part, représente 2 milliards de cotisations 

et 3,6 milliards de prestations. Ensemble, ces assurances représentent un peu plus 

de 10 % des cotisations de lôassurance (voir Graphique 3) et 9,5 % des prestations 

(voir Graphique 4). 

                                               

1 Voir lôobjectif sp®cifique 2.4 du programme 2021-2027 du Feder « Favoriser lôadaptation au changement 

climatique, la prévention des risques et la résilience face aux catastrophes ». 

2 Code des assurances, articles L125-1. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006157250
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Graphique 3 ï Cotisations dôassurance en France en 2023 

 
Source : France Assureurs (2024), Lôassurance fran­aise. Donn®es cl®s 2023, juillet 

Graphique 4 ï Charge des prestations en France en 2023 

 
Source : France Assureurs (2024), Lôassurance fran­aise. Donn®es cl®s 2023, juillet 

Au sein des dommages aux biens des particuliers, lôassurance multirisque 

habitation (MRH) représente 12,8 milliards dôeuros de cotisations, avec une prime 

moyenne de 279 euros par an en 2023. Elle couvre généralement les sinistres 

incendie (10 800 euros en moyenne par sinistre en 2023 et une fréquence de 

sinistre de 4 pour mille en 2023), tempête-grêle-neige (3 800 euros et 19 pour 

mille), vol (2 100 euros et 4 pour mille), dégâts des eaux (1 200 euros et 36,7 pour 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.franceassureurs.fr/actualites/assurance-francaise-donnees-cles-2023/
https://www.franceassureurs.fr/actualites/assurance-francaise-donnees-cles-2023/
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mille), responsabilité civile (1 400 euros et 30 pour mille) et bris de glace 

(600 euros et 61 pour mille). 

Enfin, au sein de la MRH, la garantie « tempête-grêle-neige » (TGN) représente 

1,96 milliard dôeuros de cotisations en 2023, dont 1,36 milliard pour les particuliers ; 

la garantie Cat Nat, financée par une surprime, représente 2,04 milliard dôeuros de 

cotisations en 2023, dont 1,18 milliard pour les particuliers. 

Cadrage microéconomique : le co¾t de lôassurance des ®v¯nements naturels1 

Lôassurance habitation concerne 46 millions de contrats en 2023 : 45,4 millions en 

métropole et 500 000 contrats en outre-Mer ; 38,1 millions de contrats occupants 

et 7,8 millions de contrats non-occupants. Le taux de souscription MRH (occupant) 

est de 97 % en métropole et bien inférieur en outre-Mer (68 % à La Réunion, 62 % 

en Martinique, 59 % en Guadeloupe, 49 % en Guyane et 6 % à Mayotte en 2017)2. 

La prime moyenne MRH (hors taxes) est de 279 euros (303 euros pour les 

occupants et 163 euros pour les non-occupants). Y sont intégrées plusieurs 

garanties contre les évènements naturels : 

¶ la prime pure TGN pour les particuliers est en moyenne de 31,30 euros en 2023 ; 

¶ la cotisation Cat Nat moyenne pour les particuliers, calculée comme une 

surprime de 12 % sur la prime MRH jusquôen 2024 (et 20 % depuis le 1er janvier 

2025), sô®tablit donc ¨ 33 euros en moyenne en 2023. La nouvelle surprime en 

2025 devrait atteindre en moyenne 55 euros par contrat. 

Les primes diffèrent selon les départements, sans que cela puisse être objectivé 

par des données fiables (voir Encadrés 18 et 21 du Chapitre 2). La mission 

IGF / CGEDD en 20203 a réalisé un parangonnage en métropole et en outre-mer 

afin de comparer les primes MRH. Les cotisations dôassurance MRH ne sont pas 

plus élevées en moyenne outre-mer quôen m®tropole ï quôil sôagisse dôune maison 

ou dôun appartement ï, mais si on rapporte le montant des primes aux sommes 

assurées, le résultat est différent : en outre-mer comme en métropole, le ratio entre 

prime annuelle et sommes assurées est identique pour les appartements, de 1,2 % 

environ, mais il est de 1 % en métropole et 1,4 % en outre-mer pour les maisons. 

Lôassurance MRH sur ces biens est donc relativement plus chère en outre-mer. 

                                               

1 France Assureurs (2024), Lôassurance des évènements naturels en 2023 et Lôassurance habitation en 2023. 

2 Sur la base des données Budget des familles. Voir IGF et CGEDD (2020), Le phénomène de non-assurance 

dans les d®partements et collectivit®s dôOutre-mer, rapport, janvier. 

3 Ibid. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Concernant les coûts des sinistres liés à des évènements naturels, ils sont 

également à séparer entre couverture TGN et couverture Cat Nat :  

ï  le co¾t moyen dôun sinistre TGN pour les particuliers est de 2 959 euros pour la 

tempête, 5 892 euros pour la grêle et 4 501 euros pour la neige1. Cette 

moyenne cache des inégalités territoriales très fortes, dues à la fois à 

lôexposition aux risques, à la nature des risques et à la valeur des biens : depuis 

1987, le co¾t moyen dôun sinistre est en moyenne de 1 600 euros dans le 

Finistère ou le Morbihan, contre près de 4 000 euros dans la Drôme et 

3 700 euros à Paris ; 

ï  le co¾t moyen dôun sinistre Cat Nat pour les particuliers est en moyenne de 

11 400 euros en 2023 (contre 8 700 euros en 2014). Cette moyenne cache des 

in®galit®s territoriales tr¯s fortes, dues ¨ la fois ¨ lôexposition aux risques, ¨ la 

nature des risques et à la valeur des biens : depuis 1988, le co¾t moyen dôun 

sinistre est en moyenne de 3 800 euros dans la Creuse, contre plus de 

20 000 euros en Charente-Maritime ou en Vendée. 

 Lôassurance primaire : assurance multirisque habitation, garanties 

tempête-grêle-neige et incendie 

Les dommages particuliers liés aux catastrophes naturelles sont pris en charge par les 

assureurs pour tout détenteur dôun contrat dôassurance dommage, via deux dispositifs : le 

régime des catastrophes naturelles (Cat Nat) et la garantie TGN (tempête-grêle-neige). 

 Les garanties incluses dans un contrat multirisque habitation 

La garantie TGN est assise sur un contrat dôassurance multirisque habitation (MRH). La 

souscription dôun tel contrat est obligatoire pour les locataires (y compris pour un bail 

meublé), alors que les copropriétaires doivent a minima souscrire une assurance 

responsabilité civile ; en revanche, elle ne lôest pas pour les propriétaires occupants de 

maisons individuelles et pour les bailleurs. 

Pour tout d®tenteur dôun contrat MRH, lôassureur doit obligatoirement proposer une 

garantie « tempête », généralement proposée à travers une garantie TGN. Cette dernière 

prend en charge les dommages causés par des vents violents, le poids de la neige ou de 

la glace sur le toit, ainsi que par la grêle, la pluie ou les infiltrations dôeau. Elle peut 

également couvrir, selon les contrats, des dommages indirects tels que la privation de 

                                               
1 France Assureurs (2024), Lôassurance des ®v¯nements naturels en 2023. 
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jouissance du logement (frais dôhébergement, par exemple), les honoraires dôexpert, les 

dommages électriques, les frais de déblais des décombres, etc. Lôintervention de la 

garantie TGN nôest pas conditionnée à lôexistence dôun arrêté interministériel déclarant 

lôétat de catastrophe naturelle et ne fait intervenir que les assureurs privés. 

La garantie « incendie » est une des garanties de base proposées dans un contrat MRH 

afin de couvrir les dommages directs (parfois indirects) des incendies et des explosions 

touchant lôhabitation (incendie domestique, feux de for°t, etc.). Si le contrat dôassurance le 

prévoit, la garantie incendie peut aussi couvrir les dommages causés par la foudre, la 

fumée, lôélectricité et la chaleur, même sôil nôy a pas eu dôincendie. Les forêts privées et le 

non-bâti ne sont en revanche pratiquement jamais couverts par le contrat. Certaines 

mesures de prévention sont obligatoires mais ne conditionnent pas le dédommagement 

suite à un sinistre (débroussaillement notamment). Pour les assureurs, la garantie incendie 

nôentre pas dans la cat®gorie des assurances des ®v¯nements naturels. 

 Indemnisation, primes : les conditions du contrat 

Pour bénéficier dôune indemnisation, lôassuré doit déclarer le sinistre auprès de sa 

compagnie dôassurance au plus tard dans un délai de cinq jours ouvrés suivant le sinistre. 

Par ailleurs, seuls sont indemnisés les dommages survenus pendant le sinistre et au cours 

des 48 heures suivantes.  

Le mode de calcul de lôindemnisation est déterminé par le contrat dôassurance. En général, 

lôindemnisation se fait en fonction du type de biens couverts, de la nature des dégâts et de 

lôétat de vétusté ou dôusure des biens endommagés au moment du sinistre1. La garantie 

TGN ne rel¯ve donc que dôun contrat privé entre assureurs et assurés, qui en délimite la 

couverture (risque, dommages, qualit® de lôindemnisation), la prime associ®e et m°me la 

possibilité dôune couverture : les assureurs peuvent refuser un contrat ou le résilier au 

moment de la date anniversaire ou dans le mois qui suit un sinistre2. Les assurés peuvent 

alors saisir le Bureau central de tarification (BCT), charg® de garantir lôobligation dôassu-

rance et de fixer la prime moyennant laquelle lôentreprise dôassurance désignée par 

lôassujetti est tenue de garantir le risque (voir Encadré 8). Cependant, le BCT garantit une 

assurance habitation seulement sur la partie obligatoire du contrat, côest-à-dire uniquement 

                                               
1 Le montant des indemnisations ne sera donc pas le m°me selon que lôassur® a souscrit, ou non, une garantie 

« valeur à neuf » permettant le rachat de la vétusté moyennant une prime plus élevée. La prise en compte de 

la v®tust® est librement d®finie dans le contrat dôassurance. La circulaire de 1984 rappelle donc que 

« lôapplication de la loi intervient dans la limite des garanties figurant ¨ chaque contrat » et que « les 

dommages sont r®gl®s en valeur dôusage ou en valeur ¨ neuf selon que lôextension de garantie valeur ¨ neuf 

aura ou non été souscrite ». 

2 Si cela est prévu dans les conditions générales du contrat). Article R 113-10 du code des assurances et site 

Service-Public.fr.  
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sur la partie responsabilité civile (pour les locataires, les copropriétaires et les syndicats 

de copropriétaires) ; il nôest pas tenu de trouver un contrat sur la partie MRH hors respon-

sabilité civile et hors Cat Nat, ni de trouver un contrat MRH pour les ménages propriétaires 

occupants. Le processus dôindemnisation suit ensuite un schéma assurantiel classique. 

Encadré 8 ï Le Bureau central de tarification 

Le bureau central de tarification (BCT) est une autorité administrative en charge de 

garantir lôobligation dôassurance. Cet organisme paritaire r®unit des repr®sentants 

des soci®t®s dôassurance et des repr®sentants des assujettis ¨ lôobligation dôassu-

rance. Le BCT peut être saisi par toute personne assujettie qui, ayant sollicité la 

souscription dôun contrat aupr¯s dôune entreprise dôassurance, sôest vu opposer un 

refus. Il a alors pour mission de fixer le tarif moyennant lequel lôentreprise 

dôassurance devrait garantir lôassujetti. En 2018, le BCT a rendu au plan national1 : 

¶ 264 décisions en mati¯re dôassurance automobile pour 369 dossiers ouverts ; 

¶ 60 d®cisions en mati¯re dôassurance des travaux de construction pour 

144 dossiers ouverts ; 

¶ 4 décisions en matière de catastrophes naturelles pour 4 dossiers ouverts ; 

¶ 106 décisions en mati¯re dôassurance de responsabilit® m®dicale pour 

123 dossiers ouverts ; 

¶ 34 d®cisions en mati¯re dôhabitation pour 34 dossiers (dont 24 concernent des 

syndicats de copropriétaires). 

En 20222, le BCT a statué sur 6 dossiers catastrophes naturelles contre 10 en 

2021, sur un total de 665 dossiers re­us (tous types dôassurance inclus). 

Le rapport de lôIGF/CGEDD (2020)3 pointe deux limites qui semblent relativiser 

lôimportance du BCT dans la lutte contre le manque dôoffre dôassurance en outre-

mer : la méconnaissance du BCT et le peu de saisines dont il fait lôobjet (seulement 

14 décisions rendues pour les Outre-mer en 2018, aucune concernant une 

garantie Cat Nat) ; et le fait que le BCT ne peut être saisi que dans le cas où 

lôassujetti ¨ lôobligation dôassurance se voit opposer un refus dôassurance par 

lôentreprise et non lorsque lôassur® se trouve dans lôimpossibilit® dôacc®der ¨ 

lôassurance en raison dôun prix tr¯s ®lev®. Le prix fix® par le BCT en cas de refus 

ne rend pas n®cessairement lôassurance accessible ¨ lôassujetti. 

                                               
1 IGF et CGEDD (2020), Le phénomène de non-assurance dans les d®partements et collectivit®s dôOutre-

mer, op. cit., à partir des rapports dôactivit®s du BCT.  

2 BCT (2022), Rapport dôactivité 2022.  

3 IGF et CGEDD (2020), Le phénomène de non-assuranceé, op. cit.  
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Selon France Assureurs (2023)1, le montant de la prime MRH peut varier sensiblement 

selon le type de résidence, dôoccupation et de propriété du logement, et la valeur des biens 

mobiliers. Pour les résidences principales par exemple, la prime moyenne annuelle dôune 

maison individuelle sôélève à 400 euros HT contre 190 euros HT pour les appartements. 

Il est ensuite possible de monter en gamme pour couvrir des biens annexes (garage, 

piscine, jardin, etc.) ou des dommages indirects (voir Chapitre 2, section 3). Néanmoins, 

aucune donn®e publique nôest disponible pour ®valuer le montant des primes dôassurance 

en fonction de la valeur et des caract®ristiques des biens, de la localisation, de lôexposition 

aux risques ou du niveau de revenu (voir Encadré 21 du Chapitre 2). 

Encadré 9 ï À chaque logement sa prime 

Nous avons utilis® un simulateur dôassurance pour regarder lô®volution des primes 

selon plusieurs paramètres : type de résidence, localisation, valeur des biens 

mobiliers couverts, etc. 

Tableau 7 ï Primes MRH annuelles proposées (devis)  

 

Note : appartement et maison individuelle de taille identique (150 m2, 4 pièces de moins de 40 m2, 

sans dépendances, véranda, garage ou cheminée) ; adresses dans des zones de valorisation 

immobilières proches (2 000 euros le m2) ; valeur des biens mobiliers entre 15 000 et 30 000 euros ; 

logement construit il y a plus de trente ans ; logement habit® par deux adultes et un enfant. Lôadresse 

à Périgueux présente un risque important de RGA et de mouvement de terrain selon Géorisques ; 

lôadresse ¨ Redon pr®sente un risque existant dôinondation et mod®r® de RGA selon Géorisques. 

La résidence secondaire est inoccupée plus de 90 jours par an et jamais proposée à la location.  

Source : auteurs ¨ partir du site comparateur dôassurances LeLynx.fr 

                                               
1 France Assureurs (2023), « Lôassurance habitation en 2022. Assurances de biens et de responsabilit® ». août.  
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 Une réassurance publique pour les risques « inassurables » : 

le régime Cat Nat 

La souscription dôune assurance MRH est donc obligatoire pour les locataires : outre la 

garantie tempête, un tel contrat comprend obligatoirement la garantie « catastrophes 

naturelles » ou Cat Nat1. Créé par la loi du 13 juillet 1982, le régime dôindemnisation des 

catastrophes naturelles a permis de pallier une carence de couverture des risques naturels 

qui étaient jusquôalors très peu assurés. Il consiste en une « surprime », fixée légalement 

depuis le 1er janvier 2025 à 20 % pour les contrats dôassurance de dommages aux biens 

dôhabitation et professionnels, et à 9 % sur les garanties vol et incendie des contrats 

automobiles. Le montant de cette surprime constitue les « primes Cat Nat » dénommées 

ci-après. Mécanisme fondé sur la solidarité nationale, le régime dôindemnisation des 

catastrophes naturelles permet aux particuliers, aux entreprises et aux collectivités 

territoriales dôêtre indemnisés en cas de situation déclarée « catastrophe naturelle ». 

 Périmètre du régime Cat Nat 

Aux termes de lôarticle premier de la loi du 13 juillet 1982 instaurant le régime Cat Nat, 

« sont considérés comme les effets des catastrophes naturelles, au sens de la présente 

loi, les dommages matériels directs non assurables ayant eu pour cause déterminante 

lôintensit® anormale dôun agent naturel, ou ®galement, pour les mouvements de terrain 

différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols, la succession 

anormale dô®v®nements de s®cheresse dôampleur significative, lorsque les mesures 

habituelles ¨ prendre pour pr®venir ces dommages nôont pu empêcher leur survenance 

ou nôont pu °tre prises2 ». Compte tenu de cette définition, certaines catastrophes 

naturelles nôentrent pas dans le champ dôapplication de la loi du 13 juillet 1982, comme 

les tempêtes, la grêle ou la neige. 

Le régime Cat Nat couvre les personnes physiques et morales (y compris collectivités 

territoriales) ayant souscrit un contrat dôassurance risque incendie, dommages aux biens 

ou perte dôexploitation. Les dommages directs aux biens (véhicules terrestres à moteur, 

biens à usage dôhabitation, biens à usage professionnel) sont alors indemnisés. 

Par conséquent, le périmètre du système nôest pas clairement défini. Il inclut les périls 

suivants, sans que la liste soit exhaustive3 : les inondations (ruissellement, débordement, 

                                               

1 Parce quôobligatoire, le BCT catastrophes naturelles peut être saisi par toute personne physique ou morale 

pour couvrir les risques de catastrophes naturelles (articles L. 125-1 et L. 125-2 du code des assurances).  

2 Code des assurances, articles L125-1  

3 Circulaire n° IOME2322937C du 29 avril 2024 relative ¨ la proc®dure de reconnaissance de lô®tat de 

catastrophe naturelle.  

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006157250
https://www.legifrance.gouv.fr/mwg-internal/ge5fs23hu73ds/progress?id=klbu13nqWWqJXCqynF233tyha9g_DsDaYiKeeidEoNg,&dl


Repenser la mutualisation des risques climatiques  

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  86 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

remontée de nappe phréatique, rupture de barrage causée par un phénomène naturel) ; 

les coulées de boue ; des phénomènes liés à lôaction de la mer (submersion marine, fortes 

vagues, etc.) ; des épisodes de sécheresse-réhydratation des sols argileux (retrait-

gonflement des argiles ») ; les séismes ; les mouvements de terrain (y compris 

sécheresse), les affaissements de terrain dus à des cavités souterraines et à des 

marnières (sauf mines) ; les raz-de-marée ; les avalanches ; les vents cycloniques de 

grande ampleur (supérieurs à 145 km/h sur 10 minutes ou 215 km/h en rafales). 

Les périls en principe exclus, de par leur assurabilité, sont donc les tempêtes (sauf vents 

cycloniques de grande ampleur), la grêle, la neige, le gel et les incendies. Ils sont pris en 

charge par des garanties dôassurance (voir section 3.1), ce qui justifie leur exclusion du 

régime légal des catastrophes naturelles. 

Ce régime reste assurantiel : les victimes couvertes sont les ménages (ainsi que les 

collectivités et les entreprises) dont les biens sont garantis par une assurance de 

dommages aux biens. Lôaccès au système repose ainsi sur les contrats dôassurance, selon 

lôarticle premier de cette loi : « les contrats dôassurance, souscrits par toute personne 

physique ou morale autre que lôÉtat et garantissant les dommages dôincendie ou tous 

autres dommages à des biens situés en France, ainsi que les dommages aux corps de 

véhicules terrestres à moteur, ouvrent droit à la garantie de lôassuré contre les effets des 

catastrophes naturelles sur les biens faisant lôobjet de tels contrats ». 

 Le fonctionnement de la réassurance publique 

Le fonctionnement de ce régime doit sa particularité à la réassurance publique offerte aux 

assureurs, via la Caisse centrale de réassurance (CCR) et à sa garantie illimit®e de lôÉtat, 

qui prot¯ge les assureurs contre les risques de faillite lors dôun ®v¯nement majeur. La 

r®assurance publique nôest pas obligatoire, et les assureurs peuvent toujours se r®assurer 

auprès de réassureurs privés. Dans les faits, la majorité des assureurs dommages opérant 

en France sont réassurés auprès de la CCR pour les évènements naturels. 

La CCR couvre les compagnies dôassurance gr©ce ¨ deux ®tages, dont la combinaison 

varie selon la typologie des portefeuilles particuliers (voir Schéma 2) : 

¶ Une cession en « quote-part » : lôassureur c¯de ¨ la CCR 50 % des primes Cat Nat quôil 

encaisse ; en contrepartie, le réassureur prend en charge 50 % des sinistres (seuil de 

réassurance)1. Lorsque les sinistres pris en charge par la CCR sont inférieurs aux 50 % 

des primes versées, la CCR peut utiliser le surplus pour remplir ses réserves ou en 

                                               
1 Dans le cas dôun contrat de r®assurance classique (privé), ce seuil de réassurance est décidé entre 

lôassureur et le r®assureur, et d®pend donc du contrat de r®assurance sign®. 
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reverser une partie aux assureurs (la « rétrocommission » ou le « commission-

nement ») ; son montant et ses conditions sont négociés entre lôassureur et la CCR1. 

Cette formule permet un partage de risque entre lôassureur et la CCR dans la mesure 

où le premier est tenu de céder au second un pourcentage de chacune des affaires de 

son portefeuille. Elle temp¯re ainsi le risque dôanti-sélection. 

¶ Une couverture en excédent de perte annuelle (stop-loss) : cette couverture porte sur la 

partie (50 %) non cédée en quote-part par lôassureur (appel®e ç conservation » ou 

« rétention »). Contrairement à la formule en quote-part, le réassureur intervient 

seulement lorsque la sinistralité totale annuelle dépasse une franchise fixée contrac-

tuellement entre la CCR et la cédante. La franchise de ce stop-loss représente donc le 

montant maximal quôun assureur sera amen® ¨ supporter au cours dôun m°me exercice, 

quel que soit le niveau de sinistralité. Le plus souvent, la franchise est déterminée par 

un rapport sinistres-primes exprimé en pourcentage et qui se calcule en divisant le total 

des pertes (encourues ou payées) par le total des primes (émises ou acquises). 

Schéma 2 ï Partage de risque entre les différentes parties prenantes du régime 

dôindemnisation des catastrophes naturelles 

 

Sources : Caisse centrale de prévoyance et Sénat (2024), R®gime dôindemnisation des catastrophes 

naturelles, rapport dôinformation nÁ 603 fait par la s®natrice Christine Lavarde, mai, p. 20 

                                               
1 La CCR peut par exemple inciter les assureurs ¨ maintenir une offre dôassurance dans les zones ¨ risque 

en augmentant la rétrocommission dans ce cas. 
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Cette formule permet à lôassureur de se prémunir contre le risque de fréquence, côest-à-

dire la survenance dôune multiplicité de sinistres (dans le cas de la sécheresse, par 

exemple). La particularité du stop-loss proposé par la CCR est dôêtre illimité grâce à la 

garantie de lô£tat, dont la caisse centrale bénéficie en contrepartie de dividendes (1,8 % 

des surprimes conservées par la CCR). 

La garantie Cat Nat est donc financée par une cotisation additionnelle assise sur la prime 

des contrats dôassurance, dont le taux est fix® par arr°t® (la ç surprime »). Ce taux varie 

selon les risques assurés : pour le risque « dommage aux biens », ce taux est fixé à 20 % 

depuis le 1er janvier 2025 (en application dôun arr°t® du 22 décembre 2023). Pour le risque 

automobile, il est fixé à 9 % des primes ou cotisations afférentes aux garanties vol et 

incendie ou, à défaut, 0,75 % des primes ou cotisations afférentes aux garanties dommages 

depuis le 1er janvier 2025. Comme le précise la CCR, un taux de surprime de 12 % 

correspond à un ratio « sinistre sur prime » (S/P) de 128 %, avec des primes donc inférieures 

aux sinistres et un régime déséquilibré. Le ratio sinistres sur prime devrait atteindre en 

moyenne 77 % gr©ce ¨ lôaugmentation du taux de surprime ¨ 20 %1 (hors accélération et 

intensification des évènements naturels dues au réchauffement climatique). 

Encadré 10 ï Deux exemples du fonctionnement de la réassurance publique 

en cas de catastrophe naturelle 

Nous présentons ici deux exemples pour appréhender concrètement le fonction-

nement du schéma de réassurance publique en cas de catastrophe naturelle. 

Nous faisons lôhypoth¯se que lôencaissement des primes de lôassureur atteint 

1 000 000 ú, que 50 % sont donc cédés à la CCR (500 000 ú) et que la franchise 

du stop-loss est fixée à 200 % de la rétention soit 1 000 000 ú. Il sôagit donc dôun 

stop-loss à 100 %, car le réassureur couvre dès que le montant total des sinistres 

est au moins au même niveau ou supérieur au montant des primes. 

 Premier cas ï Une sinistralité annuelle faible 

On estime que la sinistralit® sur lôann®e est faible, par exemple 100 000 ú, que ce 

soit ¨ cause dôun sinistre majeur ou de plusieurs sinistres moyens sur lôann®e.  

Les sinistres au titre de la quote-part sont donc répartis en 50 000 ú pour lôassureur 

et 50 000 ú pour la CCR. La partie restant ¨ charge de lôassureur (50 000 ú) ®tant 

inférieure à la franchise du stop-loss, la CCR ne fait pas jouer sa garantie. La CCR 

                                               
1 Sénat (2024), R®gime dôindemnisation des catastrophes naturelles, par Christine Lavarde, op. cit. 
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peut décider de reverser une partie du surplus (450 000 ú) ¨ lôassureur sous forme 

de rétrocommission. 

Deuxième cas ï Une sinistralité annuelle élevée 

On estime que la sinistralit® sur lôann®e est forte, par exemple 10 000 000 ú, que 

ce soit ¨ cause dôun sinistre majeur ou de plusieurs sinistres moyens sur lôann®e. 

Les sinistres au titre de la quote-part sont donc répartis en 5 000 000 ú pour 

lôassureur et 5 000 000 ú pour la CCR. Cependant, la garantie stop-loss permet à 

lôassureur de conserver seulement 1 000 000 ú de sinistres (le montant de la 

franchise) et de reverser la charge de 4 000 000 ú de sinistres ¨ la CCR. Au total, 

la charge de la CCR sô®l¯ve donc ¨ 9 000 000 ú tandis que celle de lôassureur reste 

limitée à 1 000 000 ú. Si ces 9 000 000 ú d®passent les réserves de la CCR, le 

compl®ment est financ® par le budget de lôÉtat. 

 Le processus dôindemnisation 

Pour les assurés, en cas de catastrophe naturelle, le système Cat Nat leur permet donc 

dô°tre indemnis®s ¨ hauteur de ce que pr®voit leur contrat. Sans ce système, les assureurs 

pourraient être exposés à un risque de faillite malgré la réassurance privée et donc ne pas 

pouvoir indemniser leurs assur®s en cas dô®v¯nement majeur ou de successions 

dô®v¯nements moyens. 

Pour que le mécanisme assurantiel se mette en îuvre, en revanche, il faut imp®rativement 

un « arrêté de catastrophe naturelle ». La procédure est la suivante : il faut dôabord que le 

maire fasse une demande de reconnaissance de lô®tat de catastrophe naturelle, transmise 

par le préfet à une commission interministérielle. Celle-ci statue sur lô®tat de catastrophe 

naturelle, puis publie un arrêté interministériel au Journal officiel. Le mécanisme assu-

rantiel, qui se déclenche après la reconnaissance de la catastrophe naturelle, est donc 

« mixte è puisquôil est construit autour de ces trois acteurs principaux (voir Schéma 3). 

Le mécanisme dôindemnisation se déclenche donc à trois conditions1 : 

- une condition dôordre public : un arrêté de constatation de « lôétat de catastrophe 

naturelle » doit avoir été publié au Journal officiel pour la commune, sur demande du 

maire et du préfet, après examen par une commission interministérielle en charge 

dôétudier les dossiers déposés2 ; 

                                               
1 CCR (2015), « L'indemnisation des catastrophes naturelles en France. Principes et fonctionnement ».  

2 La commission interminist®rielle de reconnaissance de lô®tat de catastrophe naturelle, présidée par le 

minist¯re de lôInt®rieur, ®met dans un d®lai de deux mois ses avis sur le caract¯re naturel et lôintensit® 
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- une condition dôordre privé : le bien endommagé doit être couvert par un contrat 

dôassurance ç dommages » (incendie, multirisques habitation, vol, dégâts des eaux, 

pertes dôexploitations, etc.). 

- un lien de causalité doit exister entre la catastrophe naturelle constatée et les 

dommages subis. 

Schéma 3 ï Proc®dure dôindemnisation des assurés dans le cadre du régime Cat Nat 

 

* Les territoires couverts : la métropole, les d®partements et r®gions dôoutre-mer (DROM) : Guadeloupe, 

Guyane, Martinique, Mayotte, La Réunion ; les collectivit®s dôoutre-mer : Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-

Martin, Saint-Barthélemy, Wallis-et-Futuna. Territoires exclus : Polynésie française, Nouvelle Calédonie, 

Terres australes et antarctiques françaises (TAAF), Clipperton. 

Source : CCR (2015), « L'indemnisation des catastrophes naturelles en France », op. cit. 

Depuis 2023, une Commission nationale consultative des catastrophes naturelles a été 

instaurée pour rendre annuellement un avis sur la pertinence des critères retenus pour porter 

état de reconnaissance de catastrophe naturelle1. En cas de ph®nom¯ne dôampleur 

« exceptionnelle », une procédure accélérée peut être appliquée, sur sollicitation des préfets 

                                               

anormale du p®ril sur la base de rapports dôexpertise. Elle est saisie par les ministres en charge de la s®curité 

civile, de lô®conomie, du budget et de lôoutre-mer. Lôensemble des organismes publics dôexpertise comp®tents 

peuvent être sollicités dans ce cadre : BRGM, Cerema, DREAL, ONF, Shom, BCSF.  

1 Elle est notamment composée de représentants des ministères charg®s du budget, de lô®conomie, de la 

s®curit® civile et de lôoutre-mer (qui siègent par ailleurs à la commission interministérielle), de la CCR, de 

professionnels du secteur de lôassurance et de la r®assurance, dô®lus locaux, dôentreprises et de 

représentants dôassociations de sinistr®s. 
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de département (et sans passer par lô®tape des maires). Lôexceptionnalité peut être liée à 

lôampleur des dommages, au nombre de communes concern®es, etc. 

Si les trois conditions dôindemnisation sont r®unies, seuls sont indemnis®s les dommages 

matériels directement causés sur des biens assurés. Ces derniers englobent les bâtiments, 

matériels, mobilier et véhicules à moteur assurés par des particuliers, des entreprises et des 

collectivités locales. Certains dommages indirects sont également pris en charge1 : 

- les frais de démolition et de déblais des biens sinistrés ; 

- les dommages liés à lôhumidité ou à la condensation consécutive à la stagnation de 

lôeau dans les locaux ; 

- les frais de nettoyage des locaux sinistrés, et toute mesure de sauvetage ; 

- les frais dôétudes géotechniques nécessaires à la remise en état des biens ; 

- les pertes dôexploitation consécutives aux dommages directs ; 

- les frais de relogement dôurgence (dans un délai de six mois maximum) depuis le 

1er janvier 2024. Cette nouvelle garantie est désormais incluse dans tout contrat 

dôassurance dommages à des biens dôhabitation, souscrit par tout occupant 

(propriétaire, locataire, sous-locataire, colocataire ou occupant de bonne foi, etc.), dès 

lors quôil sôagit de sa résidence principale ; 

- les frais dôarchitecte et de ma´trise dôouvrage ç nécessaires » dans le cas dôun sinistre 

sécheresse, également depuis le 1er janvier 2024. 

Les deux principales diff®rences pour lôassur® entre une indemnisation par les garanties 

usuelles MRH et par le régime Cat Nat, outre la nature des risques couverts, sont sans 

doute les franchises dôune part, fix®es l®galement dans le cadre du r®gime (voir section 

suivante), et les d®lais dôindemnisation dôautre part, en partie contraints pour lôassureur 

dans le cas du régime Cat Nat (section 3.3.3). 

 Les principes sous-jacents au régime 

Le système français Cat Nat est donc un système hybride, situé entre un système public 

garant de la solidarité et un système de marché garant de la responsabilité (voir 

Schéma 1). Créé afin de remplacer une multitude dôaides publiques ex post, le régime Cat 

Nat choisit ̈  la fois la responsabilit® en laissant le march® de lôassurance couvrir des biens 

assurés pour un niveau de prime librement fixé, et la solidarité nationale via une surprime 

fixe (solidarité de la moitié du risque, réassurance publique). 

                                               
1 Par ailleurs, pour les professionnels, les pertes dôexploitation cons®cutives aux dommages directs sont 

également couvertes dès lors que la garantie a été souscrite. 
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La solidarité 

Le régime dôindemnisation des catastrophes naturelles Cat Nat a pour objectif de répondre 

à un principe de solidarit® et dô®galit® « de tous les citoyens devant les charges qui 

résultent des calamités nationales consacré par le préambule de la Constitution du 

4 octobre 1958 »1. Lôobjectif est donc dôoffrir au plus grand nombre une couverture aux 

risques non assurables par le marché, qui se traduit notamment dans lôobligation de la 

garantie pour lôensemble des contrats dôassurance dommages. 

La solidarité est assurée par lô£tat assureur en dernier ressort et par un taux de surprime 

forfaitaire, indépendant du risque. Cette unicité du taux de surprime permet une 

mutualisation partielle entre territoires, quôils soient ¨ risque ou non, entre m®nages 

(locataires et propriétaires, appartements et maisons individuelles), et entre segments 

dôassurance (particuliers, automobile, professionnels, collectivit®s locales), et ce malgr® 

des primes différenciées. Elle traduit donc une solidarité « mécanique »2, fondée sur le 

principe que tout le monde peut être exposé à un risque climatique3. En revanche, ce taux 

unique nôimplique pas n®cessairement une solidarit® ç organique »4, fondée sur 

lôinterdépendance entre richesse et exposition. 

La solidarité se traduit dôautre part par la réassurance publique qui permet de mutualiser 

les portefeuilles dôassurances au niveau national et qui bénéficie de la garantie de lô£tat ï 

jusquôà maintenant, cette garantie nôa été activée quôune fois à la suite de la tempête Lothar 

et Martin en décembre 19995. Néanmoins, lô£tat est amené à intervenir en dehors de cette 

garantie en dernier ressort pour combler les manques du marché, via la gestion de 

lôurgence (fonds dôurgence suite à des catastrophes naturelles, voir Chapitre 2, section 4) 

ou le financement de la prévention des risques (fonds Barnier, voir section 2 supra). 

                                               
1 Code des assurances, article L125-1. 

2 Barry L. (2019), « Justice ou justesse ? Lô®quit® de lôassurance », PARI, Working Paper, n° 15, avril. 

3 « Quant au jeu de la solidarit®, le syst¯me de la commission (é) instaure une prime uniforme sur lôensemble 

du territoire, ce qui exclut toute possibilité de modulation des primes en fonction du degré de risque encouru 

par les différents sinistrés potentiels. Cette disposition se justifie par la difficulté du tracé des zones 

diff®rentielles de risque, qui risquerait de conduire ¨ un certain arbitraire, et par lôimp®ratif dict® par 

lôam®nagement du territoire de ne pas pousser ¨ la d®sertification certaines zones qui seraient certainement 

classées en zones à risques moyens. Je pense, par exemple, aux plaines de basse altitude sujettes aux 

inondations, dont nous devons conforter la vocation de zones agricoles, mais aussi aux zones de montagne, 

qui, sans être identifi®es en zones dôavalanches, seraient certainement class®es, si lôon recourait aux 

techniques normales de lôassurance, en zones de risques moyens donnant lieu ¨ une surprime. La solidarit® 

est donc assur®e par un m®canisme de cotisation uniforme et elle lôest aussi par la coïncidence qui existe 

g®n®ralement entre lôampleur du patrimoine assur® et le niveau de fortune de lôassur® (Richard, AN1, 700) ». 

Voir Barry L. (2020), « Lôinvention du risque catastrophes naturelles », PARI, Working Paper, n° 18, février. 

4 Barry L. (2019), « Justice ou justesse ? Lô®quit® de lôassurance », op. cit. 

5 Sénat (2024), R®gime dôindemnisation des catastrophes naturelles, par Christine Lavarde, op. cit. 
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La responsabilité 

Le système de réassurance publique en quote-part est en lui-même une hybridation entre 

solidarité et responsabilité : il permet de mutualiser les risques en ne faisant pas subir à 

ceux qui sont surexposés la pleine charge de leur risque (une solidarité imposée entre les 

territoires), et dôautre part, il conduit simultanément à faire peser sur chacun une partie de 

son coût statistique, dans la limite de la moitié1 (une responsabilité quant aux décisions 

individuelles dôimplantation géographique)2. 

Le principe de responsabilité du système prend aussi forme grâce aux franchises et à la 

prévention. La loi du 13 juillet 1982 a cr®® conjointement un m®canisme dôindemnisation 

assorti de franchises obligatoires, fixées réglementairement3, et un dispositif de prévention, 

via les PPR (voir section 2 supra). Le montant des franchises, obligatoires et non 

rachetables, varie entre biens ¨ usage dôhabitation, biens ¨ usage professionnel et biens 

des collectivités locales. Il est plus élevé pour les dommages provoqués par la sécheresse 

et le retrait-gonflement des argiles (voir Tableau 8). Il reste très inférieur dans tous les cas 

au montant moyen des dommages assurés. On pourrait cependant se demander si ces 

franchises sont bien le reflet de la responsabilité face aux évènements naturels (voir 

section 1 et Chapitre 3). Ce nôest plus le cas aujourdôhui, mais les liens entre indemnisation 

et prévention ont été créés par un mécanisme de modulation des franchises dans les 

communes non dot®es de PPR, afin dôencourager leur mise en place : jusquô¨ la loi du 

28 décembre 20214, dans les communes dépourvues de PPRN approuvés dans les délais 

réglementaires, les franchises des assurés pouvaient être modulées au-delà de deux arrêtés 

de reconnaissance portant sur le même type de péril (sauf pour les contrats automobiles). 

                                               
1 Les ménages sont certes remboursés à 100 % modulo la franchise, mais les primes sont en règle générale 

plus élevées pour les logements les plus à risque. 

2 Frézal S. (2024), « Catastrophes naturelles : responsabilité et solidarité », La Jaune et la Rouge, n° 793, mars. 

3 Le Sénat propose en 1982 de moduler les primes entre un plancher dit de solidarité et un plafond, afin de 

« responsabiliser les assurés » (R275, 40-41), proposition qui ne sera pas retenue par lôAssembl®e. En 

revanche une modulation sera introduite via des franchises, qui touchent tous les assurés afin dô®viter lôafflux 

de petits dossiers (qui ne sont pas lôobjet de la loi, AN2, 2882), ce qui conduit le rapporteur du S®nat ¨ la 

conclusion que « le montant de cet abattement devra donc être suffisamment important en outre pour 

inculquer une leçon de civisme aux citoyens, civisme qui nôa pas toujours ®t® observ® lors des grandes 

inondations de lôhiver dernier » (R395, 7). Par la suite cependant, la modulation des franchises en fonction du 

nombre dôarr°t®s ç catastrophe » touchant la commune conduira les assurés à critiquer un système qui leur 

fait porter la responsabilit® (financi¯re, de type 2), alors quôils nôont aucune prise sur la demande de mise en 

place dôun plan de pr®vention dont lôinitiative revient au pr®fet, tenu ici pour le vrai responsable (de type 1 

et 4). Voir Dumas P., Macaire A., Chavarot A., Dimitrov C., Queffelec C., Legrand H. et Martin X. (2005), 

Mission dôenqu°te sur le r®gime dôindemnisation des victimes de catastrophes naturelles, octobre. Barry L. 

(2020), « Lôinvention du risque catastrophes naturelles », op. cit. 

4 Voir la loi n° 2021-1837 du 28 décembre 2021 relative à l'indemnisation des catastrophes naturelles sur le 

site de Légifrance.  
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Tableau 8 ï Franchises minimum légales pour les évènements naturels 

Type de bien 
Type  

de péril 
Franchise 

Biens à usage 
dôhabitation, VTM 
à usage non 
professionnel  
et autres biens  
à usage non 
professionnel 

RGA 1 520 ú 

Autres 
aléas  

Cat Nat 
380 ú 

Tempête 
(TGN) 

Libre, entre 0 et 380 ú 

VTM à usage 
professionnel 

Tous 
périls 

Libre, entre 0 et 380 ú 

Biens à usage 
professionnel 
détenus  
par les entreprises 

RGA 

10 % du montant des 
dommages, avec un montant 
minimum librement fixé (qui ne 
peut pas être inférieur à 3 050 ú) 

- Établissements dont la 
superficie est inférieure à 
300 m² (1 500 m² pour les 
exploitations agricoles) : la 
franchise ne doit pas dépasser 
10 000 ú 

- Autres : réduction possible de 
la franchise si des mesures de 
prévention du risque sont 
mises en place 

Autre 
aléas 

10 % du montant des 
dommages, avec un montant 
minimum librement fixé (qui ne 
peut pas être inférieur à 1 140 ú) 

Collectivités 
territoriales* 

RGA 

Montant le plus élevé entre : 

- franchise contractuelle 
incendie  
ou franchise contractuelle  
la plus élevée 

- 10 % du montant des 
dommages avec un minimum 
de 3 050 ú 

Si pas de PPR et plus  
de deux reconnaissances Cat 
Nat dans les cinq ans Ą 
mécanisme de modulation de la 
franchise (jusquô¨ x4)** 

Autres 
aléas 

Montant le plus élevé entre : 

- franchise contractuelle 
incendie  
ou franchise contractuelle la 
plus élevée 

- 10 % du montant des 
dommages avec un minimum 
de 1 140 ú 

Pertes dôexploitation 3 jours ouvrés avec montant minimum de 1 140 ú 

* Une r®vision de la franchise Cat Nat des collectivit®s est en cours au moment de lô®dition de ce rapport. 

** Lôindemnisation des évènements survenus jusquôau 1er janvier 2023 sont soumis à une modulation 

de franchises selon le nombre de reconnaissances de la commune dans laquelle se situe le bien, ce qui 

pouvait aller jusquôà quadrupler le montant de la franchise (à partir de cinq reconnaissances dans les 

cinq dernières années). Cette modulation nôest désormais plus appliquée pour les biens des particuliers 

et des entreprises, mais toujours pour les collectivités implantées.  

Source : CCR 
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En outre, lôassureur nôa pas lôobligation de couvrir les dommages dus à une catastrophe 

naturelle dôun bien construit sur une zone déclarée inconstructible par un PPRN (ce qui 

revient à une franchise intégrale). Pour les biens déjà construits en zone rouge avant 

lôexistence du PPR, peut être exigée la mise en îuvre de travaux de pr®vention dans un 

délai de cinq ans après lôentr®e en vigueur du PPR, faute de quoi lôassureur nôa plus 

lôobligation de couvrir les dommages (en plus dôune mise en demeure du préfet de réaliser 

ces travaux aux frais du propriétaire)1. 

 Le système actuel est-il satisfaisant pour évaluer et couvrir 

les dommages climatiques ? 

Lô®tendue des dommages couverts est un ®l®ment cl® de lôacceptabilit® du syst¯me. Cette 

étendue est calculée comme le ratio entre la valeur des biens assurés et la valeur de 

remplacement des dommages réels (et non seulement des sinistres couverts par un 

contrat dôassurance)2. Dôapr¯s une ®tude de lôEIOPA3, elle serait aujourdôhui meilleure en 

France que dans les autres pays européens (47 % des dommages couverts en métropole 

concernant les périls inondations, submersions marines, feux et tempêtes, contre 30 % en 

moyenne européenne), bien que pouvant être considérée comme relativement faible en 

absolu (voir section 5.2 infra). 

Plusieurs éléments jouent sur cette étendue : le taux de souscription dôassurance MRH ; 

les franchises, qui réduisent la part des dommages couverts ; lôarr°t® de catastrophe 

naturelle, qui nôest pas syst®matique pour lôensemble des ®v¯nements naturels ; et 

lôexpertise, qui détermine lôampleur de lôindemnisation. La question des d®lais de 

traitement dôun sinistre joue ®galement en mati¯re dôacceptabilit® du syst¯me : bien que 

les questions dôexpertise et de d®lais de traitement concernent tout syst¯me assurantiel, 

elles sont particuli¯rement saillantes pour lô®valuation des dommages climatiques. 

 Les limites de la prévention dans le système actuel 

 Le système incite peu à la prévention individuelle 

Les leviers de prévention usuels des assureurs reposent en effet principalement, au-delà 

de lôalerte avant un risque de sinistre auprès des assurés, sur des mécanismes de 

modulation des franchises ou de niveau de prime (signal-prix). Les franchises peuvent être 

difficiles à absorber pour les ménages modestes et ne constituent empiriquement pas une 

                                               
1 Article L562-1 du code de lôenvironnement, alin®a III. 

2 Champ des dommages aux bâtiments, particuliers et professionnels. 

3 BCE et EIOPA (2024), Dashboard on Insurance Protection Gap for Natural Catastrophes in an Nutshell, novembre. 
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incitation très efficace à la prévention (voir Chapitre 3). Le signal-prix offert par le niveau 

de prime, quand bien même les assureurs seraient en capacité de le moduler en fonction 

du niveau dôexposition et dôadaptation au risque1, est quant à lui atténué par le caractère 

uniforme du taux de surprime Cat Nat. 

La pr®vention est consid®r®e par les assureurs comme une contrepartie ¨ mettre en îuvre 

par les assur®s en retour dôune prise en charge des dommages2. Sôagissant des risques 

climatiques, la prévention pourrait être indispensable pour maintenir leur assurabilité par le 

march®, mais d®pend fortement des risques. Si les assureurs d®veloppent aujourdôhui des 

initiatives visant à promouvoir la prévention3, voire à développer de nouvelles actions en la 

matière4, les incitations à faire de la prévention sont limitées pour le secteur, et ils appellent 

ainsi publiquement à des mesures supplémentaires de la part des pouvoirs publics5. 

Sôagissant des risques climatiques, la survenance de lôaléa ne peut être attribuée à 

lôéchelle des individus (voir section 1). Hormis le choix de localisation, les possibilités de 

prévention individuelle, lorsquôelles existent, résident dans des investissements limitant 

lôimpact de ces al®as sur les biens détenus (voir Chapitre 3, section 1)6. Même lorsque ces 

investissements sont rentables du point de vue de la collectivit®, sôils ne sont pas 

subventionnés, ils ne sont généralement pas rentables du point de vue des ménages, dès 

lors que ces derniers sont couverts par le régime Cat Nat. Cela constitue un obstacle de 

premier ordre au financement de la prévention individuelle par les particuliers7. Des 

instruments de politique publique sont alors nécessaires pour permettre leur réalisation, 

comme des aides, pouvant être couplées à une obligation (via les PPRN notamment). 

Même si des dispositifs de soutien public à la prévention individuelle existent en théorie ï 

le fonds Barnier8 ï, ils sont souvent soumis à des critères de rentabilité conduisant en 

                                               
1 Lôexposition peut toutefois se r®percuter indirectement sur le niveau global des primes MRH. 

2 Conférence inaugurale, Chaire PARI, 10 décembre 2024. 

3 « Aux alentours par MAIF » qui vise à sensibiliser les assurés en informant sur les risques climatiques et 

sur les possibilités de prévention individuelle. 

4 Lôinitiative s®cheresse est portée par la MRN, la CCR et France Assureurs pour tester des solutions de 

prévention du phénomène RGA. 

5 I4CE (2025), Adaptation de lôimmobilier : quels rôles pour le secteur financier ? Premier état des lieux et 

pistes sur les banques, assureurs, gestionnaires dôactifs, Institut de lô®conomie pour le climat, février. 

6 Hors RGA, voir Charpentier A., Picard F. et Barry L. (2024), « Assurabilité, vers de nouveaux partages de 

risque. Congrès des Actuaires », Freakonometrics, mai.  

7 Le dernier rapport de la Cour des comptes met en avant plusieurs freins à lôadaptation de leur logement 

pour les particuliers propriétaires, notamment la non-rentabilité apparente des investissements (en plus des 

craintes sur la perte de confort, lôapparence du logement ou sur lôinsuffisance des moyens collectifs d®ploy®s). 

Voir Cour des comptes (2024), Rapport public annuel 2024, op. cit. 

8 Ou encore des expérimentations comme Mirapi « Mieux reconstruire après inondation » qui cherche à 

renforcer les outils de prévention individuelles. 
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pratique à exclure du périmètre le financement de la prévention de certains aléas, comme 

le RGA. Les travaux de prévention individuels sont souvent encadrés par des diagnostics 

amont indispensables pour éviter la mal-adaptation. On voit surtout un fort taux de chute 

entre ces diagnostics de travaux et le passage ¨ lôacte par les particuliers, compte tenu du 

reste à charge ou des sommes à avancer avant de recevoir la subvention. Une partie des 

mesures de prévention (ou remédiation) contre le RGA entraîne des coûts particulièrement 

élevés (voir Tableau 8 supra), pour un rendement difficilement mesurable à long terme. 

Une autre partie ï les mesures « horizontales » ï est a priori moins coûteuse (tout dépend 

du nombre de mesures cumulées, voir Tableau 8 supra) mais la démonstration de leur 

efficacit® est en cours dôexp®rimentation. Côest lôobjet de lôinitiative s®cheresse1 portée par 

la CCR, France Assureurs et la MRN, sur le retrait-gonflement des argiles2. 

En pratique, le fonds Barnier bénéficie ainsi très peu aux acteurs privés (voir Graphique 5). 

Graphique 5 ï Répartition des engagements financiers mobilisant le fonds Barnier  

entre 2009 et 2020, par type dôacteur, en millions dôeuros 

 

 

Source : CCR (2023), La prévention des catastrophes naturelles par le fonds de prévention des risques 

naturels majeurs, Caisse centrale de réassurance, juin, p. 40 

                                               
1 Voir France Assureurs, CCR et mission Risques naturels, Communiqué de presse, 12 septembre 2023. 

2 LôAssociation nationale de recherche technologique (ANRT) souligne ¨ ce titre dans un rapport les enjeux 

technologiques permettant dôam®liorer ¨ la fois le suivi du ph®nom¯ne RGA et la recherche de m®thodes de 

réparation et de prévention « innovantes » (par lôusage de mat®riaux r®silients notamment), dans lôoptique de 

réduire les coûts et de renforcer la résilience. Voir ANRT (2024), Les enjeux technologiques de lôadaptation 

au changement climatique, rapport dô®tude, sous la pr®sidence dôOlivier Appert, novembre.  
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 La prévention collective, une responsabilité incombant aux pouvoirs 

publics qui se heurte à ses propres écueils 

Lôessentiel de lôeffort repose ainsi sur la prévention collective, dont la responsabilité incombe 

aux pouvoirs publics, mais qui rencontre elle aussi des obstacles dans sa mise en îuvre. 

Enjeux sur la connaissance des risques 

Le niveau de connaissance du risque et la diffusion de lôinformation aupr¯s des habitants 

sont parfois lacunaires. Les outils de cartographie des aléas donnent parfois une 

appr®ciation impr®cise de lôexposition au risque, comme lôatlas des zones inondables qui 

ne couvre pas lôensemble du territoire1. Autre exemple, le portail Géorisques a pour but de 

communiquer sur lôexistence du risque mais il ne permet pas dô®valuer le niveau de 

vulnérabilité des territoires face aux aléas2. Plus g®n®ralement, la diffusion dôune ç culture 

du risque » auprès des populations ï en particulier des jeunes ï est encore à développer, 

notamment dans les territoires dôoutre-mer3. 

Enfin, les collectivités locales, du fait de leur ancrage dans les territoires, auraient un rôle 

et une l®gitimit® sp®cifiques dans lôinformation et lôaccompagnement des m®nages et des 

entreprises au cours des phases de diagnostic et de r®paration mises en îuvre pour 

mieux pr®server le b©ti. Bien que lôacc¯s ¨ des donn®es de plus en plus fines se d®veloppe 

pour améliorer la connaissance des risques, les données restent lacunaires dans certains 

territoires, en particulier dans les Outre-mer4. 

Enjeux sur la gouvernance et la réglementation 

La gouvernance de la pr®vention, reposant sur un grand nombre dôacteurs et sur plusieurs 

« piliers » (voir Annexe 3, Tableau A1), représente un enjeu important pour mobiliser et 

coordonner lôensemble de ces acteurs en vue dôune politique de pr®vention ¨ la hauteur 

des enjeux. 

Les plans de pr®vention des risques sont un outil pertinent pour mettre en îuvre une 

politique de prévention efficace au sein des territoires. Pour autant, des perspectives 

dôam®lioration peuvent °tre recommand®es. Les PPRN peuvent °tre actualis®s sur 

sollicitation du préfet, par exemple après un évènement ayant engendré des dommages 

importants, mais aucune r¯gle nôest impos®e quant à la fréquence de cette mise à jour. 

                                               
1 Sénat (2024), Le d®fi de lôadaptation des territoires face aux inondations. Simplifier lôaction, renforcer la solidarit®, 

rapport dôinformation nÁ 775, partie I-A-1, présenté par Jean-François Rapin et Jean-Yves Roux, septembre. 

2 Sénat (2024), R®gime dôindemnisation des catastrophes naturelles, par Christine Lavarde, op. cit., p. 55-57.  

3 Cour des comptes (2024), Rapport annuel 2024, op. cit.  

4 Ibid. 
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De mani¯re g®n®rale, lô®laboration des PPRN est cadr®e par des guides m®thodologiques 

pour les différents aléas1 ¨ disposition des services d®concentr®s de lô£tat, ce qui laisse 

une certaine souplesse pour adapter le zonage réglementaire, le cadre réglementaire et 

les exceptions autorisées en concertation avec les acteurs territoriaux. Cette marge de 

manîuvre est pertinente pour sôadapter aux sp®cificit®s de chaque territoire. N®anmoins, 

un trop grand nombre de zones ï par exemple, plusieurs types de zones rouges, bleues, 

etc. ï risque de nuire ¨ la lisibilit® dôapplication et de contr¹le dôun PPRN, en multipliant 

les cas de réglementation et les exceptions associées. En particulier, des exceptions à la 

restriction de construction trop nombreuses sont susceptibles de compliquer le suivi et le 

contrôle du respect des PPRN, et de limiter leur efficacité. 

Enfin, les PPRN nôint¯grent pas lô®volution future de lôal®a pour d®terminer le zonage 

r®glementaire. Le niveau dôintensit® de lôal®a est d®termin® relativement ¨ un ®v¯nement 

de r®f®rence issu dôobservations pass®es (par exemple, une crue centennale ou la crue la 

plus forte observ®e), ¨ lôexception des PPR littoraux qui int¯grent un sc®nario de hausse 

du niveau de la mer à cent ans. Le PNACC 3 prévoit la révision des plans de prévention 

int®grant lô®volution attendue du climat, en prenant pour r®f®rence la TRACC, mais sans 

objectifs chiffr®s en termes de rythme de r®actualisation et dô®ch®ance. 

Enjeux sur le financement et lô®valuation 

La coexistence de plusieurs canaux pour financer la prévention collective (fonds Barnier, 

fonds vert, fonds européen, etc.) peut être perçue comme source de complexité par les 

collectivités territoriales et in fine comme un obstacle à la décision dôinvestissement de 

projet, en lôabsence dôaccompagnement et dôing®nierie suffisants. 

Ensuite, le financement de la prévention collective fait face, comme pour la prévention 

individuelle, à des limites. 

La rentabilité globale des dépenses de prévention a pu être démontrée dans le cadre 

dô®valuations men®es par la CCR, en particulier sur le risque inondation, dans les 10 105 

communes dot®es dôun PPRI avant 2018. Entre 1995 et 2018, la fréquence des sinistres 

aurait diminué de 40 % apr¯s lôapprobation dôun PPRI, soit un co¾t ®vit® cumul® de 

2,2 milliards dôeuros pour les biens des particuliers (92 millions dôeuros par an en 

moyenne)2. ê titre de comparaison, les montants engag®s pour la mise en îuvre des PPR 

via le fonds Barnier (préparation et élaboration des plans, études et travaux de réduction 

de la vuln®rabilit®) sô®l¯vent ¨ 170 millions dôeuros sur la p®riode 2009-2020 (dont 

143 millions dôeuros pour les al®as inondations et submersions marines), soit 14 millions 

                                               
1 Comme par exemple pour les PPRI par d®bordement de cours dôeau ou les PPR mouvements de terrain.  

2 CCR (2023), « Efficacit® des plans de pr®vention des risques dôinondation sur le co¾t des dommages 

assurés : estimation des impacts passés, présents et futurs », étude, septembre, 36 p.  
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dôeuros par an en moyenne1. Pour autant, de tels ®l®ments manquent pour dôautres types 

dôal®as et ces ®valuations gagneraient ¨ °tre ®tendues et actualis®es r®guli¯rement. 

Un euro mis dans la prévention doit engendrer des économies. Démontrer la rentabilité dôun 

projet ï quôil soit collectif ou individuel ï implique donc de pouvoir identifier aisément les 

dépenses de prévention et les comparer aux coûts éventuels de réparation. On peut ainsi 

d®montrer lôimpact des techniques de pr®vention, et surtout leur moindre coût par rapport à 

la réparation2. Cette condition, cohérente dans une logique de dépense efficiente des 

ressources budg®taires de lô£tat, peut n®anmoins sôav®rer bloquante compte tenu du niveau 

dôincertitude sur la probabilit® de survenance du risque. Sôy ajoute une incertitude sur 

lôintensit® de lôal®a et sur le bon calibrage dôune action de pr®vention, qui peut ne plus °tre 

efficace au-del¨ dôun certain seuil dôintensit® de lô®v¯nement climatique. La détermination de 

ce seuil va dépendre du niveau de connaissance du risque passé ï par exemple, en se 

fondant sur lô®v¯nement le plus important observ® jusquô¨ aujourdôhui ï, mais également de 

lôaggravation de ce risque ï qui d®pend de lô®volution des conditions climatiques, selon le 

sc®nario de r®chauffement consid®r®, mais aussi de lôaménagement de la zone exposée 

(artificialisation, constructions, etc.). Or, les analyses coûts-bénéfices et multicritères 

requises, en particulier dans le cadre du financement des programme dôaction de pr®vention 

des inondations, ne tiennent pas compte de lô®volution future de lôal®a li®e au changement 

climatique. Une mise à jour de leur méthodologie est préconisée dans le PNACC 3. Cet 

enjeu se retrouve plus largement pour la mise en îuvre des mesures dôadaptation au 

changement climatique, au-delà de la prévention des risques climatiques. En outre, les 

évaluations gagneraient à intégrer le coût évité par des « vies sauvées » pour renforcer la 

rentabilité des projets. 

De mani¯re g®n®rale, lô®valuation socio®conomique des impacts des politiques 

dôadaptation fait encore largement d®faut aujourdôhui, de m°me que lô®valuation des 

dommages demeure partielle et soumise à de nombreuses incertitudes. 

 Lôarr°t® catastrophe naturelle : peut-on toujours attribuer 

les dommages climatiques à un évènement particulier ? 

Quand on déclare un état de catastrophe naturelle, la caractérisation de lôévènement est 

attribuée à une date et à une période dôoccurrence. Il faut en effet pouvoir démontrer que 

les dommages causés sont attribuables à lôévènement à une date donnée, pour 

déclencher le processus dôindemnisation par la suite. 

                                               
1 Ces montants ne refl¯tent pas la totalit® des d®penses engag®es pour la mise en îuvre des PPRI (ibid., p. 13). 

2 En outre, à date, le « coût évité è des vies sauv®es nôest pas int®gr®, ¨ la diff®rence dôautres politiques 

publiques, notamment dans le secteur des transports. 
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Cette condition est applicable pour la plupart des risques « aigus » : il est relativement aisé de 

déterminer quand a eu lieu une inondation, un cyclone, un orage de grêle ou encore un 

incendie. En revanche, cette détermination est plus compliquée pour le risque sécheresse par 

exemple, car les dégâts sur un bâtiment ne sont pas nécessairement visibles dès son 

occurrence. Le phénomène de retrait-gonflement des argiles présente en effet deux 

particularités : les dégâts sur le bâti mettent plusieurs années à se matérialiser (« cinétique 

lente ») et ils ne sont pas dus à un évènement ponctuel et extrême, mais à la succession de 

sécheresses dôampleur forte ou modérée (retrait) entrecoupées de périodes de précipitations 

intenses (gonflement)1. La fragilisation des matériaux est progressive, sans être au départ 

manifeste, et les fissures surviennent quand un point de rupture est atteint sans quôil soit 

possible dôisoler ou de ç dater » lôévènement qui en serait la cause2. En ce sens, la sécheresse 

a aussi des caractéristiques de risque chronique, qui résulte de changements graduels. 

Dans ces conditions, lôexigence de rattacher les dommages apparus pendant la période 

de trois mois faisant lôobjet de lôarrêté est particulièrement contraignante et restrictive3. 

Côest en partie pour cette raison quôune grande partie des demandes dôarrêtés de 

catastrophe naturelle pour la sécheresse sont rejetés. En 2023, un quart des communes 

sur les 8 600 qui ont fait une demande dans ce sens pour 2022 (pour un coût dôenviron 

3,5 milliards dôeuros) ont vu leur reconnaissance Cat Nat refusée : pour des personnes se 

déclarant victimes du retrait-gonflement des argiles, côest fermer la porte à toute possibilité 

dôindemnisation par leur assurance. En moyenne, sur la période 2011-2022, moins de la 

moiti® des demandes dôarr°t®s s®cheresse ont ®t® valid®es (voir Graphique 6), alors que 

le taux de reconnaissance atteint en moyenne 81,4 % pour les inondations et 75,3 % pour 

les mouvements de terrain4. La Cour des comptes relevait en 20225 le caractère arbitraire 

                                               
1 Certains sinistres pourtant typiques du phénomène RGA ne sont pas liés à un critère météorologique de 

sécheresse extrême mais à la réaction des sols argileux, et ne donnent donc pas lieu à reconnaissance : il sôagit 

des rétractations post-inondations, survenues par exemple dans la région Centre-Val de Loire. À la suite 

dôinondations qui ont lieu sur des sols argileux, lôeau se retire et lorsque les sols en sôass®chant se r®tractent, 

ce qui entraîne des dégâts sur les maisons. Cour des comptes (2022), Sols argileux et catastrophes naturelles. 

Des dommages en forte progression, un r®gime de pr®vention et dôindemnisation inadapté, février.  

2 Assemblée nationale (2023), Rapport dôinformation sur lô®valuation de la prise en compte du retrait-

gonflement des argiles, rapport n° 1003, présenté par Sandra Marsaud et Sandrine Rousseau, mars.  

3 La Cour de cassation a ainsi jug® que les sinistres ne sont pas indemnisables au titre dôune p®riode reconnue 

Cat Nat si la s®cheresse de cette p®riode nôa fait quôaggraver des dommages eux-mêmes dus à une 

s®cheresse ant®rieure. Lôapplication stricte du droit conduit donc le plus souvent ¨ exclure les sinistres qui se 

sont produits « trop tôt » ou « trop tard ». Source : Civ. 2e, 5 mars 2020, n° 18-20.383 ; rapport Marsaud et 

Rousseau (2023), op. cit. 

4 Évalué sur la période 2012-2018 (52,5 % pour la sécheresse sur cette même période). Sénat (2019), 

Catastrophes climatiques. Mieux prévenir, mieux reconstruire, rapport dôinformation nÁ 628, par Nicole 

Bonnefoy, juillet. 

5 Cour des comptes (2022), Sols argileux et catastrophes naturelles, op. cit. 
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de ces arrêtés, puisque que des communes voisines, sur la même veine argileuse, 

pouvaient lôune relever dôun arrêté et lôautre non. 

Selon une étude de la Mission des soci®t®s dôassurance pour la connaissance et la 

prévention des risques naturels (dite Mission risques naturels ï MRN)1, le nombre total de 

maisons sinistrées entre 2003 et 2015 et non indemnisées du fait de lôabsence de 

reconnaissance serait de lôordre de 18 000. Pour lôensemble des communes au moins une 

fois non reconnues Cat Nat mais exposées, qui concentrent 5,7 millions de maisons 

exposées, le nombre de sinistres potentiels ï si lôarr°t® avait ®t® pris ï est estimé à plus 

de 300 000, ce qui représenterait un coût total probable de 5,1 milliards dôeuros 2018, soit 

un coût annuel de 400 millions dôeuros. 

Graphique 6 ï Taux de reconnaissance de lôétat de catastrophe naturelle  

pour la sécheresse, de 2011 à 2021 

 

Source : Cour des comptes (2022), Sols argileux et catastrophes naturelles. Des dommages en forte 

progression, un r®gime de pr®vention et dôindemnisation inadapt®, février, à partir des données de la 

DGSCGC 

Ce nombre important de communes non reconnues en état de Cat Nat au titre du RGA est 

source de contentieux. Au 31 décembre 2020, 93 % des contentieux portant sur des 

                                               
1 MRN (2018), Sécheresse géotechnique. De la connaissance de lôal®a ¨ lôanalyse de lôendommagement 

du bâti, Mission risques naturels, décembre. À noter que cette étude est antérieure à la réactualisation du 

zonage de maisons exposées au RGA, réalisée en 2021. 
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arrêtés de reconnaissance de communes en catastrophe naturelle recensés par le 

ministère de lôIntérieur concernent le phénomène de RGA, soit 924 contentieux : ces 

contentieux reflètent lôincompréhension des élus et des sinistrés face à ces refus de 

reconnaissance au titre des critères en vigueur1. 

Ces limites dôun syst¯me par arrêté sont bien identifiées : le rapport Ledoux en 20232 

préconisait par exemple de raccourcir les délais de reconnaissance Cat Nat pour la 

commune et de lôinstruction du dossier du sinistré par lôassureur ; dôassurer la coordination 

entre assureurs pour les maisons mitoyennes ; dôélargir les critères de reconnaissance Cat 

Nat des communes en assouplissant le régime des communes limitrophes ;  dôappliquer 

la même logique mais à lôéchelle temporelle, côest-à-dire englober dans la reconnaissance 

Cat Nat les deux années antérieures  ̈lôannée reconnue,  ̈condition quôelles répondent  ̈

des critères de seuil qui seraient moins rigoureux que pour lôannée principale de 

reconnaissance ; ou encore de créer un mécanisme de rattrapage pour les sinistrés habitant 

des communes non reconnues Cat Nat. Lôordonnance dôapplication de lôarticle 161 de la loi 

3DS (8 février 2023) prévoit la modification des critères de reconnaissance de lôétat de 

catastrophe naturelle pour le phénomène RGA : en simplifiant le critère météorologique, en 

automatisant lôéligibilité dôune commune limitrophe dôune commune en état de catastrophe 

naturelle et en reconnaissant cet état pour une succession de sécheresses dôampleur 

moyenne, on pourrait augmenter de 17 % les communes reconnues3. 

Lôincertitude persiste cependant de savoir si ces améliorations du système seront 

suffisantes face à lôampleur des dommages, actuels et à venir. 

 La cause d®terminante et lôexpertise des dommages  

à la main des assureurs 

La reconnaissance Cat Nat est nécessaire mais non suffisante pour déclencher une 

indemnisation des sinistres. Une condition supplémentaire nécessaire est que lôexpert 

missionné par lôassurance, après la reconnaissance Cat Nat de la commune, ait évalué 

que lôintensité anormale du phénomène est bien « la cause déterminante »4 des dégâts, 

afin dô®viter les effets dôaubaine de la part des assur®s. Or, lôexpert peut conclure que les 

dégâts constatés nôont pas pour cause déterminante ledit évènement5. Dans ce cas, le 

dossier est classé sans suite et les sinistrés ne sont pas indemnisés ï ce qui vaut 

                                               
1 Cour des comptes (2022), Sols argileux et catastrophes naturelles, op. cit., p. 40. 

2 Ledoux V. (2023), RGA. Nôattendons pas que ce soit la cata !, rapport de mission, octobre. 

3 Le Monde (2024), « Les maisons fissurées par la sécheresse mieux assurées ? », 14 juin.  

4 Troisi¯me alin®a de lôarticle L. 125-1 du code des assurances. 

5 Voir Bigot R. (2025), « Lôassurance des catastrophes naturelles et la cause d®terminante des dommages 

provoqués ou non par la sécheresse/réhydratation des sols », Les Exec Sum de PARI.  
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également hors des catastrophes naturelles pour le processus « classique » 

dôindemnisation des ®v¯nements naturels (TGN) et incendies. 

Il nôexiste pas de chiffres officiels des dossiers class®s sans suite transmis par les assureurs 

(voir Encadré 21 du Chapitre 2). France Assureurs1 indique cependant que le taux de 

dossiers classés sans suite pour les inondations est de 15 % à 20 % et que le taux pour le 

RGA atteint 53 % en moyenne sur la période 2015-2018 (voir Graphique 7). 

Les causes de ce classement sont multiples (Graphique 8). 

Graphique 7 ï Nombre de sinistres déclarés sécheresse (en milliers)  

et taux de sinistre sans suite 

 

Lecture : en 2018, sur 100 000 sinistres d®clar®s ¨ lôassureur (dans une commune effectivement d®clar®e en 

état de catastrophe naturelle), 55 % ®taient class®s sans suite par lôassureur. 

Source : Marsaud et Rousseau (2023), op. cit., à partir de France Assureurs (2022), « Le risque sécheresse 

et son impact sur les habitations », novembre 

                                               
1 France Assureurs (2022), « Le risque sécheresse et son impact sur les habitations », novembre. 
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Graphique 8 ï Ventilation des motifs de sinistres classés « sans suite »  

dans le cas de la sécheresse 

 

Source : Marsaud et Rousseau (2023), à partir de France Assureurs (2022), « Le risque sécheresse et son 

impact sur les habitations », novembre 

Dans plus dôun cas sur deux pour le RGA, les dossiers sont rejetés parce que lôexpert nôa 

pas retenu la sécheresse comme « cause déterminante » du sinistre (défaut de 

construction, environnement, défaut dôétanchéité des réseaux dôévacuation des eaux, 

etc.)1. Les fissures nôétant jamais dues à une cause unique2, lôexpert dispose dôune marge 

dôappréciation importante pouvant donner lôimpression dôune forme dôarbitraire, dôautant 

que les liens de dépendance économique entre lôexpert et lôassureur peuvent alimenter un 

doute sur le caractère impartial de lôexpertise. 

Le taux de dossiers sans suite comprend également les sinistres pour lesquels les experts 

ont bien reli® lô®pisode aux d®g©ts mais pour lesquels le montant des travaux est inférieur 

ou égal au montant de la franchise (40 % des sinistres RGA ont un coût inférieur à 

1 000 euros). Or, dans le cas du RGA, les montants des franchises sont plus élevés que 

                                               
1 Voir Bigot R. (2025), ç Lôassurance des catastrophes naturelles et la cause d®terminante des dommages 

provoqués ou non par la sécheresse/réhydratation des sols. 1. La question de la cause déterminante », Chaire 

Pari, Working Paper, n° 33, janvier. Bigot R. (2025), « Lôassurance des catastrophes naturelles et la cause 

déterminante des dommages provoqués ou non par la sécheresse/réhydratation des sols. 2. La cause 

déterminante à la lumière de la jurisprudence », Chaire Pari, Working Paper, n° 34, janvier. 

2 La jurisprudence a pourtant affirmé que la sécheresse pouvait être reconnue comme « cause déterminante » 

nonobstant lôexistence dôautres facteurs ayant favoris® le sinistre : ç Lôarticle L. 125-1 du code des assurances 

nôexige pas que lôagent naturel constitue la cause exclusive des dommages ». En principe, donc, la présence 

de défauts de construction ne fait pas obstacle à la prise en charge du sinistre par le régime Cat Nat, tant que 

ces défauts ne sont pas considérés comme un facteur « déclencheur » des désordres. Source : Cour de 

cassation, Civ. 2e, 29 mars 2018, n° 17-15.017, rapport Marsaud-Rousseau (2023), op. cit. 
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pour les autres catastrophes naturelles (1 520 euros pour le RGA contre 380 euros pour 

les autres périls). Jusquô¨ la loi du 28 décembre 2021, le montant de la franchise pouvait 

par ailleurs être doublé, triplé ou quadruplé lorsque la commune reconnue Cat Nat ne 

disposait pas de PPRN et lorsque cette reconnaissance a eu lieu plus de trois fois au cours 

des cinq années précédentes. 

Cette expertise, dôimportance majeure tant pour lôassureur qui en a besoin pour apprécier 

lôétendue de ses engagements contractuels que pour lôassuré qui attend une juste 

réparation de son dommage, est source de nombreux litiges et saisines du Médiateur de 

lôassurance. En 2023, la M®diation de lôassurance a ainsi re­u plus de 30 000 saisines, en 

hausse de 42 % par rapport à 2022 et de 76 % par rapport à 2020 ; 65 % de ces saisines 

concernaient les assurances de biens et responsabilité, dont 28 % lôassurance multirisque 

habitation et 10 % les aléas climatiques1. Les raisons en sont multiples et communes à la 

plupart des assurances : refus dôindemnisation, résiliation, doute sur lôindépendance de 

lôexpert ou sur sa compétence, contestation du rapport (lorsquôil a été transmis à lôassuré, 

ce qui nôest pas toujours le cas), délais, etc. 

Ces litiges tiennent ®galement ¨ la difficult® m°me dôattribuer les dommages ¨ un ®v¯nement 

en particulier (difficult® de distinguer les dommages li®s au vent ou ¨ lôeau, difficult® dôattribuer 

une fissure au RGA plut¹t quô¨ une d®faillance de fondations2, etc.). Par ailleurs, les 

indicateurs de mesure sont logiquement propres à chaque risque, parfois variables dans le 

temps et parfois uniquement d®pendant de lôappr®ciation de lôexpert : indicateur dôhumidit® 

des sols ou probabilit® dôexposition ¨ une zone argileuse pour la s®cheresse, indice de feu 

m®t®o maximum pour les feux de for°t, hauteur dôeau moyenne, etc. 

Ces litiges brouillent la lisibilité de la couverture, lôacceptabilité du système jugé arbitraire 

voire partial, et le sentiment des ménages dôêtre bien couverts par leur contrat dôassurance 

en cas dôévènement naturel. La proposition de loi de la députée écologiste Sandrine 

Rousseau, votée à lôAssemblée en 2023, mais rejetée en première lecture au Sénat le 

30 mai 2024, partait du même constat en prônant, notamment, lôinversion de la charge de 

preuve ï lôidée étant, dans les communes Cat Nat, que les sinistres soient présumés 

causés par le retrait-gonflement des argiles et que lôassureur refusant dôindemniser doive 

prouver le contraire. Le rapport prônait également la création dôun agrément légal pour les 

experts sécheresse (Voir Encadré 11 page suivante). La proposition de loi de Stéphane 

Baudu, votée le 28 décembre 20213, renforce la possibilité pour les sinistrés de bénéficier 

dôune contre-expertise : désormais, lôassuré peut avoir son propre expert dôassurances au 

                                               
1 Voir M®diation de lôassurance (2024), Rapport dôactivit® 2023, juillet. 

2 Cojean R., Audiguier M., Geremew Z., Laribi S., Thenevin I. et al. (2009), Projet Aléa et risque sécheresse. 

Analyse du comportement des sols argileux lors de cycles climatiques extrêmes. Application au risque 

sécheresse : aide au diagnostic et recommandations, rapport final, Géosciences.  

3 Voir la Loi n° 2021-1837 du 28 décembre 2021 relative à l'indemnisation des catastrophes naturelles.  
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moment de la constatation du sinistre. Lôinformation des sinistrés sur lôévolution de leur 

dossier est également améliorée, afin dôéviter quôils aient à attendre plusieurs mois pour 

recevoir les conclusions de lôexpert. Lôordonnance n° 2023-78 du 8 février 2023 relative à 

la prise en charge des conséquences des désordres causés par le phénomène naturel de 

mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des 

sols, et plus récemment les arrêtés du 24 janvier 20251 prévoient dôencadrer lôactivité des 

experts dôassurance, via notamment une certaine homogénéisation des rapports 

dôexpertise et un dispositif de sanctions pour les experts qui ne manifesteraient pas assez 

dôindépendance par rapport à leur employeur. 

Encadré 11 ï Les propositions des diff®rents rapports dôadministratifs  

et parlementaires sur la question de lôexpertise et des arr°t®s Cat Nat 

Les nombreux rapports sur lôassurabilit® des risques climatiques, notamment sur le 

risque s®cheresse, traitent en particulier la question de lôexpertise. Leurs 

recommandations sont les suivantes. 

Le rapport de la Cour des comptes de 20222 ®pingle s®v¯rement lôexpertise dôassu-

rance dans le cadre des dommages liés à la sécheresse. Il sôinqui¯te du nombre 

dôexperts qualifi®s, insuffisant pour traiter le flot croissant des demandes : les 

formations sous lô®gide de France Assureurs sont donc insuffisantes. Le caractère 

contradictoire de la proc®dure dôexpertise, instaur® par la loi Baudu, est dans les faits 

peu effectif car la loi ne précise pas qui doit en supporter la charge, souvent trop 

lourde pour le sinistré. Enfin, selon la Cour, le recours à un « tiers expert » de justice, 

inscrit sur une liste en cour dôappel, devrait °tre facilit® en cas de d®saccord entre 

les experts, comme cela se pratique dans le domaine des dommages incendie. 

Le rapport dôinformation de lôAssembl®e nationale de 2022, dit ç rapport Marsaud-

Rousseau » se concentre sur le phénomène RGA3. Il reconnaît comme salutaires 

les améliorations apportées par la loi Baudu concernant les délais et la transparence 

(notamment lôobligation de communiquer le rapport dôexpertise d®finitif et le compte 

rendu de chaque visite) mais pr®conise, en outre, dôobliger lôassureur ¨ informer au 

plus t¹t lôassur® de la possibilit® quôil a de se faire assister de son propre expert et à 

pr®ciser dans quelle mesure les honoraires de lôexpert dôassur® sont pris en charge. 

                                               
1 Arrêté du 24 janvier 2025 d®finissant le mod¯le de rapport dôexpertise ¨ utiliser par lôexpert dôassurance 

dans le cadre dôun sinistre li® au ph®nom¯ne de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la 

sécheresse et à la réhydratation des sols. La liste des éléments à transmettre par lôassur® ¨ lôexpert 

dôassurance dans le cadre dôun sinistre li® au RGA est également précisée. 

2 Cour des comptes (2022), Sols argileux et catastrophes naturelles, op. cit. 

3 Assemblée nationale (2023), Rapport dôinformation sur lô®valuation de la prise en compte du retrait-

gonflement des argiles, op. cit. 
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La comp®tence et lôind®pendance des experts restent cependant un sujet majeur 

selon le rapport, qui préconise de créer un agrément légal pour les experts 

sécheresse qui serait mis en place en deux temps : dôabord la d®livrance de 

lôagr®ment et la constitution dôun corps dôexperts r®put®s comp®tents ; puis, dôici 

2030, lôobligation dô°tre titulaire de lôagr®ment pour exercer. Enfin, concernant les 

études géotechniques, le rapport pr®conise dôy prendre en compte les 

caract®ristiques de lôenvironnement et non seulement du sol, et de rendre la 

réalisation de cette étude et le respect de ses conclusions obligatoires à chaque fois 

que lôexpertise nôest pas conduite par un expert agréé. 

Le rapport dôinformation du S®nat de 2023, dit ç rapport Lavarde »1 prône de 

substituer la notion dôexceptionnalit® des causes ¨ celle dôexceptionnalit® des cons®-

quences dans le régime des catastrophes naturelles, ce qui suppose au préalable 

une r®gulation et un encadrement beaucoup plus affirm®s de lôaction des experts 

dôassurance. Une proposition de loi sôen est suivie, qui pr®voit notamment dôinterdire 

aux assureurs dôappliquer plusieurs fois la franchise en cas de succession dôal®as 

naturels sur une courte période ; de cr®er une pr®somption de refus dôassurance 

pour motif dôexposition aux catastrophes naturelles dans les zones les plus ¨ risques 

ï lôassur® pourra ainsi plus facilement saisir le Bureau central de tarification (BCT) ; 

et dôobliger les assureurs à prendre en charge les frais de contre-expertises 

demand®es par les assur®s dans les contrats dôassurance au titre de la garantie 

« catastrophe naturelle è. Concernant lôexpertise, le code des assurances est 

modifié pour interdire la rémun®ration des experts dôassureurs ou dôassur®s en 

fonction du r®sultat de lôexpertise et les liens capitalistiques entre les soci®t®s 

dôexperts et lôassureur (d®j¨ mis en place pour le RGA au 1er janvier 20252). Pour 

renforcer la résilience des habitations dans les zones exposées, un autre amen-

dement a introduit lôobligation dôinclure dans le rapport dôexpertise, transmis obliga-

toirement ¨ lôassur®, des pr®conisations de mesures de pr®vention (ç travaux de 

réduction de la vulnérabilité »). La mise en place dôun ç éco-PTZ prévention » devrait 

permettre aux m®nages de r®aliser des travaux dôadaptation de leur logement. 

Le rapport de mission par Langreney, Le Cozannet et Merad3 sur lôassurabilit® des 

risques climatiques de décembre 2023 (paru en avril 2024), dit « rapport Langreney » 

ne traite pas sp®cifiquement de la question des arr°t®s ou de lôexpertise. 

                                               
1 Sénat (2023), Rapport dôinformation sur le financement du risque de RGA et de ses cons®quences sur le 

bâti, rapport n° 354, par Christine Lavarde, février. 

2 Décret n° 2024-1101 du 3 décembre 2024 relatif à la conduite des expertises réalisées en vue de 

lôindemnisation des cons®quences des d®sordres caus®s par le ph®nom¯ne naturel de mouvements de 

terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols. 

3 Langreney T., Le Cozannet G. et Merad M. (2024), Adapter le système assurantiel français face à lôévolution 

des risques climatiques, op. cit.  
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 Les délais de traitement des sinistres climatiques 

La question des d®lais de traitement des sinistres, connue pour lôensemble des cat®gories 

dôassurance1, est particulièrement saillante pour la couverture des évènements naturels, 

essentiellement pour le RGA. Le d®lai de traitement dôun sinistre climatique est en r®alit® 

la somme de plusieurs délais (voir Tableau 9 page suivante). 

Le traitement des donn®es dôintensité et de cinétique et la reconnaissance des communes 

sinistr®es d®terminent le d®lai avant la parution dôun arr°t® de catastrophe naturelle au 

Journal officiel. Celui-ci est particulièrement élevé dans le cas des demandes RGA 

(294 jours en moyenne en 20192). Ces d®lais sont li®s aux crit¯res retenus par lôautorit® 

administrative. Pour les inondations par exemple, la date de survenue de lô®v®nement est 

immédiatement connue et permet une demande de reconnaissance rapide, parfois dans 

le mois qui suit. Au contraire dans le cas du RGA, ce sont les sinistrés qui sollicitent le 

maire qui va alors déposer une demande Cat Nat auprès de la préfecture ï demande qui 

sera trait®e dans lôann®e suivante3. En cas de refus de reconnaissance, le délai de prise 

en charge des dommages pour les victimes (de lôordre de 12 ¨ 18 mois) dépend du 

classement ®ventuellement favorable ¨ lôoccasion dôun ®pisode ult®rieur, et peut alors °tre 

porté à plusieurs années. 

Tableau 9 ï Sources de délais de traitement des sinistres climatiques 

 TGN / incendies (MRH) Cat Nat 

Traitement des donn®es dôintensit® et de 
cinétique pour qualifier le caractère exceptionnel 

Non Oui 

Reconnaissance des communes sinistrées Non Oui 

Demande dôindemnisation des sinistr®s  
auprès de leur assureur 

Oui Oui 

Traitement du sinistre 

Gestion du sinistre (expertise, chiffrage) 

Décision 

Paiement 

Oui Oui 

Missionnement des entreprises, réparations Oui Oui 

Source : auteurs 

                                               

1 M®diation de lôassurance (2024), Rapport dôactivit® 2023, op. cit. 

2 Cour des comptes (2022), Sols argileux et catastrophes naturelles, op. cit. 

3 Ce décalage dans le traitement des demandes ne devrait pas diminuer dans la mesure où la loi du 

28 d®cembre 2021 relative ¨ lôindemnisation des catastrophes naturelles a prévu que le délai de dépôt des 

demandes communales de reconnaissance passe de 18 à 24 mois (loi Baudu). 
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Concernant la gestion du sinistre en tant que tel, le droit français1 ignore la phase de 

traitement du sinistre, entre lôobligation pour lôassur® de d®clarer le sinistre2 et lôobligation 

pour lôassureur dôex®cuter la prestation d®termin®e par le contrat3. Ceci ¨ lôexception de 

quelques régimes spéciaux et notamment celui des catastrophes naturelles, qui encadre 

les d®lais de lôassureur : 

- lôassureur dispose dôun délai dôun mois, à compter de la réception de la déclaration de 

sinistre, pour saisir un expert lorsquôil lôestime nécessaire et pour informer le sinistré 

des modalités de mise en jeu des garanties prévues dans le contrat ; 

- à compter de la réception du rapport dôexpertise, lôassureur dispose dôun mois pour 

faire une proposition dôindemnisation ; 

- lôassureur indemnise ensuite dans un délai de 21 jours après la réception de lôaccord 

sur la proposition dôindemnisation ; 

- lôassureur peut également proposer de faire intervenir directement des entreprises 

pour réaliser ces réparations ; dans ce cas, il dispose dôun délai dôun mois pour 

missionner une entreprise ; 

- lôexpertise relative au RGA est depuis récemment (décret du 3 décembre 2024) encadrée 

à quatre mois, et un mois suppl®mentaires en cas dôinvestigations compl®mentaires4. 

Cet encadrement des délais omet cependant le délai des avances. 

 Lô£tat assureur bien plus quôen dernier ressort ? Le cas des fonds 

dôurgence 

Au-del¨ de pr°ter sa garantie illimit®e en cas de catastrophe naturelle exceptionnelle, lô£tat 

agit d®j¨ aupr¯s des m®nages en cas dô®v¯nement climatique extr°me, notamment pour 

indemniser les dommages que le march® de lôassurance ne couvre pas. Il le fait par 

exemple par le biais dôinterventions ad hoc ou de fonds dôurgence plus ou moins pérennes, 

parfois tr¯s visibles lors dô®v¯nements dans les Outre-mer (Mayotte en décembre 2024) 

et dans les zones fortement à risque. Il peut par ailleurs reconnaître comme catastrophes 

naturelles des évènements ne relevant pas théoriquement du régime, afin de limiter les 

pertes du secteur (Lothar et Martin par exemple). 

                                               
1 Pélissier A. (2016), La mise en îuvre de la garantie, actes du colloque « La garantie dôassurance », 

Responsabilité civile et assurance, dossier 27. 

2 Article L.113-2 4° du code des assurances. 

3 Article L.113-5 du code des assurances. 

4 En mati¯re dôassurance automobile, lôexpert m®dical a vingt jours pour rendre son rapport ; en assurance 

incendie, lôexpert a trois mois ¨ compter de la remise de lô®tat des pertes. 
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La cr®ation de fonds dôurgence en r®action ¨ une crise ï dans notre cas, une catastrophe 

naturelle ï peut être une réponse partielle pour offrir une prise en charge rapide aux 

sinistrés, pour fournir des biens de première nécessité, une solution de logement 

dôurgence, ou encore pour couvrir une partie des pertes subies. Aujourdôhui, la très grande 

majorité des fonds dôurgence ne sont pas pérennes et sont créés après lô®v¯nement 

climatique. Récemment, des fonds se sont pourtant pérennisés. Ils sollicitent une grande 

diversit® dôacteurs publics, de modes de d®livrance et de montants, tout en se superposant 

parfois ¨ des actions associatives ou ¨ des prestations dôassurance. Cette r®ponse en 

urgence fait douter de lôefficacit® du partage entre £tat et march® de lôassurance, lô£tat 

venant pallier les manques observés ex post. En effet, plusieurs acteurs sont mobilisés 

lors dôun ®v¯nement naturel dôampleur : 

- lôensemble des ®chelons publics qui mobilisent des fonds dôurgence : État, régions, 

d®partements, m®tropoles, communaut®s dôagglom®ration, etc. ; 

- des agences techniques, par exemple des agences de lôeau, ou lôÉducation nationale 

via le Fonds national dôaide dôurgence ; 

- des acteurs privés, majoritairement associatifs, qui constituent leurs propres fonds 

dôurgence quôils mobilisent lors des catastrophes ; 

- certains secteurs dôactivité, via les chambres consulaires, bénéficient de fonds 

dôurgence dédiés, à lôinstar des agriculteurs ou des travailleurs indépendants, et cela 

sans lien avec la déclaration de catastrophe naturelle par les services de lôÉtat. 

Par ailleurs, les fonds dôurgence publics se multiplient pour indemniser les habitants des 

communes sinistrées non reconnues en état de catastrophe naturelle (voir section 2.3 et 

Encadré 12) ou pour indemniser directement les communes non assurées pour leurs biens 

publics, avec un impact direct sur les ménages (écoles, routes, infrastructures, etc.). En cela, 

les fonds ne sont pas à regarder séparément et en distinguant les personnes physiques ou 

morales quôils visent, car les r®parations faites par les collectivit®s et par ces fonds pour 

soutenir les entreprises auront un effet direct sur lôhabitabilit® des zones touch®es.  

La superposition des fonds dôurgence et leur in®gale couverture ou survenance les rend 

peu lisibles, crée un aléa moral, à la fois pour les assurés et pour les assureurs en créant 

une incertitude sur la nature et le degré de la prise en charge, et menace la coordination 

entre acteurs. Des inégalités peuvent également apparaître dans la capacité des pouvoirs 

décentralisés à répondre dans lôurgence aux sinistres ï du fait de leurs connaissances 

inégales des dispositifs, de la diversité de leurs moyens dôactions et de leurs capacités 

financières. Des initiatives locales existent par ailleurs pour rétablir de la lisibilité, à lôimage 

des « comités de suivi des aides » mis en place par certains préfets mais sans caractère 
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systématique ni formalisé1. Par ailleurs, les aides de lôÉtat peuvent être préfinancées par 

les collectivités dans la nécessité de lôurgence, ce qui peut créer des difficultés budgétaires 

inattendues2. Cette situation rend également peu perceptible, dans sa globalité, lôeffort de 

solidarité nationale pourtant fourni. La multiplication de ces fonds dôurgence est estim®e ¨ 

au moins 1,7 milliard dôeuros depuis 1999 (voir Tableau 11 infra), alors m°me quôaucune 

vision dôensemble nôexiste ¨ ce jour. 

Encadré 12 ï Le dispositif exceptionnel de soutien aux victimes du RGA : 

chronique dôun ®chec 

Un dispositif exceptionnel de soutien aux victimes du RGA de 2018 de 10 millions 

dôeuros a ®t® cr®® en loi de finances pour 2020 afin dôindemniser une partie des 

sinistrés non indemnisés par le régime Cat Nat. Le dispositif cible les ménages 

modestes et tr¯s modestes dont lôhabitation principale se situe sur une commune 

qui a formulé une demande de reconnaissance Cat Nat au titre de la sécheresse 

de 2018 mais qui nôa pas ®t® reconnue comme telle et qui a subi des ç dégâts 

structuraux sur le gros îuvre è. Lôaide sô®l¯ve ¨ 80 % du montant des travaux, 

dans la limite de 15 000 euros pour les ménages très modestes et de 10 000 euros 

pour les ménages modestes. La Cour des comptes3 considère ce dispositif 

exceptionnel comme un échec, soulignant les imperfections de la prise en compte 

du RGA dans le régime Cat Nat : 

ï la mise en place dôun dispositif exceptionnel r®v¯le le constat implicite par le 

gouvernement de lôinad®quation du r®gime Cat Nat actuel par rapport aux 

sinistres constatés mais non pris en charge par le système ; 

ï le dispositif nôa pas permis de r®pondre aux difficult®s rencontr®es par les 

sinistrés non indemnisés : il était encadré de conditions strictes de forme et de 

délai qui ont restreint la cible des publics à indemniser et entraîné des difficultés 

pour constituer les dossiers dôaides, sources de d®ception pour les sinistr®s. 

Résultat : aucune demande nôa pu °tre d®pos®e dans les d®lais (trois mois puis 

cinq mois mais avec lôajout dôune nouvelle pi¯ce au dossier dont lôobtention 

sôav®rait difficile, suscitant lôinsatisfaction des sinistrés concernés). En outre, le 

reste à charge était trop élevé alors que le dispositif visait justement les travaux de 

gros îuvre tr¯s importants. Enfin, le dispositif a conduit ¨ une iniquit® entre les 

m®nages, ceux dont les revenus d®passent les seuils nôayant droit ¨ aucune aide. 

                                               
1 CGEDD et IGA (2017), Retour dôexp®rience. Inondations de mai et juin 2016 dans les bassins moyens de 

la Seine et de la Loire, rapport, février. 

2 Sénat (2010), Xynthia. Les le­ons dôune catastrophe, rapport dôinformation nÁ 554, par Alain Anziani, juin. 

3 Cour des comptes (2022), Sols argileux et catastrophes naturelles, op. cit.  
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Il existe néanmoins des fonds qui perdurent depuis leur création : 

¶ Le fonds de secours pour lôOutre-mer (FSOM) est activé pour chaque sinistre 

exceptionnel dans les territoires ultramarins (voir Encadré 13). Si le caractère récurrent 

de lôintervention du FSOM après chaque catastrophe naturelle assure sa lisibilité, il 

peut en revanche créer un aléa moral et expliquer en partie le faible taux de 

souscription à lôassurance dans les territoires dôoutre-mer (49 % à 68 % hors Mayotte), 

en comparaison avec le territoire métropolitain (98 %) ; 

¶ Le fonds dôaide au relogement dôurgence (FARU) a été créé en 2006 ï et renouvelé 

tous les cinq ans depuis ï dans lôobjectif dôaider les populations sinistr®es ¨ faire face 

aux besoins essentiels urgents (nourriture, logements, habillement, biens de première 

nécessité). Il excède les risques climatiques et consid¯re lôensemble des catastrophes 

collectives (risques technologiques, etc.)1. Par ailleurs, le renouvellement quinquennal 

du FARU et la mise en place du fonds de secours dôextr°me urgence en 2017 

traduisent le besoin croissant dôune lisibilit® ¨ long terme de lôaction publique 

dôurgence. Ces deux fonds pr®sentent n®anmoins des incertitudes notamment sur 

lôabsence dôinstruction des demandes par les services de lô£tat, conduisant ¨ la 

survenance de « paiement ¨ lôaveugle »2 (voir aussi Encadré 14). 

¶ Le fonds de secours dôextr°me urgence sôadresse uniquement aux particuliers 

(300 euros par adulte et 100 euros par enfant). Il excède les risques climatiques et 

considère lôensemble des catastrophes collectives. 

Encadré 13 ï Un système de mutualisation pour les Outre-mer : le FSOM 

Le Fonds de secours pour les Outre-mer (FSOM) a été créé par la loi de finances 

initiale pour 1999 puis mis en îuvre par la circulaire du 11 juillet 2012 ; il est 

rattaché au ministère des Outre-mer. Le FSOM intervient « pendant et après une 

catastrophe naturelle3 », pour remédier à la faible couverture assurantielle des 

particuliers, professionnels et exploitants agricoles dans ces territoires. Il est activé 

à la fois en extrême urgence et en interventions post-sinistres. Le caractère 

« exceptionnel » est « restrictif et fond® sur un rapport dôexpertise ®tabli par une 

                                               

1 « Les secours dôextr°me urgence sont destin®s aux victimes dôaccident, sinistre ou catastrophe liés à tous 

les cataclysmes naturels, accidents technologiques ou actes de malveillance ayant entraîné sur un plan 

collectif, du fait de leur gravité, une évacuation des populations, une importante détérioration ou la destruction 

de biens meubles ou immeubles. Lorsque les circonstances lôexigent, le ministre de lôInt®rieur informe les 

pr®fectures concern®es du d®clenchement du dispositif de ñsecours dôextr°me urgenceò (é) Elle nôest pas 

liée à la procédure de reconnaissance de catastrophe naturelle ». Voir la Circulaire NOR : INTE1719314C du 

12 juillet 2017. 

2 Inondations de mai et juin 2016 dans les bassins moyens de la Seine et de la Loire, op. cit. 

3 Point 1.1 de la circulaire du 11 juillet 2012 relative ¨ la mise en îuvre du fonds de secours pour lôoutre-mer. 
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administration technique de lô£tat, un organisme public sp®cialis® ou expert du 

secteur privé reconnu1 » (Météo France, BRGM, etc.). 

Les dommages pris en compte dans ce fonds excluent les dommages corporels ; 

les biens assurés ; les dommages sur les terrains, murs dôenceinte et cl¹tures ; les 

dommages sur les véhicules terrestres, aériens et les marchandises transportées ; 

les dommages sur les véhicules maritimes, lacustres et fluviaux ; les opérations de 

déblaiement et de nettoyage des bâtiments endommagés ; les dommages indirects 

dont pertes de loyer ou de revenu, les manques à gagner ou les remboursements 

dôhonoraires dôexperts ; les dégâts que des actions simples de prévention auraient 

d¾ ®viter (mise ¨ lôabri de mat®riels, etc.) ; et, « sous réserve des exceptions 

encadrées par la circulaire », les dommages sur les biens immobiliers ; les stocks, 

productions et matières premières détruits ou endommagés. 

Le FSOM est alimenté par les crédits du programme 123 « Conditions de vie Outre-

mer » de la mission interministérielle « outre-mer è du budget de lô£tat. ê ce titre, 

ces cr®dits sont soumis aux principes de lôannualit® et de la sp®cialit® budg®taires. 

Depuis 2014, le FSOM est doté en loi de finances initiale de 10 millions dôeuros. 

Toutefois, en cas de crise majeure, des ouvertures de crédits sont possibles. Les 

montants alloués par le FSOM depuis 2012 sont présentés dans le Tableau 10. 

Tableau 10 ï Montants alloués par le FSOM depuis 2012, en millions dôeuros 

 

Champ : dommages aux particuliers et professionnels relevant du champ dôapplication du FSOM, y 

compris dommages agricoles liés aux catastrophes naturelles. 

Source : IGF et CGEDD (2020), Le phénomène de non-assurance dans les départements et collecti-

vit®s dôOutre-mer, rapport, janvier  

Ce fonds couvre cependant très partiellement les dommages subis. Ainsi, à la suite 

de lôouragan Irma en septembre 2017, le FSOM mobilisé à Saint-Barthélemy et 

Saint-Martin a permis de verser 1,2 million dôeuros ¨ 1 265 particuliers, soit en 

moyenne 1 000 euros par personne. Cette aide au total de 1,7 million dôeuros (y 

compris très petites entreprises, agriculteurs et pêcheurs) est à mettre en regard 

des 2 milliards de dégâts non assurés ; lôindemnisation moyenne, de 1 000 euros 

donc, est à mettre en regard du sinistre moyen sur les habitations assurées, estimé 

à 92 000 euros2. Dans leur rapport de 2020, lôIGF et le CGEDD préconisaient de 

supprimer le FSOM pour le remplacer par les outils existants de droit commun. 

                                               
1 Point 1.2 de la circulaire du 11 juillet 2012 relative ¨ la mise en îuvre du fonds de secours pour lôoutre-mer. 

2 France Assureurs (2018), communiqué de presse, septembre. 
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Encadré 14 ï Le FARU, fonds dôaide  

au relogement dôurgence 

Selon lôarticle L. 2 335-15 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales, le fonds 

dôaide au relogement dôurgence (FARU) est destin®  ̈ financer, dôune part, 

lôh®bergement dôurgence ou le relogement temporaire, des personnes occupant 

des locaux pr®sentant un danger pour leur sant® ou leur s®curit®, et, dôautre part, 

la r®alisation de travaux interdisant lôacc s̄  ̈ces locaux.  

Comme précisé dans le rapport du sénateur Jean-François Husson1, ce 

financement ne peut intervenir quô̈ la suite dôune des mesures de police 

suivantes : 

ï un arrêté de péril ordinaire ou imminent pris par le maire en application des 

articles L. 511-2 et L. 511-3 du code de construction et de lôhabitation (CCH) 

interdisant dôhabiter les lieux ou ordonnant lô®vacuation ; 

ï un arr°t® du maire prescrivant des travaux de s®curit® dans un h¹tel meubl®, 

avec interdiction dôhabiter, ou un arr°t® ordonnant la fermeture de lôhôtel en 

application des articles L. 123-3 et L. 123-4 du CCH ; 

ï un arrêté dôinsalubrit® du préfet pris en application des articles L. 1331-22  ̈

L.1331-30 du code de la sant® publique et assorti dôune interdiction dôhabiter 

d s̄ lors que le maire a assur® le relogement des occupants sur le fondement 

de lôarticle L.521-3-2 du CCH ; 

ï un arr°t® du maire pris sur le fondement des pouvoirs de police g®n®rale quôil 

d®tient de lôarticle L. 2212-2 du CGCT interdisant lôoccupation des locaux 

dangereux (catastrophes naturelles, incendies, squats devenus dangereux). 

Le dispositif dôaide financi r̄e, initialement destin® aux seules communes, est ®largi 

aux ®tablissements publics locaux (EPL) et aux groupements dôint®r°t public (GIP) 

comp®tents qui assurent la prise en charge financi r̄e des op®rations de 

relogement ou de travaux.  

Lôensemble des op®rations sont subventionnées à un taux de 75 %, excepté les 

situations de péril sans responsabilité du propriétaire pour lesquelles le taux de 

prise en charge est de 100 %. 

                                               
1 Sénat (2020), Rapport au nom de la commission des finances sur la proposition de loi visant à réformer le 

régime de catastrophes naturelles, présenté par Jean-François Husson, n° 228, janvier, p. 26. 
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Enfin, les fonds dôurgence sont souvent suivis dôautres aides dans une situation post-

catastrophe (fonds Barnier, FSUE, etc.), qui ne concernent pas le moment de lôurgence 

mais celui de la reconstruction. Par exemple, après la tempête Alex, des critères de 

résilience (tenant compte de lôensemble des risques naturels pr®sents et des r¯gles 

dôurbanisme en vigueur) avaient été inclus dans la mobilisation du fonds Barnier lorsque 

des projets de reconstruction étaient autorisés ; lôenveloppe sô®levait ¨ 120 millions 

dôeuros, soit le montant le plus important pour un ®v¯nement depuis sa cr®ation1. 

Lôincertitude sôétend donc également à ces fonds, parfois confondus avec les fonds 

dôurgence eux-mêmes. 

LôÉtat et les pouvoirs publics supportent donc le risque au-delà de la garantie en dernier 

ressort auprès de la caisse centrale de réassurance, par lôintermédiaire des fonds 

dôurgence. Cette coexistence entre système Cat Nat pour la réparation des biens, 

lôintervention de lô£tat par des fonds pour g®rer lôurgence, et pour compl®ter ce qui nôest 

pas pris en charge par lôassurance se justifie en soi, mais elle pose un problème de 

coh®rence ou dô®quit® et peut entretenir lôid®e que lôEtat interviendra syst®matiquement. 

Une gestion au cas par cas ne permet pas de sôinscrire dans une d®marche dôanticipation 

et de planification.  

Cette situation pourrait sôaggraver avec la hausse de la sinistralité liée aux risques 

climatiques. Les pouvoirs publics interviennent donc dans des conditions qui varient dôun 

sinistre à lôautre, sur des bases préexistantes inégales entre collectivités et de manière 

peu anticipée. Cette logique de gestion de crise peut constituer une menace pour 

lôefficacité de leur action ainsi que pour lôoptimisation budgétaire. Ce constat plaide pour 

une refonte des dispositifs dôurgence dans un système unique à la fois pour anticiper les 

situations de crise et les réponses à y apporter. Comme le montre le Tableau 11, ces fonds 

dôurgence ne concernent quô¨ la marge des indemnisations de particuliers. 

                                               
1 IGEDD et IGA (2021), Retour dôexp®rience des intemp®ries des 2 et 3 octobre 2020 dans les Alpes-

Maritimes. Enseignements de la crise et propositions pour une reconstruction résiliente, Inspection générale 

de lôenvironnement et du d®veloppement durable et Inspection g®n®rale de lôadministration, rapport, octobre. 

ou Assemblée nationale (2023), « Mission flash sur le bilan des mesures de reconstruction et de 

réaménagement des vallées de la Roya, de la Tinée et de la Vésubie après la tempête Alex », communication 

dôAlexandra Masson et de Philippe Pradal, juin. 
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Tableau 11 ï Quelques fonds dôurgence alloués face aux évènements naturels depuis 1999 

Évènement Date Fonds mobilisés et mesures Bénéficiaires Coût total 

Tempête 

Lothar 

et Martin 

1999 

Fonds de secours dôextr°me 

urgence aux personnes 
Particuliers 110 000 ú 

Fonds dôall¯gement des charges Exploitants agricoles 45 Mú 

Aides versées via les offices 

agricoles dôintervention 
Exploitants agricoles 67 Mú 

Aide exceptionnelle 
Pêcheurs et 

conchyculteurs 
101 Mú 

Fonds dôintervention et de soutien 

au commerce et ¨ lôartisanat 
Entreprises 45 Mú 

Indemnisation à 100 % du chômage 

partiel pour les entreprises privées 

dôactivité par les intempéries 

Entreprises ? 

Aide aux collectivités territoriales 

victimes de catastrophes naturelles 

(biens non assurables) 

Collectivités 224 Mú 

Régions  165 Mú 

Départements  45 Mú 

Inondations 

Gard 
2002 

Département 
Particuliers  

et entreprises 
10 Mú 

État 
Particuliers  

et entreprises 
10 Mú 

Inondations 

Rhône 
2003 

Département ? 15 Mú 

État 

Consolidation  

et reconstruction  

des digues 

24 Mú 

Région ? 10 Mú 

Inondations 

Midi-Pyrénées 
2003 Région ? 1 Mú 

Inondations 

Languedoc 

Roussillon 

2003 Région ? 10 Mú 

Sécheresse 

nationale 
2003 

Fonds national de garantie  

contre les calamités agricoles 
Exploitants agricoles 249 Mú 

Ouragan Dean 

Martinique et 

Guadeloupe 

2007 

Fonds de solidarité Outre-mer 

Particulier  

et entreprises  

à caractère familial 

60 Mú 

Martinique, 

16 Mú 

Guadeloupe 

Fonds dôintervention pour les 

services, lôartisanat et le commerce 
Entreprises ? 

Chômage partiel Salariés 

13 Mú en 

Martinique  

(État et Unedic), 

1,5 Mú en 

Guadeloupe 
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Évènement Date Fonds mobilisés et mesures Bénéficiaires Coût total 

Aide aux communes Communes 

7-9 Mú pour les 

neuf communes 

de Martinique 

les plus en 

difficultés 

financières. 

Tempête Klaus 2009 
H®bergement dôurgence  

et secours immédiat 
Collectivités 13 Mú 

Tempête 

Xynthia 
2010 

Fonds dôaide au relogement 

dôurgence 
 1 Mú 

Cr®dits dôextr°me urgence  

(secours, r®quisitions dôentreprises) 

Particuliers  

et entreprises 
1,6 Mú 

Fonds dôurgence des collectivit®s 

(Région Pays de la Loire et Poitou, 

départements Vendée  

et Charente-Maritime) 

Particuliers, entreprises 

et agriculteurs 
37 Mú 

Inondations 

Martinique 
2015 Fonds de solidarité Outre-mer Communes 200 000 ú 

Inondations 

Seine et Loire 
2016 

Fonds dôextr°me urgence 11 293 particuliers 2,7 Mú 

Fonds dôaide au relogement 

dôurgence 
Communes 222 000 ú 

Dotation de solidarité pour les 

collectivités locales 
Communes 

13 Mú (donn®es 

non consolidées) 

Activité partielle Entreprises 3,6 Mú 

Aide exceptionnelle au redémarrage 

de lôactivit® ®conomique 
Entreprises 1,3 Mú 

Inondations 

Nord 
2016 

Fonds débloqué par la région  

Hauts-de-France 

Communes, entre-

prises, agriculteurs, 

particuliers 

1 Mú 

Irma 2017 

Moratoire sur les charges sociales 

patronales 
Entreprises 45 Mú 

Aide exceptionnelle au redémarrage 

des entreprises sinistrées 
Entreprises 2,70 Mú 

Ch¹mage partiel jusquô¨ 1 600 h 

(contre 1 000 h) 
Entreprises 46-75 Mú 

CAF : 250 ú par adulte,  

50 ú par enfant 

Particuliers 

bénéficiaires du RSA 

ou de lôallocation adulte 

handicapé 

? 

Fonds de secours  

dôextr°me urgence 

4 200 foyers sur 

critères sociaux 
2 Mú 

Fonds de solidarité Outre-mer 

1 200 particuliers  

et une centaine 

dôentreprises (non 

assurés et en difficultés 

économiques) 

1,7 Mú 
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Évènement Date Fonds mobilisés et mesures Bénéficiaires Coût total 

Aide aux collectivités territoriales 

victimes de catastrophes naturelles 

Collectivités pour les 

biens non assurables 
78 Mú 

Inondations 

dans lôAude 
2018 

Fonds dôaide au relogement 

dôurgence 
Communes 2 Mú 

Fonds de solidarité Outre-mer  9 Mú 

Ouragan Maria 2018 

Fonds de soutien pour les biens  

de première nécessité 

(Département) 

Particuliers ayant 

perdu leur habitation 

principale 

? (1 500 ú par 

ménage) 

Tempête Alex 2020 

Fonds de soutien aux entreprises Entreprises 4 Mú 

Fonds de secours dôextr°me 

urgence aux personnes 
Particuliers ? 

Tempêtes 

Eunice et 

Franklin 

2022 Fonds de solidarité Outre-mer Agriculteurs > 520 000 ú 

Tempête Fiona 2022 
Fonds dôaide au relogement 

dôurgence 
Communes 500 000 ú 

Séisme en 

Charente-

Maritime 

2023 

Fonds de soutien aux agriculteurs 

sinistrés non éligibles aux calamités 

agricoles 

Agriculteurs 60 Mú 

Tempêtes 

Ciaran et 

Domingos 

2023 ? Collectivités 50 Mú 

Inondations 

Nord 

Nov. 

2023- 

Fév. 

2024 

? Exploitants agricoles 80 Mú 

Dispositif Activité partielle, reports 

dô®ch®ances sociales, Fonds 

Catastrophes et Intempéries, Fonds 

dôaide aux très petites entreprises et 

les indépendants 

Entreprises et 

Indépendants 
? 

Fonds dôaide au relogement 

dôurgence 
Communes ? 

Augmentation de lôenveloppe  

pour reconstruire les équipements 

publics de 10 M à 60 M 

Collectivités 60 Mú 

Aide à la prise en charge  

de la franchise dôassurance  

(Région et Département) 

Particuliers ? 

Orages et grêle 

en Occitanie 

Août 

2024 
Fonds dôurgence gr°le Agriculteurs 150 000 ú 

* Lôestimation est nécessairement approximative du fait de la grande diversité des aides, des écarts entre les 

crédits annoncés et les crédits consommés et de la frontière indéfinie entre les aides dôurgence et les aides 

de long terme. 

Source : HCSP 
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Encadré 15 ï Lôintervention des associations pour les évènements naturels : 

lôexemple de la Croix-Rouge 

Le rapport de la Croix-Rouge française et du Centre de recherche pour lô®tude et 

lôobservation des conditions de vie (Credoc) 1 montre que les Français sont de plus en 

plus exposés aux risques naturels mais quôils sont également peu formés pour y faire 

face : 59 % à 75 % dôentre eux sôestiment insuffisamment préparés face à un risque, seul 

un dixième a préparé un sac de secours et 60 % ne sont pas formés aux premiers 

secours. Lôintervention dôacteurs associatifs, dont la durée dôintervention bénévole a 

doublé en dix ans, comble une double lacune des pouvoirs publics : 

¶ en amont du sinistre, lorsque que ce sont des acteurs associatifs comme la Croix- 

Rouge qui font de la prévention et forment aux gestes dôurgence ; 

¶ au moment de la survenue du sinistre, lorsque ces acteurs prennent en charge des 

publics isolés. 

Ces acteurs associatifs emplissent donc, eux aussi, une mission de service public lors 

des catastrophes naturelles, afin dôam®liorer lôinformation et la protection des 

populations, y compris les plus précaires. 

 

 Comment sont pris en charge les risques naturels 

à lôinternational ? 

Le système français de gestion des risques climatiques est donc hybride, situé entre un 

système public garant de la solidarité ï pour les risques couverts par le régime Cat Nat ï 

et un système de marché garant de la responsabilité individuelle. Quels sont les choix 

op®r®s par dôautres pays, quelles sont les modalit®s retenues, les enjeux rencontr®s ? 

Comment se situe le syst¯me fran­ais en mati¯re dôefficacit® par rapport aux autres pays 

européens ? 

 Des choix en matière de solidarité et de responsabilité variables 

selon les pays 

Le r¹le de lô£tat, souvent ancien, ne sôincarne pas de la m°me fa­on dôun pays ¨ lôautre. 

Diverses stratégies coexistent en matière de place donn®e ¨ lô£tat et au secteur public 

                                               
1 Croix-Rouge et CREDOC (2024), Événements climatiques extrêmes : sommes-nous pr°ts ¨ lôin®vitable ? 

Rapport 2024 sur la résilience de la société française, avril. 
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(public-priv®, r®assurance par lô£tat, etc.), de prise en charge collective (spectre de risques 

limit® ou large) et dôint®gration de la pr®vention. 

Une analyse des syst¯mes sous lôangle de la place donn®e ¨ la solidarit® par rapport à la 

responsabilit® dôune part, et de la place donn®e ¨ la pr®vention dôautre part, illustre les 

différentes conceptions de la mutualisation des risques climatiques. Certains pays comme 

lôEspagne mettent la solidarit® nationale au centre de leur syst¯me, tandis que lôAllemagne 

met lôaccent sur la responsabilit® individuelle et sôappuie uniquement sur les assureurs 

priv®s. Lôorganisation la plus fr®quente est cependant ï ¨ lôinstar du choix fait en France ï 

de sôappuyer sur un partenariat public-privé, favorisant plus ou moins la solidarité ou la 

responsabilit® via les choix op®r®s par lô£tat en mati¯re de r®partition des risques couverts 

entre le secteur public et le secteur privé. Certains pays ont mis en place des systèmes 

publics dédiés à un risque en particulier : côest le cas, pour le risque inondation, du syst¯me 

britannique de réassurance publique Flood Re ou du National Flood Insurance Program 

(NFIP) américain qui offre une assurance à des prix subventionnés dans les zones 

classées à haut risque. Plusieurs pays, ¨ lôinstar de la Suisse ou des £tats-Unis, 

r®fl®chissent ¨ lô®volution de leur syst¯me dont la soutenabilit® est remise en cause par la 

montée des risques climatiques. 

La politique de financement et de gestion de la prévention des risques repose toujours sur 

les autorit®s publiques, les efforts de lôassurance priv®e se concentrant sur la 

sensibilisation ou le d®veloppement dôoutils de diagnostics et de dispositifs dôalerte. 

La Suisse se distingue par le rôle direct des assureurs publics dans le financement et la 

gestion de la politique de pr®vention et dôintervention dôurgence. 

 Des systèmes qui reposent largement sur la solidarité nationale : 

Espagne et Suisse 

Certains systèmes reposent entièrement sur la solidarité nationale et couvrent un large 

panel de risques, que ce soit via une surprime fixe dans un contrat dôassurance obligatoire 

ou via une garantie de lô£tat ¨ 100 % : côest le cas en Espagne avec le « consortium 

dôindemnisation des assurances », ou en Suisse dans certains cantons. 

LôEspagne sôappuie en effet sur un syst¯me de mutualisation assurantielle des risques 

climatiques qui comprend une obligation publique adossée à des contrats dôassurance 

privés gérant la police de base. Le modèle espagnol présente un caractère socialisé au 

sein du Consorcio de Compensacion de Seguros (CCS), un organisme public mis en place 

en 1954 qui couvre les risques dits « extraordinaires », comprenant à la fois les 

catastrophes naturelles (hors recul du trait de côte et glissement de terrain) et les violences 

civiles. LôEspagne est particulièrement vulnérable aux risques de sécheresse, ainsi quôaux 

inondations, aux tempêtes et au recul du trait de côte. Le Consorcio fonctionne comme un 

assureur dô£tat pour les risques concern®s. Le système est financé par une surprime 
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attachée à lôensemble des contrats dôassurance dommages aux biens, vie et dommages 

personnels, et calculée en fonction de la valeur de la propriété. Le CCS dispose de son 

propre réseau dôexperts et peut donc indemniser directement et rapidement les assurés 

sans passer par les assureurs. Il bénéficie dôune garantie de lôÉtat à 100 %. Lôassurance 

nôest pas obligatoire. Cependant, lôaugmentation des risques actuels remet en cause le 

caractère exceptionnel du régime qui peine à prendre en charge de manière satisfaisante 

les risques graduels (voir Chapitre 2). Par ailleurs, le système repose fortement sur les 

capacités financières de lôÉtat espagnol. 

Les responsabilités pour la prévention en Espagne sont assez fragmentées, en reflet de 

lôautonomie des régions. Une partie importante du financement de la prévention est assurée 

par le ministère pour la Transition écologique et le Défi démographique (MITECO), qui alloue 

les fonds au niveau local pour la cartographie des risques et la construction dôinfrastructures 

de protection (digues, barrages, syst¯mes dô®vacuation, etc.). 

La Suisse propose également un système de mutualisation intégrée qui allie 

investissement dans la pr®vention et r®silience avec un dispositif dôassurance ¨ couverture 

large, où la place donnée au secteur public et au secteur privé diffère selon les cantons. 

Ce mod¯le dôassurance contre les risques climatiques sôappuie sur un double syst¯me de 

solidarité entre les assureurs et entre les assurés, et couvre un panel important de risques. 

La situation varie selon les cantons : dans dix-neuf cantons, il y a une obligation pour les 

propriétaires de souscrire une assurance publique cantonale contre les risques climatiques 

aupr¯s de leur ®tablissement cantonal dôassurance (ECA), un op®rateur public en situation 

de monopole dans le canton, dont lôassociation organise la mutualisation entre cantons. 

Dans les sept autres cantons, la couverture des dommages liés à des évènements naturels 

est intégrée obligatoirement à lôassurance incendie depuis 2005. Cette assurance incendie 

est cependant obligatoire seulement dans trois de ces cantons. Elle se fait auprès 

dôassureurs privés qui se réunissent ensuite dans un pool qui mutualise les risques entre 

les compagnies. Le montant des primes est fixé par la confédération1. Le système est 

solidaire car le territoire est inégalement exposé et les risques sont divers : le plateau est 

exposé aux risques de grêles, de tempêtes et dôinondations alors que les régions 

montagneuses souffrent dôéboulement et de glissement de terrain. Le niveau des primes 

ne refl¯te pas lôexposition au risque. Le système garantit une large couverture puisque 

95 % du parc immobilier est assuré. Le système public couvre 80 % de la valeur assurée, 

le privé les 20 % restants2. Dans ce système, le risque sismique nôest pas assuré et des 

                                               
1 Voir par exemple le site de lôAssociation suisse dôassurance (ASA) et la page consacrée aux dangers 

naturels sur le site de lôOffice f®d®ral de lôenvironnement (OFEV).  

2 Jarzabkowski P., Cacciatori E., Chalkias K. et Gallagher Rodgers R. (2022), Disaster Insurance in 

Switzerland: The Cantonal Public Sector Insurance System, Londres, Bayes Business School, City University 

of London et The University of Queensland. 
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acteurs privés comme le Fonds Suisse versent également des indemnités pour les 

dommages non assurables créés par des catastrophes naturelles. 

Les ECA interviennent aussi bien dans la prévention individuelle que collective1, par des 

actions de sensibilisation, le conseil aux propriétaires, architectes et constructeurs et par 

le soutien financier à des mesures constructives et techniques de protection des bâtiments. 

Les établissements cantonaux dôassurance consacrent ainsi 80 millions de francs suisses 

chaque année à la protection des biens immobiliers2. Ce montant représente 23 % du 

montant annuel des dommages pour 2023 (34 242 millions de francs suisses, +27 % par 

rapport à la moyenne de la décennie précédente)3. Les assureurs soutiennent des actions 

variées (reboisement, financement de la recherche, etc.) ainsi que le développement dôune 

cartographie du risque en collaboration avec les pouvoirs publics. 

Il nôy a pas de r®assurance au niveau f®d®ral. Les ®tablissements cantonaux dôassurance 

se r®assurent aupr¯s de lôUnion intercantonale de r®assurance (UIR), une organisation 

publique. Les assureurs privés se réassurent auprès des grands réassureurs, ce que peut 

également faire lôUIRUIR. Néanmoins, la tension croissante du marché de la réassurance 

au niveau international du fait de lôaugmentation de la sinistralité oblige les réassureurs à 

augmenter leurs prix, ce qui pourrait mener à une baisse des capacités dôassurance ou à 

une augmentation des primes (voir Chapitre 2) et donc à une exclusion dôune partie des 

populations dans les cantons où lôassurance nôest pas obligatoire et à une pression sur le 

budget des ménages dans les autres cantons. 

 Des systèmes qui favorisent la responsabilité : Allemagne et Pays-Bas  

À lôoppos®, certains syst¯mes ont mis le curseur sur la responsabilité individuelle, laissant 

une place à une assurance privée non obligatoire dont les primes varient en fonction de 

lôexposition au risque. Dôautres privilégient la responsabilité collective et ont choisi de 

socialiser la pr®vention, au d®triment de lôassurance priv®e ex post. Ces systèmes ont un 

taux de pénétration de lôassurance souvent faible et peuvent impliquer une intervention 

publique dôurgence ex post pour compenser a minima les pertes, comme côest le cas en 

Allemagne, ou ex ante afin de prévenir les risques, comme aux Pays-Bas. 

LôAllemagne a mis en place un système de mutualisation réactif, caractérisé par une 

couverture faible des risques et une intervention principalement ex post. Lôassurance contre 

les risques climatiques, uniquement privée, y est fondée entièrement sur la responsabilité 

                                               
1 Direction générale du Trésor (2024), £tude comparative internationale. Les m®canismes dôassurance des 

risques climatiques, février.  

2 Voir la page consacrée aux « dangers naturels è sur le site de lôOFEV.  

3 AECA (s.d.), « Éléments naturels : tableau synoptique 2004 - 2023 ï dommages éléments naturels aux 

bâtiments (comparaison sur 20 ans) », Association des ®tablissements cantonaux dôassurance. 
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individuelle. Lôassurance habitation, qui nôest pas obligatoire, couvre le risque de gr°le et de 

tempête et une extension facultative prend en charge les autres risques naturels comme les 

inondations ou les tremblements de terre. Le caractère privé de la couverture permet la 

tarification en fonction des risques, les primes dôassurance varient donc selon lôexposition 

des différentes parties du territoire, avec des primes très élevés pour les territoires à risque. 

Cette situation engendre un faible taux de pénétration ï la moitié des propriétaires environ 

ne sont pas assurés contre les risques climatiques ï et provoque des débats récurrents sur 

lô®ventuelle obligation de la souscription à une assurance1. En dernier ressort, côest parfois 

lô£tat f®d®ral allemand qui supporte le risque non assur®, ¨ lôimage des inondations de 2021 

dans la Vall®e de lôAhr, qui a coûté 30 milliards dôeuros ¨ lô£tat via un fonds de 

reconstruction. Cette situation peut engendrer de lôal®a moral comme de lôillusion 

dôassurance, ou lôexigence dôune intervention forte ex post de la puissance publique. 

Les assureurs allemands contribuent à la prévention de diverses manières : 

- en collaborant avec les autorités publiques à la cartographie des risques2 ; 

- en participant à une politique de sensibilisation adaptée grâce la cartographie ; 

- par des incitations financières, en accordant notamment des réductions de primes 

pour les propriétés équipées de mesures protectrices contre les risques3. 

Autre exemple, les Pays-Bas, fortement exposés au risque inondation ï le tiers du 

territoire se situe sous le niveau de la mer, 60 % du pays sera inondé régulièrement sans 

les protections mises en place, les deux tiers de lôactivit® ®conomique sont expos®s au 

risque de submersion ou dôinondation4 ï ont choisi un système de mutualisation tourné 

vers les investissements qui suppose un partage clair entre une politique dôinvestissement 

public dans la prévention et la réparation prise en charge par les assureurs privés. 

Les Pays-Bas sont exposés au risque inondation, mais aussi au recul du trait de côte et 

depuis peu, à la sécheresse. Pour faire face à cette situation, les mesures préventives sont 

privilégiées, notamment avec le Plan Delta, un réseau de barrages, digues, écluses et 

ouvrages hydrauliques devant protéger le pays contre les inondations marines. Lô£tat a 

                                               
1 Une résolution du Bundesrat, la chambre haute, a rendue obligatoire lôassurance contre les catastrophes 

naturelles. Par ailleurs, un contrat de coalition, publié le 10 avril 2025, prévoit la couverture des catastrophes 

naturelles dans les nouveaux contrats dôassurance. Les modalit®s exactes de mise en îuvre sont en cours 

de discussion. Les Échos (2025), « Catastrophe naturelle : le nouveau gouvernement allemand veut adopter 

le modèle français », 14 avril.  

2 Munich Re met à disposition des autorités gouvernementales une base de données appelée 

NATCATSERVICE qui collecte des données sur les catastrophes naturelles depuis 1974. 

3 OCDE (2023), Enhancing the Insurance Sectorôs Contribution to Climate Adaptation, OECD Business and 

Finance Policy Papers, Paris, Publications de lôOCDE, mars. 

4 Caisse des dépôts (2023), « Les Pays-Bas face au risque de submersion », billet de blog, 6 mars. 
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également lancé le Delta Programme for Spatial Adaptation (DPRA) pour inciter les 

collectivit®s ¨ ®laborer des strat®gies locales dôadaptation au changement climatique. La 

protection contre les inondations est donc entièrement socialisée via lôinvestissement dans 

les infrastructures. Le système assurantiel est essentiellement privé, volontaire et peu 

développé. Le gouvernement considère que donner un plus grand rôle à lôassurance 

reviendrait à générer un profit privé au détriment de la protection collective. En lôétat actuel, 

les assurances peuvent prendre en charge les risques liés aux digues secondaires, mais 

pas aux digues primaires, dont les co¾ts n®cessitent lôintervention de lô£tat. Cette situation 

mène à une faible couverture de la population et, comme en Allemagne, lôobligation de la 

souscription à une assurance contre les risques climatiques fait régulièrement débat. 

Le faible recours à lôassurance sôexplique donc par lôimportance donnée à la prévention 

collective : il est donc assumé et perçu comme positif plutôt que comme un défaut de prise 

en charge. 

Historiquement, les inondations y sont par ailleurs considérées comme inassurables, les 

assureurs sô®tant entendus pour ne pas couvrir ce risque en invoquant un risque de 

s®lection adverse. Dans ce contexte, côest lô£tat qui supporte le risque catastrophique par 

des interventions ad hoc dans le cadre de la loi dôindemnisation de 19981 ï activée 

seulement cinq fois entre 1998 et 2016. Par ailleurs, les conditions dôindemnisation sont 

strictes : les personnes nôont pas droit à lôindemnisation lorsque les dommages sont liés à 

des périls considérés comme assurables ou en cas de faute ou de défaut de prévention2. 

On observe également une mobilisation des agents des assurances privées pour constater 

les dommages. Un arrêté ministériel fixe les conditions dôindemnisation : franchises, seuil 

de prise en charge, enveloppe globale, etc. Selon certains, lôanticipation dôun soutien public 

est un élément dôexplication au faible développement assurantiel3. 

 Des systèmes hybrides : Royaume-Uni et États-Unis 

Enfin, il existe des systèmes hybrides qui associent assurances privées et assurance 

publique selon les risques. Les contours sont variables en termes de risques couverts, 

certains systèmes couvrant un large spectre, dôautres laissant davantage de risques au 

secteur privé (principe de responsabilité et faible taux de pénétration) et offrant une 

assurance publique pour des risques particuliers ou des zones trop exposées. Côest le cas 

par exemple du NFIP fédéral aux États-Unis qui assure les inondations, mais avec un 

faible taux de souscription. 

                                               
1 Wet Tegemoetkoming Schade bij Rampen en Zware Ongevallen (wts).  

2 Bruggeman V. et Faure M. (2018), « Compensation for victims of disasters in Belgium, France, Germany and 

the Netherlands », WRR, The Netherlands Scientific Council for Government Policy, Working Paper, n° 30.  

3 Direction générale du Trésor (2024), Étude comparative internationale, op. cit. 
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Le Royaume-Uni présente une gestion par lôassurance priv®e de la majorit® des risques. 

Seul le risque inondation fait lôobjet dôun système de mutualisation tourné vers les 

investissements qui suppose un partage clair entre une politique dôinvestissement public 

dans la prévention et la réparation prise en charge par les assureurs privés. Le Royaume-

Uni est particulièrement exposé au recul du trait de côte, aux inondations et depuis peu au 

phénomène RGA. La plus grande partie des risques sont pris en charge par des assureurs 

privés et intégrés dans des polices dôassurance habitation. La tarification se fait au risque, 

et le pourcentage de pénétration des assurances contre les risques climatiques nôest pas 

connu. Pour faire face à lôaugmentation de la sinistralité du risque inondation, le 

gouvernement britannique a mis en place en 2016 le dispositif Flood Re de réassurance à 

but non lucratif d®tenu et g®r® en partenariat public/priv® (lô£tat d®termine le niveau des 

primes de réassurance, ainsi que les taxes destinées à financer le groupement) ; ce 

dispositif vise à rendre lôassurance abordable dans les zones à risque. Cette garantie 

publique en cas dôinondation extr°me est financ®e par une taxe prélevée sur lôensemble 

des compagnies dôassurance qui constitue un fonds commun qui sert à réassurer le risque 

inondation. Un assureur qui indemnise un sinistre dans une zone inondation peut ainsi être 

remboursé par Flood Re. Flood Re couvre jusquô¨ 350 000 foyers ¨ risque dôinondation. 

Mais il ne couvre pas les nouvelles constructions dans les zones inondables, pour éviter 

de promouvoir le développement dans ces zones vulnérables. Si, à lôexception de Flood 

Re, côest le marché de lôassurance privée seul qui couvre les risques climatiques, lôaction 

publique vise à le rendre assurable par une action en amont : lôinvestissement dans les 

infrastructures de prévention. Ce partage des taches a été acté dans une déclaration de 

principes signée entre le gouvernement et lôAssociation of British Insurers qui sôengage à 

assurer des propriétés avec un risque dôinondation important en échange dôun 

investissement public dans la prévention ou dôun partage des dommages en cas de sinistre 

important1. Le programme Flood Re, qui permet donc de maintenir des prix dôassurance 

abordables pour les ménages très exposés et encourage les assureurs à continuer à 

proposer des couvertures dans les zones ¨ risque ®lev®, doit durer jusquôen 2039. En effet, 

lôobjectif est que le marché de lôassurance privée sôadapte pour devenir résilient et rentable 

sans lôintervention publique. 

De leur côté, les États-Unis disposent dôun système de mutualisation assurantielle, 

caractérisé par lôimportance du secteur privé et par lôintervention du secteur public pour 

pallier son insuffisance dans certains cas et pour réguler le secteur privé (encadrement 

des primes en particulier). 

Le système peut varier fortement dôun État à un autre, de même que les risques auxquels 

ils sont exposés. Une partie des risques climatiques sont souvent assurés dans les polices 

dôassurance classiques, comme la grêle ; dôautres comme les inondations ou les feux de 

                                               
1 Caisse des dépôts (2023), « Les Pays-Bas face au risque de submersion », op. cit. 
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forêt sont couverts par des assurances spécialisées. La tarification au risque rend 

lôassurance inabordable dans de nombreux territoires, quand ce ne sont pas les assureurs 

qui se retirent complétement. Certains risques sont très faiblement couverts, à lôimage du 

risque inondation contre lequel seulement 15 % des ménages exposés sont assurés1. 

Des initiatives ont été prises au niveau fédéral ou des États pour couvrir des risques 

particuliers ou permettre lôacc¯s ¨ une assurance ¨ un co¾t subventionn®. 

Par exemple, le National Flood Insurance Program (NFIP) fédéral créé en 1968 offre une 

couverture à des prix subventionnés dans les zones classées à haut risque par une 

cartographie régulièrement actualisée. Les propriétaires dans ces zones doivent souscrire 

une assurance inondation sôils re­oivent un pr°t hypoth®caire f®d®ral, autrement dit un prêt 

immobilier soutenu ou garanti par une agence gouvernementale fédérale pour améliorer 

lôacc¯s ¨ la propri®t®, par exemple via des taux dôint®r°t bas ou des exigences de mise de 

fonds réduites2. Pour rendre ce produit dôassurance disponible, les communaut®s 

participantes doivent adopter des r®glementations dôam®nagement du territoire visant ¨ 

minimiser les risques dôinondation. Le NFIP couvre les biens immobiliers jusquôà 

250 000 dollars ï les ménages qui le souhaitent peuvent souscrire une assurance privée 

complémentaire. Ce programme a cependant accumulé une dette importante. Pour y faire 

face, ainsi quôà la hausse des sinistres, le programme Rating 2.0 ouvre la porte à une 

tarification individuelle qui menace de faire augmenter les primes et dôexclure une partie 

des ménages. 

Plusieurs États ont aussi mis en place des plans dôassurance FAIR (Fair Access to 

Insurance Requirements), g®r®s et financ®s par lôassurance priv®e, parfois subventionn®s 

ou garantis par les £tats. Ces regroupements de polices ou pools dôassurance offrent 

depuis les ann®es 1960 une couverture aux propri®taires qui nôont pas acc¯s ¨ lôassurance 

traditionnelle en raison de leur localisation dans une zone présentant des risques excep-

tionnellement élevés. Trente-cinq États américains et le district de Columbia proposent de 

tels plans, qui couvrent près de 3 millions de propriétés. Les limites de ce système ont été 

soulignées au moment des feux de Los Angeles en janvier 2025. Dans les mois qui ont 

précédé (voir Encadré 19 du Chapitre 2), les compagnies dôassurance ont abandonn® la 

couverture dans de nombreux quartiers de la ville, citant lôencadrement des primes par 

lô£tat de Californie et les risques croissants dôincendies de for°t caus®s par le changement 

climatique. En conséquence, de nombreux résidents de Californie sont passés à 

lôassurance offerte par FAIR qui est soutenue par lô£tat. Des experts craignent aujourdôhui 

un manque de fonds pour d®dommager les assur®s et la mise en place dôune ç taxe sur 

                                               
1 Williams R., Medders L. Marlett D., Lattimore C. et Evans D. (2023), « Flood insurance redesigned: Regula-

tory considerations for a viable and sustainable private market », Journal of Insurance Regulation, vol. 42.  

2 En France, un équivalent serait le pr°t dôaccession sociale. 
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les feux de forêt » pour tous les assurés couverts par le système (sur le modèle de la 

« taxe sur les ouragans » en place en Floride). Pour une seule catastrophe, une surtaxe 

de près de 1 000 dollars pourrait °tre impos®e ¨ tous les propri®taires de lô£tat couverts 

par un plan FAIR. Les experts redoutent le d®but dôun cercle vicieux, les compagnies 

dôassurance pr®f®rant sortir du march® dans de nombreux territoires pour ne conserver 

que les bons risques et laisser les autres aux assurances publiques ou subventionnées 

par des fonds publics. Toujours selon les experts, les compagnies dôassurance font 

pression sur les r®gulateurs de lô£tat pour obtenir plus de flexibilité dans la fixation des 

tarifs et des approbations plus rapides des hausses de tarifs, arguant que le marché doit 

suivre les risques causés par le changement climatique pour que leur entreprise soit 

rentable1. 

Des États peuvent également mettre en îuvre des politiques adapt®es ¨ leur territoire. 

Ainsi, en Floride, un assureur dôÉtat, la Citizens Property Insurance Corporation, couvre 

les propriétaires dans les zones dôouragan où le marché ne suffit pas. En Californie, des 

incitations financières sont proposées par lôAutorité antisismique pour les logements les 

plus à risque. Les assureurs privés font appel aux réassureurs mais aussi à des 

mécanismes financiers comme les cat bonds pour se protéger contre les pertes massives. 

Les assureurs am®ricains contribuent ¨ la pr®vention de diverses mani¯res : 

- en collaborant avec les autorités publiques à la cartographie des risques ; 

- en participant à une politique de sensibilisation adaptée grâce la cartographie ; 

- par des incitations financières, en accordant notamment des réductions de primes 

pour les propriétés équipées de mesures protectrices contre les risques2. 

Les États peuvent également adopter des mesures préventives face aux risques. Côest 

notamment le cas de la prévention antisismique et des normes anti-incendies en Californie 

qui, par le California Building code, conditionne lôensemble des plans dôurbanisme. Des 

dispositifs dôalerte contre le risque sismique ou de méga-tempête existent également. 

                                               
1 Stateline (2025), « California fires show statesô ñlast resortò insurance plans could be overwhelmed », janvier.  

2 OCDE (2023), Enhancing the Insurance Sectorôs Contribution to Climate Adaptation, op. cit. Côest le cas par 

exemple en Californie où les assureurs doivent depuis fin 2022 appliquer une décote sur les primes des 

assurés ayant entrepris certaines mesures de prévention, ou en Louisiane pour les assurés ayant pris en 

compte les exigences de résistance aux ouragans lors de la construction ou la rénovation du bien assuré. 
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 Des systèmes de couverture des catastrophes naturelles 

aux composantes très différentes 

Fin 2024, lôEIOPA1 et la Banque centrale européenne2 ont publié une analyse comparative 

de douze syst¯mes de couverture nationaux des risques climatiques qui permet dôapporter 

un regard complémentaire sur les composantes des systèmes mis en place par les pays 

pour la gestion des risques climatiques. 

Les systèmes en place en Espagne, en France, en Norvège, en Belgique, en Roumanie, 

en Islande, au Danemark, au Royaume-Uni, au Japon, aux États-Unis, en Australie et en 

Suisse3 sont ainsi analysés au regard de cinq critères : la portée, la structure, les modalités 

dôindemnisation et de prime, le mode de transfert des risques et des financements, et les 

mesures dôatt®nuation des risques et dôadaptation. 

Les auteurs identifient des caractéristiques récurrentes dans la conception de ces 

systèmes (voir Graphique 9) : 

¶ La portée de la couverture : sept des douze pays4 ont, comme la France, des 

systèmes à large couverture qui leur permettent de mutualiser les risques sur plusieurs 

risques. Huit pays int¯grent un ®l®ment obligatoire, exigeant soit une offre dôassurance 

obligatoire (comme en France) soit lôobligation l®gale de souscrire une assurance5. 

¶ La structure du système : la structure des régimes nationaux dans huit des douze 

pays est celle dôun r®gime public de (r®)assurance6, pour lequel lôadh®sion peut °tre 

obligatoire ou volontaire (comme en France). Ces régimes sont établis par la législation 

en tant quôentit®s ®tatiques ou sont des entit®s ind®pendantes autofinanc®es et sont 

                                               
1 LôAutorit® europ®enne des assurances et des pensions professionnelles (European Insurance and 

Occupational Pensions Authority) est un organe consultatif indépendant européen chargé de la supervision 

du domaine des assurances. 

2 BCE et EIOPA (2024), Towards a European System for Natural Catastrophe Risk Management, décembre. 

3 Consorcio de Compensación de Seguros (CCS, Espagne), Caisse centrale de réassurance (CCR, France), 

Norwegian Natural Perils Pool (NNPP, Norvège), Belgian Natural Catastrophe Pool (CANARA, Belgique), 

Natural Disaster Insurance Pool (PAID, Roumanie), Natural Catastrophe Insurance of Iceland (NCI, Islande), 

Danish Storm (DSC, Danemark), FloodRe (Royaume-Uni), Japan Earthquake Reinsurance (JER, Japon), 

National Flood Insurance Program (NFIP, États-Unis), Australian Reinsurance Pool Corporation (ARPC, 

Australie) et Swiss National Hazard Pool (SNHP, Suisse). 

4 CCS (Espagne), CCR (France), NNPP (Norvège), CANARA (Belgique), NCI (Islande), SNHP (Suisse) et 

PAID (Roumanie). 

5 Lôoffre obligatoire est pr®sente dans SCC (Espagne), CCR (France), NNPP (Norv¯ge), CANARA (Belgique), 

DSC (Danemark) et NCI (Islande) ; adhésion obligatoire présente dans PAID (Roumanie) et SNHP (Suisse) ; 

FloodRe (Royaume-Uni), JER (Japon) et NFIP (États-Unis) nôont pas dôexigence obligatoire g®n®rale au 

niveau national. 

6 CCS (Espagne), CCR (France), DSC (Danemark), Flood Re (Royaume-Uni), JER (Japon), NCI (Islande), 

NFIP (Etats-Unis) et ARPC (Australie). 
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souvent, mais pas toujours, soutenus par une garantie gouvernementale. Les quatre 

autres sont des structures priv®es, o½ un groupe dôassureurs prennent en charge un 

risque spécifié pour le compte de tous les participants. Les dispositifs servent ou bien 

de fournisseur unique de couverture des risques spécifiques, ou bien offrent une 

alternative au marché privé. La relation entre le régime et le marché privé consiste 

généralement en une coopération et une définition des rôles respectifs. 

¶ Lôindemnisation et les primes : les douze systèmes nationaux sont fondés sur le 

paiement dôindemnit®s bas®es sur des pertes r®elles (d®finies par le montant des pertes 

d®clar®es) plut¹t que sur des param¯tres pr®d®finis tels quôutilis®s dans des solutions 

dôassurance « index based » ou « paramétriques » ï côest-à-dire avec des paiements 

d®clench®s automatiquement lorsquôun seuil est atteint, ind®pendamment de la perte 

subie. Huit des douze régimes nationaux1 (dont la France) prévoient des primes fondées 

sur les risques pour couvrir les frais dôop®ration, les co¾ts de r®assurance et les pertes 

attendues agrégées, plus une marge pour constituer des réserves de capital. 

¶ Le transfert des risques et le financement : sept des douze régimes2 transfèrent 

certains risques sur le marché de la réassurance privée. Le recours à la réassurance 

par les régimes dépend de la disponibilité et du coût de la réassurance, avec des 

systèmes nationaux faisant face à un des enjeux croissants en matière dôaccessibilité 

économique (affordability). Huit des douze systèmes3 (dont la France) bénéficient de 

diverses formes de soutien financier du gouvernement, pour la plupart au-delà des 

capacités propres du régime (protection contre les risques limitée ou illimitée). 

¶ Mesures dôatt®nuation des risques et dôadaptation : des initiatives visant à assurer 

la coordination entre les secteurs public et priv® sur lôidentification des risques et la 

prévention sont mises en place en réponse aux changements climatiques. Les 

responsabilités des secteurs privé et public sont généralement réparties, le marché privé 

contribuant avec son expertise en assurance et sa capacité de modélisation, tandis que 

le secteur public offre une base juridique et les conditions de fonctionnement. 

                                               
1 CCS (Espagne), CCR (France), NNPP (Norvège), NCI (Islande), DSC (Danemark), NFIP (États-Unis), 

ARPC (Australie) et SNHP (Suisse). 

2 NNPP (Norvège), PAID (Roumanie), NCI (Islande), FloodRe (Royaume-Uni), JER (Japon), NFIP (États-

Unis) et SNHP (Suisse).  

3 CCS (Espagne), CCR (France), CANARA (Belgique), DSC (Danemark), JER (Japon), NFIP (États-Unis) et 

ARPC (Australie). 
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 Performance de la protection : la France dans la médiane  

des pays européens 

En juin 2023, lôEIOPA a d®velopp® un tableau de bord1 permettant de mesurer le score en 

« protection gap » ou « déficit de protection face aux risques naturels », défini comme 

lô®cart entre lôexposition au risque et le degr® de couverture dôassurance, ce dernier ®tant 

calculé comme le rapport entre le montant des biens assurés et les valeurs de 

remplacement2. Le travail est mené pour lôensemble des pays europ®ens et par risque 

naturel. Deux périodes sont analysées, les systèmes actuels et la période 1980-2021, afin 

de disposer dôune perspective historique. Lôobjectif est dôestimer la capacité de chaque 

pays à se protéger des aléas naturels et à sôassurer que les pertes dues aux aléas naturels 

soient effectivement couvertes, afin dôidentifier les éventuels manques et y répondre3. 

Ce score est situé entre 0 (pas de protection gap, donc une couverture parfaite) et 4 

(protection gap très élevé, peu ou pas de couverture). Plus le protection gap est élevé plus 

lôexposition au risque est forte et/ou le degré de couverture est faible. Cinq risques naturels 

sont retenus : les inondations par débordement de cours dôeau, les inondations côtières et 

submersions marines, les incendies, les tempêtes et les tremblements de terre. 

La sécheresse nôest donc pas prise en compte dans ce score. 

Pour 20244, on observe que la France métropolitaine a un protection gap total de 6,5 pour 

les cinq périls réunis, sur une échelle allant de 0 à 20 (voir Graphique 9). Il est donc plutôt 

faible et la France est jugée comme ayant une protection plutôt bonne, mais médiane 

comparée aux autres pays européens (15e place sur 30 pays étudiés). Notamment, cinq 

pays affichent une très bonne protection : lôEstonie, la Finlande, lôIslande, le Liechtenstein 

et la Suède. LôEspagne présente également une meilleure protection que la France. 

La France est assez exposée aux inondations et aux tempêtes, et moyennement couverte 

contre les incendies et les inondations côtières ; la sécheresse manque à ce tableau pour 

évaluer complètement lôétendue de la couverture face aux risques naturels, de même que 

les expositions et couvertures en outre-mer. 

                                               
1 Tableau de bord sur le déficit de protection face aux risques naturels dans les pays européens. Voir BCE et 

EIOPA (2024), Dashboard on Insurance Protection Gapé, op. cit. 

2 Le montant des biens assurés correspond à la valeur des biens couverts par les assurances contre les catas-

trophes naturelles. Les valeurs de remplacement sont en fait la valeur globale de lôimmobilier dans le pays. 

3 BCE et EIOPA (2024), Dashboard on Insurance Protection Gapé, op. cit. 

4 Les scores actuels ne peuvent pas être comparé avec les scores « historiques » en raison de différences 

dans la méthode de calcul. Par ailleurs, des écarts avec les données historiques françaises détenues par les 

assureurs sont en cours dô®tude. 
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Graphique 9 ï Scores dôécarts de couverture en Europe pour cinq risques naturels en 2024 
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Source : EIOPA (2024) 

Lôestimation de cet écart de protection face aux risques naturels revêt les dimensions que 

nous analysons dans ce rapport : type de prime (reflète le risque ou uniforme), 

encadrement des primes, obligation dôassurance (emprunt immobilier, habitation), 

caractère privé ou public du système dôassurance primaire, caractère privé ou public de la 

réassurance, pourcentage de la population pour laquelle une assurance nôest pas 

abordable (côest-à-dire si la prime dôassurance est supérieure à la différence entre le 

revenu disponible et le seuil de pauvreté), étendue de la couverture (montant des biens 

assurés divisé par la valeur de remplacement globale), saisie de la couverture 

(pourcentage de la population assurée quand celle-ci est disponible), disponibilité dôune 

assurance, qualité de lôassurance et reste à charge (plafonds dôassurance et franchise). 

Lô®tendue de la couverture est meilleure en France quôen moyenne europ®enne pour trois 

risques : les tremblements de terre (97 % des pertes liées aux tremblements de terre non 

assurées en Europe contre 37 % en France), les inondations par débordement de cours 

dôeau (67 % des pertes non assurées en France contre 85 % en Europe) et les 

submersions marines (aucune perte non assurée en France contre 14 % en Europe). Elle 

est équivalente pour les tempêtes (près de 60 % des pertes non assurées en France 

comme en Europe) et un peu moins bonne pour le risque incendie (aucune perte assurée 

en France via le système Cat Nat, 94 % des pertes non assurées en Europe). 

À lôéchelle européenne, entre 1980 et 2021, seulement un quart des dépenses dues aux 

catastrophes naturelles ont été assurées, contre un tiers en France. 
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Selon la BCE et lôEIOPA, le « déficit de protection » devrait encore se creuser en raison 

de lôaugmentation des risques liés au changement climatique. En effet, selon ces 

institutions, « lôEurope est le continent qui se réchauffe le plus rapidement au monde et 

lôaugmentation des risques climatiques devrait avoir des répercussions sur lôoffre et la 

demande dôassurance si aucune mesure appropriée nôest mise en place1 ». Elles mènent 

ainsi une r®flexion sur les moyens de r®duire lôimpact ®conomique de ces catastrophes 

dans le cadre dôun syst¯me europ®en de gestion des risques de catastrophes naturelles 

(voir Chapitre 2). 

 Comment adapter le système au changement climatique ?  

 Un régime en constante évolution et interrogation  

Les débats initiaux sur la forme que devait prendre ce régime CAT NAT lors de sa création 

en 1982 soulignent la dimension évolutive du système. Ce système voit le jour entre les 

inondations de lôhiver 1981 (qui acc®l¯rent sa mise en îuvre) et la temp°te de 

novembre 1982 (qui provoque un déficit technique du régime naissant, qui entraîne une 

première série de réformes financières). 

Le syst¯me a ®t® pens® ¨ lôorigine comme un moyen dôapporter une couverture ¨ la hauteur 

des enjeux contre les dommages provoqués par les catastrophes naturelles. Mais lorsquôil 

est apparu quôun simple d®dommagement par des fonds de secours serait insuffisant, la 

volont® est n®e de mettre en place un r®gime avec une forte dimension de solidarit®. Lôid®e 

initiale propos®e par le gouvernement ®tait dôoffrir un r®gime dôassistance enti¯rement g®r® 

par lô£tat et financ® par un syst¯me de taxe. Sôil existait au Parlement un consensus pour 

offrir une couverture complète à tous les individus (mais aussi aux personnes morales de 

droit public et priv®), lôid®e dôun financement par la taxe constituait une pierre 

dôachoppement. Le Parlement sôest alors accord® sur un r®gime fond® sur une part uniforme 

de la prime des dommages aux biens, intégrant donc le système assurantiel, avec une 

réassurance publique. Cette surprime, dont le taux est entièrement indépendant des facteurs 

dôexposition au risque, est une r®ponse au manque de quantification technique de la 

répartition territoriale des risques naturels, mais la décision était aussi gouvernée par un 

principe dô®quit® et dôam®nagement équilibré du territoire. 

ê cette forte solidarit® sôest ajout®e une volont® de responsabiliser les acteurs, en am®-

liorant la connaissance du risque et en organisant une politique de prévention adaptée ï 

via la mise en place de plans de prévention des risques. Des franchises ont été ajoutées 

comme compromis pour int®grer une dimension dôincitation ¨ la pr®vention individuelle, 

                                               
1 BCE et EIOPA (2024), Dashboard on Insurance Protection Gapé, op. cit. 
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souhaitée par le Sénat (qui voulait initialement imposer une modulation de la surprime au 

sein dôun corridor selon lôexposition au risque). Le Sénat a aussi obtenu la modulation des 

franchises dans les zones à risques, identifiées grâce aux plans de prévention. 

Depuis, le régime Cat Nat a connu de nombreuses réformes qui permettent de penser 

son évolution : intégration de nouveaux risques, extension du régime aux territoires 

dôoutre-mer, modification des crit¯res de reconnaissance de lô®tat de catastrophe 

naturelle, ajustement du taux de surprime pour garantir les équilibres financiers du 

régime, nouvelles franchises, nouvelles conditions de réassurance, etc. Pour entrer dans 

le détail, citons par exemple : 

¶ la suppression des tempêtes du régime Cat Nat en 1989 et du gel en 20101 ; 

¶ lôintégration du risque retrait-gonflement des argiles en 1989, après un épisode de 

sécheresse. Plusieurs évolutions concernant la gestion du risque ont ensuite eu lieu : 

- le critère météorologique a été révisé cumulativement en 2000, 2003, 2011 puis 

2019, pour tenir compte de lôamélioration de la connaissance scientifique du 

phénomène et face à des épisodes de sécheresse dôintensité croissante. En 2019, 

pour être reconnu en état de catastrophe naturelle au titre dôune saison donnée, 

le niveau dôhumidité des sols superficiels constaté devait être le premier ou le 

deuxième plus faible depuis cinquante ans (avec une « période de retour » 

supérieure ou égale à vingt-cinq ans). Ce critère a été abaissé à dix ans en 

février 2024, en application de lôordonnance de février 2023, après plusieurs 

années de débat ; 

- lôordonnance du 8 février 2023, en application de la loi « 3DS » du 21 février 2022 

(relative à la différenciation, la décentralisation et la déconcentration) propose que 

lô®ligibilit® au r®gime Cat Nat des sinistres caus®s par la subsidence2 ne soit plus 

seulement fond®e sur le crit¯re dôintensit® anormale de lôal®a mais aussi sur le crit¯re 

de succession anormale (sans que lôintensit® mesur®e ann®e par ann®e remplisse 

le crit¯re dôanormalit®), d®termin®e lors de lôexpertise du sinistre ; elle facilite par 

ailleurs lôextension de reconnaissance Cat Nat aux communes limitrophes ; 

- la procédure de reconnaissance Cat Nat des sinistres liés à la sécheresse a de 

nouveau ®t® assouplie par lôordonnance du 8 février 2023 ; 

¶ si le régime a été créé en 1982, il a été étendu aux territoires dôoutre-mer en 1990 

seulement. Le risque de vents extrêmes a également été intégré au régime en 2000 

pour les Outre-mer ; 

                                               
1 SDES et ONRN (2024), Chiffres clés des risques naturels. Édition 2023, coll. « Data Lab ï Risques », 

Service des données et études statistiques et Observatoire national des risques naturels, janvier.  

2 Côest-à-dire lôaffaissement des sols.  

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/chiffres-cles-des-risques-naturels-edition-2023


Chapitre 1 

Comment sont mutualis®s les risques climatiques aujourdôhui ? 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  135 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

¶ pour répondre à une baisse des provisions de la CCR, les pouvoirs publics ont 

modifiés divers paramètres en 1999 et 20001 : 

- initialement fixée à 5,5 %, la surprime a été augmentée en 1983 pour atteindre 

9 %, puis 12 % en 2000 et 20 % depuis le 1er janvier 2025 ; un réajustement 

r®gulier de la surprime demeure aujourdôhui la principale pr®conisation des 

assureurs et de la CCR en cas de déséquilibre du régime ; 

- une augmentation générale des franchises ; 

- une modulation des franchises ¨ la hausse en lôabsence de plan de pr®vention 

des risques en cas de sinistre répété ; cette modulation a pris fin en 2023 pour les 

particuliers et les entreprises. 

 Des réflexions à compléter à la lumière du changement climatique 

La publication de ce rapport intervient dans un contexte de réflexion intense face aux 

évolutions constatées des risques climatiques. Une activit®Ӣ législative déjà importante 

connaît une accélération ces dernières années avec la loi du 28 d®cembre 2021, la loi 

« 3DS », la proposition de loi n° 887, la proposition de loi n° 523 adoptée en première 

lecture au Sénat. De nombreux textes ï Cour des comptes, CCR, Assembl®e nationale, 

S®nat, etc. ï viennent alimenter ces réflexions, avec des documents dôinformation ou des 

propositions de loi. Ces travaux se concentrent sur des ajustements du régime des 

catastrophes naturelles dans son ensemble2 ou sur des risques particuliers, concernant 

souvent le phénomène RGA3, le recul du trait de côte4 ou encore la prévention5. 

La question centrale est souvent celle de la soutenabilit®Ӣ financière du régime. 

                                               
1 Erhard-Cassegrain A., Masse E. et Momal P. (2003), Évolution du r®gime dôindemnisation des catastrophes 

naturelles, Direction des ®tudes ®conomiques et de lô®valuation environnementale, minist r̄e de lôÉcologie et 

du D®veloppement durable. 

2 Loi n° 2021-1837 du 28 d®cembre 2021 relative ¨ lôindemnisation des catastrophes naturelles ; loi n° 2022-217 

du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures 

de simplification de lôaction publique locale ; proposition de loi n° 523, visant ¨ assurer lô®quilibre du r®gime 

dôindemnisation des catastrophes naturelles ; CCR (2023), Conséquences du changement climatique sur le coût 

des catastrophes naturelles en France à horizon 2050, Caisse centrale de réassurance, étude, septembre.  

3 Assemblée nationale (2023), Rapport dôinformation sur lô®valuation de la prise en compte du retrait-

gonflement des argiles, op. cit., suivi dôune Proposition de loi n° 887 (rejetée) ; Cour des comptes (2022), Sols 

argileux et catastrophes naturelles, op. cit. ; Sénat (2023), Rapport dôinformation sur le financement du risque 

de RGA et de ses conséquences sur le bâti, op. cit. ; Ledoux V. (2023), RGA. Nôattendons pas que ce soit la 

cata !, op. cit.  

4 IGEDD et IGA (2023), Financement des conséquences du recul du trait de côte. Comment accompagner la 

transition des zones littorales menacées, rapport, novembre.  

5 Sénat (2019), Catastrophes climatiques : mieux prévenir, mieux reconstruire, op. cit. 
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https://www.senat.fr/rap/r22-354/r22-3541.pdf
https://www.senat.fr/rap/r22-354/r22-3541.pdf
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https://www.interieur.gouv.fr/sites/minint/files/medias/documents/2024-01/2023-10-19_Rapport_Ledoux_RGA_accessible.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/financement-des-consequences-du-recul-du-trait-de-a3956.html
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/financement-des-consequences-du-recul-du-trait-de-a3956.html
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Dans ce panorama, le rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024)1 a cherché, à la 

demande du ministre de lôÉconomie et des Finances et du ministre de la Transition 

écologique, à répondre au déséquilibre financier du régime Cat Nat. Un certain nombre de 

mesures pr®conis®es par le rapport ont ®t® mises en îuvre en janvier 2025 : la hausse 

de la surprime Cat Nat aux contrats dôassurance dommages habitations et biens 

professionnels de 12 %  ̈20 % et, pour les contrats dôassurance automobiles, de 6 %  ̈

9 %. La proposition de loi n° 523 portée par la sénatrice Christine Lavarde2 reprend 

également de nombreuses propositions convergentes, comme la création dôun mécanisme 

de revalorisation automatique du taux de surprime Cat Nat, lôextension du rôle du fonds de 

prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) ou la labellisation « Cat Nat » pour 

garantir un niveau « socle » de formation des experts en assurance. 

Le rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024) examine également la question de la 

prévention. Il préconise dôencourager plus fortement la prévention individuelle, via un fonds 

dédié, notamment pour le phénomène RGA. Il sôinscrit en cela dans la lignée dôautres 

rapports qui mettent en avant la pluralité des mesures, parfois encore exploratoires, pour 

prévenir ce risque3. Il propose des mesures incitatives, comme la libération des franchises 

pour une série de biens comme les résidences secondaires ou les biens locatifs dans les 

zones à risque, afin de responsabiliser les propriétaires de ces biens. 

Avec toutes les limites relevées dans les pages qui précèdent, le r®gime dôindemnisation et 

de prévention des catastrophes naturelles peut-il être suffisamment résilient face au 

changement climatique, qui risque précisément dôaccentuer ces limites ? Dôautres r®gimes 

sont-ils possibles pour répondre aux exigences de la soutenabilité territoriale, sociale et 

financi¯re du syst¯me de pr®vention et dôindemnisation des risques climatiques ? 

 

                                               
1 Langreney T., Le Cozannet G. et Merad M. (2024), Adapter le syst¯me assurantiel fran­ais face ¨ lô®volution 

des risques climatiques, op. cit. 

2 Adoptée en première lecture par le S®nat le 30 octobre 2024, mais nôa pas fait depuis lôobjet dôun examen 

¨ lôAssembl®e. 

3 Ledoux V. (2023), RGA. Nôattendons pas que ce soit la cata !, op. cit.  

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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CHAPITRE 2 

LE SYSTÈME ACTUEL EST-IL RÉSILIENT  

FACE AU DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE ? 

Le syst¯me actuel de couverture des risques climatiques a prouv® sa r®silience jusquô¨ 

maintenant. De quelle manière le changement climatique et la survenance de nouveaux 

risques affectent-ils la durabilité de cette couverture ? Notre système est-il soutenable à 

horizon 2050 ? Cette soutenabilité1 est à la fois entendue comme « territoriale » (certains 

territoires sont-ils particulièrement affectés, creusant des inégalités et des besoins territoriaux 

déjà présents ?), « financière » comme elle est généralement supposée (la structure 

financière permet-elle de garantir durablement la couverture des risques ?) mais surtout 

« sociale » (ce système et ses mécaniques permettront-ils de couvrir lôensemble des ménages 

à un coût abordable et juste pour eux ?).  

Il nous semble essentiel de tenir ces trois critères ensemble, afin de questionner le caractère 

systémique des risques climatiques. 

 La montée des risques climatiques en France, une réalité 

déjà bien installée mais inégale selon les territoires 

 Caractéristiques et distribution des risques climatiques : 

une inégalité territoriale 

 Caractériser les risques climatiques, un exercice complexe 

Les risques climatiques sont d®finis ici comme lôensemble des risques liés au climat (voir 

Encadré 16). Ils peuvent être de nature hydrologique (inondations par ruissellement liées 

aux fortes précipitations, débordements de cours dôeau ou remont®es de nappes ; 

                                               
1 Voir les travaux du séminaire « Soutenabilités » à France Stratégie pour la polysémie du terme. 
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submersions marines), météorologique (tempêtes, vents cycloniques, épisodes de grêles, 

orages) ou encore géologique (sécheresse, mouvements de terrain1). Ces risques 

préexistent au changement climatique, et leurs impacts peuvent avoir des causes diverses 

(selon le niveau dôexposition et de vuln®rabilit®, notamment li®s ¨ lôam®nagement du 

territoire). Néanmoins, le changement climatique agit directement sur la survenance de 

lôal®a, en impactant leur fr®quence et/ou leur intensit®. 

Encadré 16 ï Précisions sur le champ de lôétude 

Le périmètre des risques climatiques étudié dans ce rapport ne se résume pas aux 

risques couverts par le régime Cat Nat et par la garantie TGN. 

Ce périmètre se différencie des risques naturels, puisquôil am¯ne ¨ ne pas inclure 

les risques tels que les séismes ou encore les éruptions volcaniques, phénomènes 

a priori indépendants du changement climatique. Par ailleurs, les vagues de 

chaleur sont de nature climatique mais ne causent pas de dommages directs aux 

habitations (mais aux personnes)2, côest pourquoi elles ne sont pas ®tudi®es. 

En revanche, les feux de forêt, bien que dôorigine majoritairement anthropique3, 

sont aggrav®s par lô®l®vation des temp®ratures et la s®cheresse, et peuvent donc 

être intégrés dans le champ des risques climatiques. 

Enfin, le recul du trait de côte, lié à la montée du niveau de la mer, est pris en 

compte, ®tant donn® ses cons®quences directes sur lôhabitat dans les littoraux, bien 

quôil ne sôagisse pas dôun ph®nom¯ne faisant lôobjet dôune couverture dôassurance. 

Sa particularit® est que lôincertitude relative ¨ cet aléa ne porte pas sur son 

occurrence, qui est certaine à moyen terme4, mais sur sa date de survenance.  

De plus, le co¾t du sinistre nôest pas li® ¨ la r®paration mais ¨ la relocalisation 

définitive du sinistré, et est supporté avant la matérialisation du risque. 

La survenance dôun ®v¯nement climatique entra´ne des dommages de nature multiple. 

Sont considérés uniquement ici les dommages directs sur les biens des personnes, 

                                               

1 Autres que ceux liés aux séismes (coulées de boues, effondrement de cavités souterraines). 

2 À noter lôimpact des vagues de chaleur sur certaines infrastructures, notamment de transport ou ferroviaire, 

qui sont des biens hors du périmètre de cette étude. 

3 90 % des feux de for°t sont dôorigine humaine, la cause naturelle de d®clenchement est g®n®ralement liée 

¨ la foudre (dôapr¯s lôObservatoire des forêts françaises). 

4 Et qui, à long terme, dépend du scénario effectif de changement climatique. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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particuli¯rement ¨ usage dôhabitations (immobilier et mobilier int®rieur)1. À titre 

dôillustration, les impacts de la s®cheresse sur le b©timent se mat®rialisent par le retrait-

gonflement des argiles (RGA). 

Lôensemble de ces risques peuvent °tre caract®ris®s selon plusieurs crit¯res. En sôappuyant 

sur le cadre de la convention de Sendai pour la réduction du risque de catastrophe2, les 

risques climatiques peuvent être appréciés selon leur durée (ou cinétique), leur ampleur, 

leur fr®quence, leur localisation ou encore la p®riode dôoccurrence. Ils peuvent aussi être 

caractérisés selon leur nature plus ou moins extrême. Le Giec différencie « évènement 

météorologique extrême », qualifié dôévènement « rare » ayant lieu à un moment 

particulier de lôannée, et « évènement climatique extrême », correspondant à la récurrence 

et la persistance dôévènements météorologiques extrêmes durant une certaine période3. 

Les évènements climatiques peuvent être plus ou moins diffus dans le temps, ce qui rend 

parfois difficile la caractérisation de leur intensité et lôidentification dôune causalit® entre 

aléa et dommage. Cela étant, ils se distinguent généralement par 4 : 

- un caractère plus ou moins soudain : évènement violent immédiat (par exemple un 

orage de grêle) et parfois non anticipé (évènements à faible probabilité et fort impact) ; 

ou installation lente avec accroissement de lôintensit® (par exemple une s®cheresse ou 

lô®l®vation du niveau de la mer). On peut ainsi diff®rencier les risques aigus, d®coulant 

dô®v¯nements extr°mes, des risques chroniques, r®sultant de changements graduels ; 

- des effets de cumulation et/ou dôinterd®pendance entre risques (compound hazard), par 

exemple de fortes pluies entraînant des mouvements de terrain, ou encore une tempête 

causant des submersions marines ; 

- une isolation parfois difficile dôun ®v¯nement, qui peut °tre continu ou par intermittence, 

par exemple les fortes pluies ou les épisodes de sécheresse sur plusieurs années. 

Cette difficulté à identifier ou isoler les dommages liés à certains risques apparaît comme 

une première difficult® d¯s lors que lôon cherche ¨ estimer les dommages et à les prendre 

en charge (voir infra, section 2.3.1). 

                                               
1 Les impacts sur la santé des personnes ne sont ainsi pas pris en compte, car ils relèvent du champ de la 

protection sociale, dont lôadaptation au changement climatique est centrale mais en dehors du champ de 

notre analyse. De même, les réflexions ne se concentrent pas sur les biens professionnels (et notamment 

agricoles) et des collectivités, mais ces réflexions pourront se faire dans un second temps. 

2 Convention signée par les Nations unies en 2015, pour la période 2015-2030. UNDRR (2020), Hazard: 

Definition and Classification Review. Technical Report, UN Office for Disaster Risk Reduction. 

3 Giec (2021), Climate Change 2021: The Physical Science Basis, groupe I pour le sixième rapport 

dô®valuation du groupe dôexperts intergouvernemental sur lô®volution du climat, août (chapitre 11). 

4 UNDRR (2020), Hazard: Definition and Classification Review. Technical Report, op. cit. 
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 Lôexposition aux risques climatiques est in®gale entre les territoires 

La France est historiquement exposée à une grande diversité de risques naturels sur 

lôensemble de son territoire, principalement dôorigine climatique1, de par sa diversité 

g®ographique (cours dôeau, types de sols, montagnes, etc.). Sa large fa­ade littorale est 

régulièrement confrontée à des tempêtes, parfois accompagnées de phénomènes de 

submersion marine ; lô®tendue de ses sols argileux, notamment dans le Sud-Ouest, accroît 

le risque de retrait-gonflement des argiles (RGA) ; ses nombreux cours dôeau rendent les 

b©timents construits autour vuln®rables aux inondationsé Par ailleurs, les territoires 

dôoutre-mer sont particulièrement exposés aux épisodes de vents cycloniques. Certains 

territoires cumulent lôexposition ¨ plusieurs risques, comme lôarc m®diterran®en, concern® 

¨ la fois par les inondations, le RGA ou encore les risques dôincendies. 

Les arrêtés « catastrophes naturelles » depuis 1982 

Une première photographie des différents risques climatiques présents en France peut 

sôappr®cier au regard du nombre dôarr°t®s ç catastrophes naturelles » parus depuis la 

création du régime, et de sa répartition par risque (voir Graphique 11). Ainsi, sur les près 

de 260 000 arr°t®s parus depuis 1982, lôann®e 1982 en a comptabilis® pr¯s de 34 000 

alors que le record reste lôann®e 1999 et les arr°t®s (inondations, mouvements de terrain) 

pris suite aux tempêtes Lothar et Martin, avec plus de 58 000 arr°t®s parus. Sur lôensemble 

de la période, les inondations ont concerné près de 56 % des arrêtés parus, contre 18 % 

pour la sécheresse, 13 % pour les mouvements de terrain, 6 % pour les tempêtes (avant 

1989), et 3 % pour les submersions marines2.  

Les différentes communes du territoire sont concernées de manière très différente par ces 

arr°t®s depuis 1982. Ainsi, si seulement 261 communes nôont jamais connu de catastrophe 

naturelle authentifiée par arrêté, près de 7 500 (plus de 20 % des communes françaises) 

en ont connu plus de dix (voir Graphique 12)3. 

                                               
1 On recense parmi les 524 évènements naturels « dommageables » entre 1900 et 2022, sept séismes et 

deux éruptions volcaniques. SDES et ONRN (2024), Chiffres clés des risques naturels. Édition 2023, 

coll. « Data Lab ï Risques », Service des données et études statistiques et Observatoire national des risques 

naturels, janvier. 

2 Les arrêtés restants concernaient les glissements de terrain (1,5 %), le poids de la neige (1,1 %), les 

inondations par remontée de nappes (0,6 %), la grêle (0,6 %), les séismes (0,3 %), les avalanches (0,1 %), 

les cyclones (0,1 %) et autres évènements pour moins de 0,1 % (éboulement, raz-de-marée, effondrement et 

affaissement de terrain, éboulement rocheux, lave, coulée de boue et éruption volcanique). 

3 Les communes ayant connu le plus dôarr°t®s catastrophes naturelles sont Nice dans les Alpes-Maritimes 

(138), Gennes-Val-de-Loire dans le Loiret (103), Marseille dans les Bouches-du-Rhône (96), Cagnes-sur-Mer 

dans les Alpes-Maritimes (89), Doué-en-Anjou dans le Loiret (84), Bouscat en Gironde (82), Eze dans les 

Alpes-Maritimes (82), Cannes dans les Alpes-Maritimes (81) et Falicon dans les Alpes-Maritimes (80). 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Graphique 11 ï Nombre de reconnaissances Cat Nat par péril et par commune  

entre 1982 et 2024 

 

Note : une commune est r®pertori®e autant de fois que dôarr°t®s parus. 

Source : données Gaspar arrêtées au 13 décembre 2024, calcul des auteurs 

Graphique 12 ï Nombre dôarr°t®s Cat Nat tous p®rils par commune entre 1982 et 2024 

 

Note : une commune est r®pertori®e autant de fois que dôarr°t®s parus. 

Source : données Gaspar arrêtées au 13 décembre 2024, calcul des auteurs 
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Cette répartition diffère selon les risques climatiques. Ainsi, près de 77 % des arrêtés 

« inondations » concernent une commune en ayant connu plus de dix depuis 1982 (voir 

Graphique 13a et Carte 1a). La dispersion des départements suivant le nombre de 

communes sinistrées en inondations est également parlante : les départements présentent 

en moyenne 1 220 communes en arrêtés inondations depuis 1982, les 10 % des 

départements les plus touchés en présentent 2 154 ; le Pas-de-Calais, département le plus 

concerné par les arrêtés inondations, a connu 3 924 communes sinistrées depuis la 

création du régime1. 

Graphique 13 ï Nombre dôarr°t®s Cat Nat par commune entre 1982 et 2024 

a) Inondations b) Sécheresse 

  

Note : une commune est répertoriée autant de fois que dôarr°t®s parus. 

Source : données Gaspar arrêtées au 13 décembre 2024, calcul des auteurs 

De même, près de 70 % des arrêtés « sécheresse » concernent une commune en ayant 

connu plus de dix depuis 1982 (voir Graphique 13b et Carte 1b). La dispersion des 

départements suivant le nombre de communes sinistrées en sécheresse est également 

manifeste : les départements présentent en moyenne 435 communes concernées par des 

arrêtés sécheresse depuis 1982, les 10 % des départements les plus touchés en 

présentent 1 081 et la Haute-Garonne, qui en présente le maximum, a connu 

2 245 communes sinistrées depuis la création du régime2. 

                                               
1 France Assureurs (2024), Lôassurance des évènements naturels en 2023, étude, décembre, p. 17. 

2 Ibid., p. 21. 
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Au-delà de la photographie permise par les arrêtés « catastrophe naturelle » parus au 

Journal officiel, il est possible dôappr®cier lôexposition des territoires fran­ais ¨ divers 

risques climatiques au regard dôautres indicateurs. 

Carte 1 ï Répartition en nombre des communes sinistrées par département  

depuis 1982 (inondations) et 1988 (sécheresse)  

a) Inondations 

 

b) Sécheresse 

 

Source : France Assureurs (2024), Lôassurance des ®v¯nements naturels en 2023, étude, décembre, p. 17 

et p. 21 ; à partir des données Gaspar arrêtées au 13 décembre 2024 

Les inondations 

Le territoire fran­ais se caract®rise par une exposition prononc®e ¨ plusieurs types dôal®a 

« inondation »1 : le plus fr®quent est celui par d®bordement de cours dôeau, li® ¨ une crue 

lente sous lôeffet dôun cumul de précipitations dans le temps, ou rapide voire torrentielle en 

conséquence de fortes pluies2. Viennent ensuite les submersions marines, sur les littoraux3 ; 

les inondations par ruissellement, li® ¨ lôimperm®abilit® des sols ; et les inondations par 

remontées de nappes phréatiques. Ces différents phénomènes peuvent se cumuler au 

cours dôun ®v¯nement naturel, en fonction de la configuration du territoire touch®. 

Historiquement, le risque inondation est le plus important en France, il représente 67 % 

des évènements naturels dommageables (sinistres ayant donné lieu à une indemnisation) 

                                               
1 Sénat (2024), Le d®fi de lôadaptation des territoires face aux inondations. Simplifier lôaction, renforcer la 

solidarité, rapport dôinformation nÁ 775, partie I-A-1, présenté par Jean-François Rapin et Jean-Yves Roux, 

septembre, p. 19. 

2 Les inondations survenues lors de la tempête Alex en 2020 sont un exemple de crues torrentielles. 

3 Par exemple, lors de la tempête Xynthia en 2010. 
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recensés entre 1900 et 20211. Plus de 18 millions dôhabitants r®sident au sein dôune 

enveloppe approchée des inondations potentielles - EAIP (voir Encadré 4 du Chapitre 1)2 

par débordement de cours dôeau3, soit un quart de la population et 10,5 millions de 

logements (28 % du parc). Cette cartographie, qui répond à une exigence de la direction 

europ®enne inondations, pr®sente une vision maximisante de lôexposition, int®grant 

jusquô¨ des crues mill®niales (côest-à-dire ayant une chance sur mille de se produire 

chaque année). Les territoires qui concentrent la plus forte part de leur population exposée 

(plus de 50 % r®sidant au sein dôune EAIP) sont les d®partements du Vaucluse (66 % de 

la population), du Haut-Rhin, des Pyrénées-Orientales, de lôAri¯ge, de lôIs¯re et de Savoie 

(51 %)4 (voir Carte 2). Du côté des bâtiments, et des habitations en particulier, la plus 

grande part dôhabitations sans ®tage ï et donc particulièrement vulnérables en cas 

dôinondation ï sont concentr®es sur lôarc m®diterran®en, dans le Nord et ¨ La R®union. 

Au sein des territoires identifiés comme « territoires ¨ risque important dôinondation » 

(TRI), qui sont les territoires identifiés comme présentant des priorit®s dôaction en mati¯re 

de gestion du risque dôinondation, 11,9 millions des habitants sont localisés dans une 

EAIP. 

Il est plus complexe de caract®riser lôexposition aux inondations par ruissellement, qui 

dépassent bien souvent le périmètre des zones à risque de d®bordement de cours dôeau. 

La Mission risques naturels (MRN) a propos® une cartographie de lôexposition ¨ cet al®a 

sur lôensemble du territoire hexagonal en se basant sur les donn®es de sinistralit® 

observées entre 1990 et 2022. Ainsi, les zones sinistrées situées en dehors des zones 

dôexposition au d®bordement de cours dôeau (cartographi®es par les EAIP, TRI ou les atlas 

de zones inondables - AZI) ï qui représentent plus de la moitié des zones sinistrées par 

des inondations entre 1990 et 2022, sont considérées comme des zones exposées aux 

inondations par phénomène de ruissellement. La MRN estime ainsi que 15 millions de 

bâtiments (particuliers et professionnels)5 seraient exposés à un niveau moyen à très élevé 

(voir Carte 3). Les zones fortement et très fortement exposées sont dispersées sur 

lôensemble du territoire, notamment dans le Sud-Ouest, les Alpes, la r®gion Centre, lôĊle-

                                               
1 SDES (2024), « Inondations : sinistralité, exposition et prévention », dans SDES et ONRN (2024), Chiffres 

clés des risques naturels. Édition 2023, op. cit., p. 19. 

2 Cartographie nationale identifiant les zones potentiellement soumises à une inondation en cas de crues 

exceptionnelles ou de tempêtes (par submersions marines). Elle répond à une exigence de la directive 

inondations européenne n° 2007/60/CE. Voir georisques.gouv.fr. LôEAIP des cours dôeau int¯gre les 

d®bordements de petits cours dôeau ¨ r®action rapide, les inondations des cours dôeau intermittents et les 

inondations des torrents de montagne. 

3 SDES (2024), « Inondations : sinistralité, exposition et prévention », dans SDES et ONRN (2024), Chiffres 

clés des risques naturels. Édition 2023, op. cit., p. 39. 

4 Ibid., p. 41. 

5 MRN (2023), Lettre dôinformation n° 38, Mission risques naturels, décembre. 
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de-France, la Normandie et le nord des Hauts-de-France, et ne sont pas toutes situées 

dans le périmètre des zones par débordement de cours dôeau. Certaines de ces r®gions 

sont caractérisées par une forte urbanisation, augmentant la vulnérabilité des habitants et 

des bâtiments en cas dô®v¯nement climatique. 

Carte 2 ï Part de la population communale localis®e dans lôEAIP  

par d®bordement de cours dôeau en 2019 

 

Note : lôexposition au risque inondation est mesur®e par la part de la population r®sidant dans lôenveloppe 

approch®e du risque d'inondation potentielle (EAIP) par d®bordement de cours dôeau. 

Sources : SDES (2024), « Exposition aux inondations par d®bordement de cours dôeau », dans SDES et 

ONRN (2024), Chiffres clés des risques naturels. Édition 2023, coll. « Data Lab ï Risques », janvier, p. 41 ; 

dôapr¯s DGPR et CETE Méditerranée, EAIP 2011 ; Cerema, 2023 ; Insee, 2019 ; traitements : SDES, 2023 

Les inondations par remontées de nappe phréatique, notamment suite à des périodes de 

précipitations importantes, peuvent causer des dommages aux bâtiments (infiltrations des 

sous-sols, fissures voire ruptures de fondations, etc.). Les territoires caractérisés par des 

aquif¯res calcaires ou crayeux sont particuli¯rement sujets ¨ ce type dôal®a, dôautant plus 

dans les zones urbanisées. Le BRGM a réalisé une cartographie des zones concernées 
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par les risques de débordement de nappe1, mais elle nôest pas valide dans les zones 

urbaines, et aucune ®valuation du nombre de b©timents ou dôhabitants expos®s nôest 

disponible à notre connaissance. Les zones concernées comprennent entre autres les 

départements de Gironde et des Landes, une partie de lôĊle-de-France et la région Centre. 

Carte 3 ï Exposition aux inondations par ruissellement 

 

Note : les zones bleues englobent trois types de cartographies du risque inondation : les enveloppes 

approchées aux inondations potentielles (EAIP), les Atlas de zones inondables (AZI) produits dans le cadre 

des PPRI, et les territoires ¨ risques importants dôinondation (TRI). Lôindicateur dôexposition au ruissellement 

a été élaboré sur la base des observations dôinondations en dehors des zones à débordement de cours 

dôeau entre 1990 et 2022. Il propose un score dôexposition sur lôensemble du territoire (de ç très faible » à 

« très forte »). 

Source : MRN (2023), Lettre dôinformation nÁ 38, Mission risques naturels, décembre, p. 4 ; dôaprès les 

données du portail Géoservices de lôIGN et la cartographie des hydro-écorégions (HER) de niveau 1 

du Service dôadministration nationale des données et référentiels sur lôeau (Sandre) 

                                               
1 Disponible sur le site Géorisques. 
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Enfin, les territoires littoraux sont plus spécifiquement concernés par les risques de 

submersions marines : 1,4 million dôhabitants sont expos®s, et 1,3 million de logements 

(soit 3,5 % du parc de logements)1, dont 20 % sont des habitations plain-pied, ce qui les 

rend particulièrement vulnérables à ce phénomène. Le littoral atlantique est le plus 

concerné, suivi par celui de la Manche et la mer du Nord. 

Au total, beaucoup dôinformations localis®es sont disponibles, mais elles ne permettent 

pas de quantifier pr®cis®ment le risque dôinondation pour les diff®rents territoires (par 

exemple, combien dôhabitants sont expos®s, au vu des ®v¯nements pass®s, ¨ un risque 

dôinondation avec un temps de retour inf®rieur ¨ vingt ans2 ?). Cette difficulté à caractériser 

précisément la situation actuelle explique en partie les obstacles rencontrés pour quantifier 

lôaugmentation du risque dans les prochaines d®cennies. 

Le retrait-gonflement des argiles 

Le phénomène de retrait-gonflement des argiles est particulièrement mis en avant par 

rapport ¨ lôampleur du territoire expos®, en particulier les maisons individuelles, dont les 

fondations sont moins profondes que les immeubles. Plus de la moitié des maisons 

individuelles ï 10,4 millions3 ï sont aujourdôhui exposées à un risque moyen ou fort 

(voir Carte 4), dont 3 millions à un niveau fort. La moitié de ces maisons se situe en 

Occitanie (79 % des maisons de la r®gion en zone dôal®a moyen ou fort), Nouvelle-

Aquitaine (59 %), Île-de-France (85 %) et Provence-Alpes-C¹te dôAzur (PACA) (90 %). 

Plusieurs d®partements ont la quasi int®gralit® de leurs maisons dans ces zones dôal®a 

(Val-de-Marne, Seine-Saint-Denis, Haute-Garonne, Vaucluse, Lot-et-Garonne). Ce risque 

est par ailleurs en forte augmentation depuis quelques années.  

En moyenne, 70 départements étaient concernés par la reconnaissance Cat Nat 

entre 2009 et 2012, et 92 en 2019. Par ailleurs, les demandes de reconnaissance ont été 

multipliées par cinq sur la période 2015-2020 par rapport à 2010-2015. Dôaprès la MRN, 

les sinistres constat®s se situent parfois en dehors des zones dôexposition les plus fortes 

(en Bretagne par exemple ; ou encore dans la région Auvergne-Rhône-Alpes ou la 

proportion de sinistres en zone dôal®a faible est surrepr®sent® par rapport au reste de la 

métropole)4. 

                                               
1 SDES (2024), « Feux de forêt et végétation », op. cit. 

2 On ne sait dôailleurs pas combien dôhabitants sont aujourdôhui dans des logements class®s en zone rouge 

des PPRI. 

3 Sur 19,8 millions de maisons individuelles au total, soit 52 % environ. Voir SDES (2021), « Cartographie de 

lôexposition des maisons individuelles au retrait-gonflement des argiles », note méthodologique, juin. 

4 Voir MRN (2023), Lettre dôinformation nÁ 38, op. cit., p. 3. 
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Carte 4 ï Part de maisons individuelles exposées à un aléa de RGA  

de niveau « fort ou moyen » par commune en 2021 

 

Note : la carte des logements exposés a été établie à partir de la carte dôexposition au RGA réalisée par le 

BRGM, mise à jour en 20191, à partir de la carte de susceptibilité de lôaléa RGA du BRGM (2013), fondée sur 

trois critères (nature lithologique ï nature des roches, composition minéralogique ï espèces chimiques qui 

constituent le sol, comportement géotechnique ï résistance, plasticité, etc.) et des données de sinistralité Cat 

Nat au titre de la sécheresse entre 1989 et 2017 (MRN). Le niveau dôexposition (faible, moyen, fort) dépend 

du niveau de susceptibilité et du niveau de sinistralité2. Les maisons individuelles sont ensuite identifiées à 

partir des fichiers fonciers et agrégés par commune. 

Sources : auteurs ; dôapr¯s SDES (2021), « Cartographie de lôexposition des maisons individuelles au 

retrait-gonflement des argiles », note méthodologique, juin, BRGM, 2019 et Fideli 2017 

                                               
1 Voir sur InfoTerre. 

2 Le degr® dôexposition des zones au ph®nom¯ne de retrait-gonflement est le produit de leur susceptibilité et 

de la sinistralité effectivement observée : 1. exposition faible = susceptibilité faible x sinistralité faible ; 2. 

exposition moyenne = susceptibilité faible x sinistralité moyenne ou forte ; susceptibilité moyenne x sinistralité 

faible ou moyenne ; 3. exposition forte = susceptibilité moyenne x sinistralité forte ; susceptibilité forte x 

sinistralité faible ou moyenne ou forte. Voir SDES (2021), « Cartographie de lôexposition des maisons 

individuelles au retrait-gonflement des argiles », op. cit., p. 7. 
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À noter que cette cartographie ne différencie pas les maisons selon leur structure, leur 

niveau de fondation, et donc ne permet pas de traduire leur vulnérabilité au phénomène 

de RGA. 

Au total, on sait mal quantifier le risque effectif associé au RGA, même actuel ïon ignore 

par exemple le nombre de logements ayant bénéficié dôun arrêté Cat Nat à ce titre. 

On comprend d¯s lors les difficult®s rencontr®es pour quantifier lôaugmentation du risque 

dans les prochaines décennies, au-delà des qualificatifs de risque « moyen » et « fort ». 

Les feux de forêt et de végétation 

La particularité des feux de forêt et de végétation est que leur cause première résulte de 

lôaction humaine (li®e ¨ une activit® ®conomique dans 70 % des cas, ou en conséquence 

dôactes du quotidien accidentels ou malveillants dans 30 % des cas1) et non dôun al®a 

climatique en tant que tel. Néanmoins, les conditions climatiques contribuent directement 

¨ amplifier ou minimiser la puissance et la rapidit® dôextension apr¯s un d®part de feu. 

Historiquement, le Sud-Est (Cévennes, littoral méditerranéen, Corse) et le territoire autour 

du massif des Landes de Gascogne (Sud-Ouest) sont les plus exposés aux risques de 

feux de for°t. Lôam®lioration des dispositifs de pr®vention et la gestion des for°ts a permis 

de réduire significativement les surfaces brûlées annuelles moyennes depuis les années 

1990. Les années 2003 et 2022 ï la plus chaude jamais mesurée en France2 ï viennent 

nuancer ce diagnostic, avec respectivement 73 000 hectares et 60 000 hectares brûlés 

(voir Graphique 14).  

Lôann®e 2022 sôest d®marqu®e compte tenu de lô®tendue du territoire soumise ¨ des feux 

de forêt, y compris en dehors des zones habituellement concernées : 6 870 communes 

ont été touchées (soit un cinquième des communes du territoire), notamment en Bretagne, 

dans le Jura et dans les Alpes, en conséquence dôun ®pisode de s®cheresse extr°me. En 

Gironde, malgr® lôampleur des feux, le nombre de b©timents d®truits a n®anmoins ®t® 

contenu (une trentaine, et cinq campings, sur plus de 4 000 bâtiments menacés et 600 

situés en zone brûlée)3. 

                                               
1 Dôapr¯s lôObservatoire des forêts françaises. 

2 Voir Météo France (2024), « Climat : 2023, la deuxième année la plus chaude », 10 janvier. 

3 Département de la Gironde (2023), « Incendies de lô®t® 2022 : bilan et retour dôexp®rience », 4 avril. 
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Graphique 14 ï Surfaces de forêts brûlées chaque année entre 1976 et 2022, en hectares 

 

Champ : France métropolitaine (y compris la Corse). 

Sources : CGDD (2024), « Feux de forêt et végétation », dans SDES et ONRN (2024), Chiffres clés des 

risques naturels. Édition 2023, coll. « Data Lab ï Risques », janvier, dôapr¯s région méditerranéenne 1976-

2021 : Prométhée et 2022 : BDIFF ; Autres régions françaises 1976 - 2005 : tableau Yvon Duche/Philippe 

Michaut ONF ; 2066-2022 : BDIFF ; 2022 BDIFF corrigé ONFBDIFF (MASA ; MI ; IGN), octobre 2023 (1976 

à 2021 : Prométhée) 

Autres risques météorologiques 

La r®partition de lôexposition des risques m®t®orologiques tels que les temp°tes ou les 

orages de grêle est plus difficile à apprécier, car elle est susceptible de toucher lôensemble 

du territoire ¨ des niveaux dôintensit® variables et parfois impr®visibles. La variabilit® 

dôexposition ¨ ces risques peut °tre retrac®e ¨ partir des ®v¯nements observ®s dans le 

passé. En outre, les orages de grêle sont souvent très localisés, ce qui rend difficile de la 

prévision précise de leur lieu de survenance. 

La MRN a r®alis® en 2023 une cartographie de lôexposition ¨ la gr°le en France 

métropolitaine1 et a estimé à 19 millions le nombre de bâtiments exposés à la grêle2, à 

partir des observations pass®es sur la fr®quence et lôintensit® des ®pisodes gr°leux3 et des 

                                               
1 Travaux initiés en 2020. Voir MRN (2020), Lettre dôinformation nÁ 34, Mission risques naturels, juillet. 

2 MRN (2023), Lettre dôinformation nÁ 38, op. cit. 

3 Ces observations sont fondées sur les données collectées par Keraunos (Observatoire français des 

tornades et des orages violents), bureau dô®tude sp®cialis® dans la pr®vision des ph®nom¯nes climatiques, 

et lôassociation nationale dô®tude et lutte contre les fléaux atmosphériques (Anelfa). 
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données de sinistralité des assureurs1. Les régions les plus fortement exposées ces vingt 

dernières années, compte tenu de la fréquence des chutes et de leur intensité (taille des 

grêlons), sont plus concentrées dans la moitié sud du pays, notamment en Auvergne-

Rhône-Alpes, en Nouvelle-Aquitaine (Gironde) et sur lôarc m®diterran®en (voir Carte 5). 

Carte 5 ï Exposition à la grêle 

 

Note : carte dôexposition ¨ la gr°le construite ¨ partir du croisement de trois indicateurs : la fréquence des 

chutes de gr°le, lôintensit® (diam¯tres maximum des gr°lons) et les zones de concentration des sinistres 

graves, sur la période 2006-2022. Les diff®rents niveaux dôexposition d®pendent du positionnement de ces 

trois indicateurs relativement à la moyenne nationale. 

Source : MRN (2023), Lettre dôinformation nÁ 38, Mission risques naturels, décembre, p. 6 

                                               
1 Base de données des sinistres indemnisés liés aux événements climatiques (SILECC) de la MRN, qui 

rassemble les données de sinistralité des assureurs. 
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Les tempêtes sont des phénomènes de dépression atmosphériques au cours desquels on 

observe des rafales de vents dôau moins 90 km/h1. Elles peuvent sô®tendre sur une surface 

significative et impacter différemment les territoires ; elles sont généralement plus 

fréquentes et plus puissantes sur les littoraux, o½ elles peuvent sôaccompagner de 

submersions marines. Les zones montagneuses (Pyrénées, Alpes) sont également plus 

exposées (voir Carte 6). 

Carte 6 ï Tempêtes sur la période 1970-2005 

a) Fréquence moyenne 

 

                                               
1 La garantie TGN se déclenche pour des rafales de vent supérieures à 100 km/h (et la garantie Cat Nat pour 

des vents supérieurs à 145 km/h en moyenne sur dix minutes ou 215 km/h en rafales). 
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b) Intensité moyenne 

 

Note : fréquence de jours avec une vitesse de vent observée supérieure à 89 km/h en nombre de jours par 

an (Carte 6a) et intensité du 99e percentile de la vitesse de vent de rafale, en km/h (Carte 6b). 

Source : Covéa et RiskWeatherTech (2022), Changement climatique et assurance. Quelles conséquences 

sur la sinistralité à horizon 2050 ?, livret blanc, janvier, p. 26 et p. 27 ; dôapr¯s la p®riode de r®f®rence des 

projections climatiques Euro-CORDEX-2014 

Le cas des territoires ultramarins 

Les territoires ultramarins sont confrontés à des risques naturels de nature multiple : 

volcans, séismes, submersions, inondations, mouvements de terrain, sécheresse, 

incendiesé Les vents cycloniques tropicaux, inondations et submersions marines sont les 

aléas qui impactent principalement le régime Cat Nat dans ces zones (voir Carte 7). Cette 

vulnérabilité est dôautant plus forte que les populations et les activit®s sont concentr®es le 

long du littoral. Lôensemble des habitants des Outre-mer (hors Guyane) sont exposés au 

risque de cyclone (soit 2,2 millions dôhabitants). 

 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://euro-cordex.net/
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Y compris en outre-mer, les risques climatiques ne sont pas répartis uniformément. Dans 

les d®partements dôoutre-mer, les communes du Lamentin et du Robert en Martinique, de 

Gourbeyre en Guadeloupe, et de Sainte-Marie et Saint-Paul à La Réunion, sont les plus 

touchées, cumulant chacune entre 26 et 30 déclarations de catastrophes naturelles au titre 

du régime Cat Nat entre 1990 et 2023 (voir Carte 7). Les inondations constituent le 

principal péril constaté dans ces départements (environ 70 %). Par ailleurs, concernant les 

collectivit®s dôoutre-mer, les territoires de Saint-Barthélemy et Saint-Martin ont été 

particulièrement touchés par les cyclones Irma et Maria en 2017, évènements aux 

dommages les plus importants à date en outre-mer (voir Graphique 15)1. 

Carte 7 ï Nombre cumulé de déclarations Cat Nat tous périls entre 1982 et 2023  

dans les d®partements dôOutre-mer (hors Guyane) 

 

 

 

 
Note : une commune est r®pertori®e autant de fois que dôarr°t®s parus. Ces donn®es nôint¯grent pas lôann®e 

2024, et donc le cyclone Chido à Mayotte. 

Source : HCSP, à partir de Cat Nat, données Gaspar arrêtées au 31 décembre 2023 

                                               
1 Il ne devrait pas être dépassé par le cyclone Chido à Mayotte de décembre 2024, qui pourrait coûter entre 

650 et 800 millions dôeuros dôapr¯s la Caisse centrale de r®assurance. Voir CCR (2024), ç Cyclone tropical 

Chido : CCR estime le co¾t entre 650 Mú et 800 Mú pour le r®gime Cat Nat », Caisse centrale de réassurance, 

19 décembre. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.ccr.fr/-/cyclone-tropical-chido-ccr-estime-le-cout
https://www.ccr.fr/-/cyclone-tropical-chido-ccr-estime-le-cout
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Graphique 15 ï Nombre de reconnaissances Cat Nat pour les territoires ultramarins  

entre 1990 et 2017 

 

Note : les cyclones reconnus Cat Nat enregistrent une vitesse de vent supérieure à 145 km/h en moyenne et 

à 215 km/h en rafales. Avant 2000, les reconnaissances étaient uniquement liées aux périls inondation et 

submersion marine, les cyclones nôayant été intégrés dans le régime Cat Nat quôà partir de cette année-là. 

Une commune est répertoriée autant de fois que dôarrêtés parus. 

Sources : Météo France-RiskWeatherTech-CCR (2020), Évolution du risque cyclonique en Outre-mer 

à horizon 2050, étude, février, fig. 1, p. 6 

 £volution de lôexposition aux risques climatiques au cours du si¯cle 

Les études scientifiques convergent vers le constat que le changement climatique amène 

¨ amplifier ¨ la fois la fr®quence et lôintensit® des ®v¯nements climatiques extrêmes, 

entra´nant des dommages toujours plus importants sôils ne sont pas suffisamment 

anticipés et si les mesures de prévention sont insuffisantes. 

En France, les effets sont déjà visibles (voir Encadré 17). Lôensemble des territoires 

(Hexagone et Outre-mer) est concerné, mais les impacts se matérialisent de manière 

hétérogène1 selon les caractéristiques physiques du territoire (voir section 1.1 supra), les 

choix dôam®nagement, le niveau dôartificialisation, etc. 

                                               
1 Réseau Action Climat et Ademe (2024), La France face au changement climatique. Toutes les régions 

impactées. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
https://reseauactionclimat.org/la-france-face-au-changement-climatique-toutes-les-regions-impactees/
https://reseauactionclimat.org/la-france-face-au-changement-climatique-toutes-les-regions-impactees/
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Encadré 17 ï Les indicateurs du changement climatique en France1 

Le niveau des températures a été 2,2 °C plus élevé sur la période 2015-2024 par 

rapport à la période pré-industrielle. Ce réchauffement se caractérise par une 

intensification des évènements climatiques extrêmes. Entre autres, dôapr¯s le dernier 

bilan de Météo France, entre 2015 et 2024, par rapport à la période 1961-1990 : 

¶ les conditions propices aux feux de for°t (nombre de jours ¨ lôIFM sup®rieur ¨ 

402) ont été multipliées par 2,5 ; 

¶ lôintensit® des pluies extr°mes3 en région méditerranéenne a crû de 12 % ; 

¶ la superficie du territoire en conditions de sécheresse (SWI < 0,44) est 1,5 plus 

grande. 

 Une vision encore incomplète 

La connaissance des impacts du changement climatique en France sôest significativement 

améliorée cette dernière décennie5, et un nombre croissant dôoutils et dôexercices de 

cartographies de lô®volution des risques climatiques sont aujourdôhui disponibles. Par 

exemple, lôoutil Drias de M®t®o France6 cartographie les projections climatiques des 

principaux indicateurs de températures, sécheresse, précipitations et risques de feux de 

forêt7 sur le territoire ; des initiatives privées ou publiques-privées comme Callendar ou 

                                               
1 Météo France (2025), Bilan climatique de lôann®e 2024, janvier, p. 15. 

2 Lôindice feu m®t®o (IFM) est lôindicateur de r®f®rence pour caract®riser la capacit® dôun feu de for°t ¨ 

sôaggraver et ¨ se propager sous lôinfluence des conditions m®t®orologiques. Il d®pend du niveau de 

temp®rature, dôhumidit®, de vitesse du vent et du cumul des pr®cipitations. Un IFM sup®rieur ¨ 40 correspond 

à une situation où le risque de propagation est particulièrement élevé. Voir ministère de la Transition 

écologique (2023), « Feux de forêt : ¨ quoi sôattendre et comment sôadapter ? », dossier thématique, juillet. 

3 Lôintensit® des pluies extr°mes est caract®ris®e selon le niveau maximal de pluie observ® au cours dôun 

évènement. Par exemple dans la région méditerranéenne, les épisodes de pluie dépassent régulièrement les 200 

voire 300 mm en 24 heures. Voir Soubeyroux J.-M., Dubuisson B., Gouget V. et Samacoits R. (2022), « Évolution 

passée et future des précipitations extrêmes sur les régions méditerranéennes », 35e colloque de lôAIC. 

4 Lôindice dôhumidit® des sols (Soil Wetness Index - SWI) est lôindicateur de r®f®rence de la littérature 

scientifique et Météo France pour caract®riser la s®cheresse. Il mesure lô®tat de la r®serve en eau du sol en 

fonction de sa réserve « utile è (pour lôalimentation des plantes). Plus il est proche de z®ro, plus le sol est sec. 

Le seuil de 0,4 est utilisé par Météo France pour ses projections dô®volution du risque s®cheresse. 

5 Delahais A. et Robinet A. (2023), « Coût de lôinaction face au changement climatique en France : que sait-

on ? », Document de travail, n° 2023-01, France Stratégie, mars. 

6 Drias, les futurs du climat. 

7 Les indicateurs projetés sont notamment : le nombre de jours avec anomalies de températures, le cumul 

des pr®cipitations, lôintensit® des pr®cipitations extr°mes, le nombre de jour avec indice feu m®t®o (IFM), ou 

encore lôindice dôhumidit® des sols (SWI). 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://meteofrance.com/sites/meteofrance.com/files/files/editorial/Bilan-climatique-annuel-2024-meteo-france-web_2.pdf
https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/dossiers-thematiques/impacts/feux-de-foret
http://www.meteo.fr/cic/meetings/2022/aic/resumes/obs_model_soubeyroux.pdf
http://www.meteo.fr/cic/meetings/2022/aic/resumes/obs_model_soubeyroux.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/publications/cout-de-linaction-face-changement-climatique-france-sait
https://www.strategie.gouv.fr/publications/cout-de-linaction-face-changement-climatique-france-sait
https://www.drias-climat.fr/
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lôObservatoire national des b©timents mettent ¨ disposition des outils dôidentification des 

risques à une échelle fine1 ; lôObservatoire national des b©timents, base de donn®es 

développée ; les travaux de lôAdeme2 ou encore de lôObservatoire de lôimmobilier durable 

(OID)3 en partenariat avec lôInstitut de lô®conomie pour le climat (I4CE)4 regardent plus 

pr®cis®ment lô®volution de lôexposition du parc de b©timent aux vagues de chaleur, au retrait-

gonflement des argiles, aux inondations par pluies extr°mes et aux feux de for°t dôici la fin 

du siècle. 

Les projections réalisées par ces différents travaux varient selon lôhorizon considéré 

(généralement 2050 ou 2100), mais également selon le scénario de changement 

climatique. Les scénarios les plus fréquemment utilisés sont ceux du Giec (RCP8.5 et 

RCP4.55). En France, le PNACC 3 instaure que la trajectoire de référence pour lôadaptation 

au changement climatique (TRACC, voir Chapitre 1), qui correspond à un niveau de 

réchauffement de + 2,7 °C en 2050 et de + 4 °C en 2100 sur le territoire national, doit 

désormais servir de référence pour cartographier lô®volution des risques climatiques et 

calibrer les strat®gies dôadaptation6. ê lôhorizon 2050, cela correspond ¨ un niveau de 

réchauffement intermédiaire entre le RCP4.5 et le RCP8.57. Désormais, Météo France a 

actualisé ses projections en cohérence avec la TRACC8 (voir Encadré 18). 

                                               
1 Callendar est une start-up fran­aise sp®cialis®e dans lô®valuation des risques climatiques. LôObservatoire 

national des bâtiments est une base de données à la maille adresse développée depuis quelques années par 

lôURBS, sur le parc de b©timents. Lôidentification des risques climatiques est lôune des derni¯res 

caractéristiques ajoutées à la base, encore en développement (ONB+). 

2 Ademe (2022), État des lieux et étude prospective sur les impacts du changement climatique pour le 

b©timent aux horizons 2050 et 2100. Se pr®parer, sôorganiser et agir collectivement, octobre. 

3 OID (2024), ECOTRACC. Exposition au changement climatique ï volet bâtiments, Observatoire de 

lôimmobilier durable, mars. 

4 Dépoues V., Dolques G. et Nicol M. (2024), Anticiper les effets dôun r®chauffement de +4Á C. Quels coûts 

de lôadaptation ?, Institut de lô®conomie pour le climat, avril. 

5 Les Representative Concentration Pathways sont des trajectoires dô®missions et de niveau de for­age 

radiatif (variation du flux radiatif net au sommet de lôatmosph¯re), dus ¨ la modification de facteurs externes 

¨ lôhorizon 2100, utilis®s par le Giec dans son cinqui¯me rapport. Il en existe quatre ï RCP2.5, RCP4.5, 

RCP6.0, RCP8.5, ce dernier étant le scénario le plus pessimiste. Le RCP4.5 correspond à un niveau de 

réchauffement global de 3°C environ. 

6 Le troisième PNACC a été présenté par le gouvernement le 10 mars 2025. 

7 Une étude de Carbone 4 ayant analysant la correspondance entre les scénarios du Giec et la TRACC conclut 

que la TRACC est plus proche du scénario RCP8.5 pour lô®volution des temp®ratures ¨ lôhorizon 2050, mais 

plus défavorable pour le cumul de précipitations hivernales. Le cumul des précipitations estivales se 

rapprocherait plus du scénario RCP4.5. Globalement, les projections du RCP4.5 sont minorantes et celles du 

scénario RCP8.5 majorantes par rapport à la TRACC. Voir Lepousez V. et Meyer E. (2024), « Projections 

climatiques en France métropolitaine : quel jeu de données utiliser dans les analyses de risques climatiques ? », 

Carbone 4, mai. 

8 Météo France (2025), « Le climat futur en France : ¨ quoi sôadapter ? », 3 mars. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.callendar.tech/habitation
https://www.urbs.fr/
https://www.urbs.fr/
https://www.data.gouv.fr/fr/reuses/observatoire-national-des-batiments-plus-onb/
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/5969-etat-des-lieux-et-etude-prospective-sur-les-impacts-du-changement-climatique-pour-le-batiment-aux-horizons-2050-et-2100.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/5969-etat-des-lieux-et-etude-prospective-sur-les-impacts-du-changement-climatique-pour-le-batiment-aux-horizons-2050-et-2100.html
https://resources.taloen.fr/resources/documents/9754_240304_OID_EcoTRACC.pdf
https://www.i4ce.org/wp-content/uploads/2024/04/Anticiper-les-effets-de-l-adaptation-dun-rechauffement-climatique-de-plus-4-degres-quels-couts-de-l-adaptation.pdf
https://www.i4ce.org/wp-content/uploads/2024/04/Anticiper-les-effets-de-l-adaptation-dun-rechauffement-climatique-de-plus-4-degres-quels-couts-de-l-adaptation.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/actualites/gouvernement-lance-nouveau-plan-national-dadaptation-changement-climatique
https://www.carbone4.com/publication-adaptation-donnees-climatiques
https://www.carbone4.com/publication-adaptation-donnees-climatiques
https://meteofrance.com/changement-climatique/quel-climat-futur/le-climat-futur-en-france
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Encadré 18 ï La TRACC : ¨ quoi sôattendre si la France atteint + 4 °C  

à la fin du siècle ? 

Météo France a projet® les principales cons®quences dôun r®chauffement 

climatique à + 4 °C (température moyenne de 14,2 °C vs. 10,9 °C sur la période 

1976-2005) en France dôici la fin du si¯cle (et + 2,7 °C à horizon 2050) : 

ï une augmentation des températures extrêmes : multiplication par dix des jours 

de vagues de chaleur ; 120 nuits chaudes par an (> 20 °C) sur le littoral 

méditerranéen ; 

ï une diminution moyenne des précipitations mais une hausse des épisodes de 

pluies intenses (+ 15 %, + 20 % sur la moitié nord du pays) ; 

ï une augmentation de lô®vapotranspiration (+ 20 %), entraînant des tensions sur 

les ressources en eau ; 

ï des sécheresses plus fréquentes, plus longues et plus intenses : un mois 

suppl®mentaire de sol sec dans la moiti® nord, jusquô¨ deux mois dans la moiti® 

sud sont attendus. Les p®riodes sô®tendront au-del¨ de lô®t® (automne), et la 

sécheresse 2022 deviendra un ®v¯nement ordinaire et pourra sô®taler sur plusieurs 

années consécutives ; 

ï une exposition de tous les territoires aux feux de forêt, particulièrement dans les 

régions méditerranéennes (nombre de jours à risque élevé multiplié par deux) ; 

ï une baisse de lôenneigement sur lôensemble des massifs montagneux (saison 

dôenneigement inf®rieure ¨ deux mois en moyenne montagne). 

 

Lôanalyse conjointe des cartographies par al®a disponibles permet dôidentifier la mani¯re 

dont chaque territoire est impacté, et lesquels sont susceptibles dô°tre surexpos®s et de 

subir le plus de dommages. Néanmoins, la diversité des études, des méthodologies, des 

d®finitions de lôexposition selon lôal®a dôune part, le manque de donn®es disponibles et la 

difficulté à territorialiser les impacts du changement climatiques connus ¨ lô®chelle globale 

dôautre part, ne permettent pas de donner de photographie du nombre dôhabitants ou de 

bâtiments ï et particulièrement de logements ï les plus expos®s aujourdôhui et dans le futur. 

De plus, la production dôun indicateur synth®tique traduisant la multi-exposition serait 

pertinente pour affiner lôidentification des territoires surexpos®s et donc susceptibles de 

subir le plus de dommages1. 

Enfin, lôanalyse des cartes dôexposition ne permet dôappr®cier la vulnérabilité des territoires 

aux effets du changement climatique ; par exemple, lôexposition au RGA peut °tre 

                                               
1 Le SDES travaille actuellement sur la construction dôun tel indicateur. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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différenciée selon la période de construction du bâtiment, mais pas selon la structure du 

bâtiment (côest-à-dire la profondeur des fondations). La vulnérabilité dépend de plus de 

plusieurs critères relatifs aux caractéristiques des ménages (voir section 3 infra), ou encore 

aux am®nagements de pr®vention. Les territoires ¨ risque important dôinondation (TRI) sont 

déterminés à partir de critères relatifs aux enjeux du territoire (économiques, de population, 

etc.), mais ces critères ne sont pas détaillés dans la documentation disponible. 

 Une part croissante du parc de bâtiments fortement exposée  

aux risques climatiques 

La sécheresse, qui affecte les b©timents (et lôactivit® ®conomique, lôagriculture, etc.), est lôal®a 

dont lôexposition est la plus sensible au r®chauffement, avec de fortes disparités entre 

territoires. Dans une trajectoire atteignant + 4 °C à la fin du siècle, ce qui correspondrait à un 

réchauffement de + 2,7 °C en 2050, environ 50 % du parc deviendrait très fortement exposé. 

Ce serait en particulier le cas dans le Sud-Ouest, la région Centre, et le nord (Normandie, 

Hauts-de-France). Mais la quasi-totalité du parc serait également exposée a minima (voir 

Carte 8)1. Cette hausse dôexposition concerne particuli¯rement les maisons individuelles en 

zone rurale. 

Concernant les inondations, lô®volution de la situation d®pend de lô®volution des 

précipitations, en particulier les phénomènes de précipitations extrêmes, dont les 

conséquences peuvent être particulièrement destructrices. Même si les précipitations 

peuvent évoluer de manière contrastée (une augmentation dans le Nord et une diminution 

dans le Sud, aggravant les phénomènes de sécheresse), les épisodes de pluies extrêmes 

pourraient sôintensifier partout2. Dôapr¯s lôOID, 45 % du territoire serait au moins fortement 

exposé à + 2,7 °C (voir Carte 9). Le nord de la France est le plus fortement exposé, avec 

plus de la moitié des surfaces fortement ou très fortement à risque en Normandie, dans 

les Hauts-de-France et le Grand-Est. Plus de la moitié des surfaces très fortement à risque 

est en zone urbaine, dont le fort niveau dôartificialisation augmente la vuln®rabilit® ¨ cet 

aléa (en augmentant le risque dôinondation par ruissellement, notamment). 

                                               
1 OID (2024), ECOTRACC. Exposition au changement climatique ï volet bâtiments, op. cit. 

2 HCC (2022), D®passer les constats, mettre en îuvre les solutions. Rapport annuel 2022, Haut conseil pour 

le climat, juin. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://resources.taloen.fr/resources/documents/9754_240304_OID_EcoTRACC.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/publications/rapport-annuel-2022-depasser-les-constats-mettre-en-oeuvre-les-solutions/
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Carte 8 ï Évolution de la surface du parc bâti exposés au risque de retrait-gonflement 

des argiles en 2030 (+2 °C) et 2050 (+2,7 °C) 

a) +2° C à 2030 b) +2,7° C à 2050 

  
 

 Très fort  Fort  Moyen  Faible  Très faible 

Note : le niveau dôexposition est déterminé à partir du croisement entre un indicateur non prospectif 

dôexposition du sol au RGA (qui correspond à la cartographie dôexposition établie par le BRGM, déclinée en 

cinq niveaux : non connu, nul, faible, moyen et fort), et un indicateur prospectif de temps passé en sécheresse 

des sols, qui indique la durée de la sécheresse dôintensité supérieure à un seuil donné (ici, évènement à 

p®riode de retour de dix ans) en fonction de lôindicateur standardis® dôhumidit® du sol SWI selon les 

projections de Météo France (TPSSWI1, Drias, TRACC) (« très faible » de 0 à 0,1, signifie par exemple que 

le sol est en état de sécheresse ï dôintensit® ®quivalente ¨ une p®riode de retour de dix ans ï durant moins 

de 10 % de la période considérée (généralement une année) ; faible de 0,1 à 0,13 ; moyen de 0,13 à 0,16 : 

fort de 0,16 à 0,23 ; très fort de 0,23 à 1).  

Cinq niveaux dôintensit® sont d®termin®s (de tr¯s faible ¨ tr¯s fort). Enfin, la matrice dôexposition croisant ces 

deux indicateurs est alors établie. Dans les zones où le phénomène RGA est inconnu faute de données, le 

principe de pr®caution est appliqu® d¯s lors que lôindicateur prospectif indique un SSWI de niveau ç moyen » 

à « fort ». Par exemple, une zone croisant un SSWI de niveau fort à un aléa RGA faible est catégorisé comme 

dôexposition forte. Enfin, les bâtiments (exprimés en surface dôemprise au sol en m²) sont répartis selon la 

matrice dôexposition (données de lôoutil BatAdapt, OID). 

Source : OID (2024), ECOTRACC. Exposition au changement climatique ï volet bâtiments, mars, fig. 4, p. 11 

                                               
1 « Le SSWI est un indice permettant de mesurer la sécheresse du sol. Il sôagit dôun indice de probabilité qui 

repose sur lôindice dôhumidit® du sol (SWI), indicateur de lô®tat de la réserve en eau du sol par rapport à sa 

réserve optimale. Les probabilités sont standardisées de sorte quôun SSWI de 0 indique une quantité de 

précipitation médiane (par rapport à une climatologie moyenne de référence, calculée sur 30 ans). Lôindice 

SSWI est négatif pour les sécheresses, et positif pour les conditions humides. » (Définition donnée dans la 

page « Les simulations SIM2-DRIAS2020 - Indicateurs sécheresse des sols » de lôoutil Drias.) Plus il est 

proche de 1, plus lô®tat de la r®serve en eau du sol est à un niveau de saturation ; inversement, plus il négatif, 

plus le sol est en état de stress hydrique. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://resources.taloen.fr/resources/documents/9754_240304_OID_EcoTRACC.pdf
https://www.drias-eau.fr/accompagnement/sections/383
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Carte 9 ï Projection de la surface bâtie exposée aux inondations  

(par précipitations extrêmes) en 2030 (+ 2 °C) et 2050 (+ 2,7 °C) 

a) + 2° C à 2030 b) + 2,7° C à 2050 

 

 Très fort  Fort  Moyen  Faible  Très faible 

Note : Le niveau dôexposition est d®termin® ¨ partir du croisement entre un indicateur sensibilit® historique 

des inondations (qui correspond à un indice SHI (sensibilité historique aux inondations) d®velopp® par lôOID 

en 2022, selon cinq niveaux de précipitations de très faible à très fort1) et un indicateur prospectif dô®cart des 

précipitations quotidiennes extrêmes à la période de référence établies par les projections de Météo France 

(Drias, sc®nario TRACC), selon cinq niveaux dôintensit® ( tr¯s faible de 0 ¨ 0,16 mm ; faible de 0,16 à 

0,18 mm ; moyen de 0,18 à 0,2 mm : fort de 0,2 à 0,23 mm ; très fort à partir de 0,23 mm). La matrice 

dôexposition croisant ces deux indicateurs est alors ®tablie en croisant ces deux indicateurs. Enfin, les 

bâtiments (exprimés en surface dôemprise au sol en mĮ) sont r®partis selon la matrice dôexposition (donn®es 

de lôoutil BatAdapt, OID). 

Source : OID (2024), ECOTRACC. Exposition au changement climatique ï volet bâtiments, mars, fig. 8, p. 15 

Les submersions vont essentiellement sôaccroître entre Bordeaux et Le Havre ainsi que 

dans le Var, les débordements de cours dôeau et le ruissellement vont se concentrer dans 

la moitié occidentale de la métropole. Quant aux inondations par débordement de nappe 

phréatique, aucune projection ¨ lôhorizon 2050 nôexiste à notre connaissance. 

Dôapr¯s la CCR2, lôaugmentation de la sinistralité liée au risque inondation serait 

généralisée sur lôensemble du territoire, mais davantage concentrée dans le Nord de 

lôHexagone et sur lôarc Méditerranéen en scénario RCP4.5. Au niveau des littoraux, la 

                                               
1 Cet indicateur est mod®lis® par lôOID ¨ partir de plusieurs indicateurs : le zonage des PPRI, le nombre dôarr°t®s 

Cat Nat par commune, les zones sujettes aux remont®es de nappe, les TRI, le taux dôimperméabilisation des sols. 

Voir OID (s.d.), « Le mod¯le ñPr®cipitations et inondationsò », Observatoire de lôimmobilier durable. 

2 CCR (2023), Conséquences du changement climatique sur le coût des catastrophes naturelles en France à 

horizon 2050, Caisse centrale de réassurance, étude, septembre. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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https://www.ccr.fr/-/etude-climat-ccr-2023
https://www.ccr.fr/-/etude-climat-ccr-2023


Repenser la mutualisation des risques climatiques  

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  162 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

hausse de la sinistralité liée aux submersions marines serait plus prégnante sur la Manche 

et la mer du Nord en RCP4.5, et sur le Golfe de Gascogne en RCP8.5. Concernant la 

hausse des dommages liée au phénomène de retrait-gonflement des argiles, elle 

toucherait lôensemble du territoire hexagonal, mais particulièrement la moitié sud de la 

France. En particulier, en scénario RCP8.5, les dommages annuels moyens seraient 

multipliés par au moins trois dans cette zone. 

Concernant les feux de for°t, on peut sôattendre ¨ une hausse de lôexposition sur 

lôensemble du territoire, due ¨ lô®l®vation des temp®ratures et lôintensification des 

sécheresses, y compris dans des zones habituellement peu sujettes à ce type 

dô®v¯nement (voir Carte 10). Près de la moitié du parc sur le territoire hexagonal serait 

exposé par un risque élevé en 2050. 

Carte 10 ï Projection de la surface bâtie exposée aux feux de forêt  

en 2030 (+ 2 °C) et 2050 (+ 2,7 °C) 

a) + 2° C à 2030 b) + 2,7° C à 2050 

 

 Exceptionnelle  Très fort  Fort  Moyen  Faible  Très faible 

Note : le niveau dôexposition est déterminé à partir du croisement entre un indicateur de potentiel de départ 

de feu selon la proximité entre végétation combustible et espaces anthropisés (Wildland Urban Interface - 

WUI), et un indicateur prospectif dôindice feu météo (IFM) maximum (nombre de jours marqués par des 

conditions météo propices aux départs et propagations de feux) établi par les projections de Météo France 

(Drias, scénario TRACC). La matrice dôexposition croisant ces deux indicateurs est alors établie en croisant 

ces deux indicateurs. Enfin, les b©timents (exprim®s en surface dôemprise au sol en mĮ) sont r®partis selon la 

matrice dôexposition (donn®es de lôoutil BatAdapt, OID). 

Source : OID (2024), ECOTRACC. Exposition au changement climatique ï volet bâtiments, mars, fig. 6, p. 13 

Enfin, lôimpact du changement climatique sur lô®volution des ph®nom¯nes de gr°le et de 

temp°te, et sa r®partition sur le territoire, est plus difficile ¨ appr®cier, et ne fait pas lôobjet 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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dôun consensus scientifique clair1. Toutefois, lôabsence de d®monstration dôeffet significatif 

ne saurait amener ¨ conclure sur lôabsence dô®volution des tempêtes en conséquence du 

changement climatique. Les études disponibles et notamment le dernier rapport du Giec2 

fait ®tat dôune hausse probable de la vitesse des vents en Europe, et dôun d®placement vers 

le Nord des tempêtes hivernales (sous lôinfluence du réchauffement des zones polaires et 

dôune diminution de la banquise)3, mais avec une forte variabilité selon les modèles et les 

simulations. Lô®volution en mati¯re dôintensit® nôest pas tranch®e ; certaines études montrent 

une hausse de la probabilité dôoccurrence des vents extr°mes dans le Nord de lôEurope sous 

lôeffet du changement climatique dôici 2050. Lôaggravation du risque est plus probable au 

cours de la seconde moitié du XXIe si¯cle. N®anmoins, ¨ lô®chelle de la France, les 

simulations disponibles ne mettent pas en avant dô®volution significative de la fr®quence des 

vents de temp°te ¨ horizon 2050, et une ®volution de lôintensit® variable selon les r®gions 

mais au global faible. Les projections sont donc incertaines, néanmoins on peut pointer le 

rôle de paramètres autres que le vent caractérisant une tempête (pluies extrêmes, 

submersions marines) dont le lien avec le changement climatique est plus avéré. 

Concernant la gr°le, il y a l¨ encore beaucoup dôincertitude ; des études récentes semblent 

a minima converger vers une intensification des ®pisodes dôorages de gr°les violents4. 

Comme indiqué supra, ces cartographies ne permettent malheureusement pas de 

quantifier lô®volution des risques naturels dans les prochaines d®cennies, par exemple en 

répondant à des questions simples telles que : combien de maisons individuelles seront 

exposées en 2050 à une probabilité de sinistre RGA supérieure à 5 % ? combien de 

logements seront exposés en 2050 à une inondation de temps de retour inférieur à 

X années ? 

 Les littoraux confront®s ¨ lô®rosion du trait de c¹te 

La particularit® du ph®nom¯ne dô®rosion du trait de c¹te, cons®quence de la mont®e du 

niveau de la mer qui concerne lôensemble des littoraux français, métropolitain et outre-mer, 

est que son occurrence est certaine a minima ¨ lôhorizon 2050, contrairement aux autres 

risques naturels. Dôapr¯s le Giec, le niveau moyen de la mer ¨ lô®chelle du globe devrait 

augmenter de 20 cm quels que soient les efforts de r®duction dô®missions dans les ann®es 

                                               
1 Météo France, pour la mission dôinformation Rapin et Roux. Voir Sénat (2024), Le d®fi de lôadaptation des 

territoires face aux inondations, op. cit., p. 49. 

2 Giec (2021), Climate Change 2021: The Physical Science Basis, op. cit., chapitre 12. 

3 Covéa (2022), Changement climatique et assurance, op. cit. 

4 Par exemple Gensini V. A., Walker A. S., Mochaelis A. C. et al. (2024), « Hailstone size dichotomy in a 

warming climate », Nature Climate and Atmospheric Science, vol. 7, août. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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https://www.senat.fr/rap/r23-775/r23-7754.html#toc182
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.nature.com/articles/s41612-024-00728-9#:~:text=Near-surface%20hailstones%20%3C4%20cm,are%20expected%20across%20the%20U.S.
https://www.nature.com/articles/s41612-024-00728-9#:~:text=Near-surface%20hailstones%20%3C4%20cm,are%20expected%20across%20the%20U.S.
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à venir1. À horizon 2100, la trajectoire dépend du scénario de réchauffement et est donc 

soumis à de fortes incertitudes : il pourrait augmenter de 45 cm (sous un scénario 

optimiste2) à 80 cm (sous un scénario pessimiste3), sans que lôon sache pr®cis®ment le 

nombre de bâtiments concernés. 

Entre 1960 et 2010, 30 km² de surfaces ont été perdues en France (Hexagone et Outre-

mer hors Guyane), dont la moitié environ dans les départements de Gironde, Charente-

Maritime et des Bouches-du-Rhône4. Lô®l®vation du niveau de la mer amplifiera ce 

ph®nom¯ne dôici la fin du si¯cle, de mani¯re contrast®e sur le territoire, en ciblant en 

particulier les « zones basses »5. Une soixantaine de communes sur les plus de 600 ayant 

au moins un bien menacé concentrent plus de la moitié des biens concernés et de leur 

valeur ®conomique, dôapr¯s les r®sultats de lô®tude du Cerema. 

Dès 2028, ce sont plus de 1 000 bâtiments qui devraient disparaître, dont 528 logements. 

Plus de la moitié (295) de ces logements sont des résidences secondaires. Le phénomène 

dô®rosion devrait sôacc®l®rer particuli¯rement entre 2050 et 2100, ce qui nécessite dès 

aujourdôhui dôanticiper au-delà de 2050 les conséquences sur les bâtiments. 

ê lôhorizon 2050, le Cerema retient un sc®nario coh®rent avec une hausse relativement 

modérée du niveau de la mer, prolongeant les taux de recul historiques6, en tenant compte 

des ouvrages de protection existant. Les zones où un recul a déjà été constaté vont 

continuer ¨ °tre impact®es de mani¯re chronique dôici 2050 ; une distance de recul 

additionnelle est prise en compte pour le reste du linéaire côtier naturel. Le scénario à 

lôhorizon 2100 illustre le cas de lôinaction ¨ long terme. Il prolonge les taux de recul 

historique ¨ cet horizon, et consid¯re la disparition de lôensemble des structures de 

d®fense c¹ti¯re et la submersion progressive de lôensemble des zones basses du littoral. 

Sans ouvrages de protection supplémentaire ni stratégie de recomposition spatiale par 

rapport ¨ aujourdôhui, les surfaces urbanis®es impact®es passent de 760 hectares en 2050 

à plus de 41 000 hectares en 2100 ; 5 200 logements ï dont 2 000 résidences secondaires 

ï seraient concernés en 2050, et presque 450 000 ï dont 100 000 résidences secondaires 

ï en 2100. Lôincertitude relative ¨ ces estimations est plus limit®e ¨ lôhorizon 2050, car il y 

                                               
1 Giec (2021), Climate Change 2021: The Physical Science Basis, op. cit. 

2 SSP1-2.6 correspondant à un réchauffement inférieur à 2 °C au niveau mondial. 

3 SSP5-8.5 correspondant à un réchauffement supérieur à 3 °C au niveau mondial. 

4 IGEDD et IGA (2023), Financement des conséquences du recul du trait de côte. Comment accompagner la 

transition des zones littorales menacées ?, rapport, novembre. 

5 Ibid., p. 7, dôapr¯s les estimations du Cerema (2024), Projection du trait de côte et analyse des enjeux au 

niveau national. Horizons 2050 et 2100, février. 

6 Dôapr¯s lôindicateur dô®rosion c¹ti¯re mesuré par le Cerema à la demande du ministère de la Transition 

®cologique. Pour plus de d®tails, voir lôIndicateur national de lô®rosion côtière de GéoLittoral. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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a un effet dôinertie des cons®quences du r®chauffement ¨ cet horizon. En 2100, les 

projections correspondent ¨ un sc®nario pessimiste dôinaction par rapport ¨ aujourdôhui. 

La valeur de ces logements serait de 1,1 milliard dôeuros en 2050 ï dont 413 millions 

dôeuros pour les r®sidences secondaires ï et 86 milliards dôeuros en 2100 (dont 

21,7 milliards de r®sidences secondaires) dans un sc®nario dôinaction face aux effets du 

changement climatique. 

Les territoires les plus touchés en 2050 seraient les départements de la Manche, de 

Vend®e, du Var, la Guadeloupe et la Corse. En 2100, lôexposition se g®n®ralise ¨ 

lôensemble de la fa­ade Nord et Atlantique (voir Carte 11). 

Carte 11 ï Nombre de logements exposés au recul du trait de côte à horizon 2050 et 2100 

a) à horizon 2050 b) à horizon 2100 

  

Source : Cerema (2024), Projection du trait de côte et analyse des enjeux au niveau national. Horizons 

2050 et 2100, Centre dô®tudes et dôexpertise sur les risques, lôenvironnement, la mobilit® et lôam®nagement, 

février, p. 26-27 

Les résultats de cette étude donnent une première photographie de lôhétérogénéité des 

dynamiques liées à lôérosion du trait de côte sur lôensemble des littoraux. Le Cerema relève 

des limites à la fois dôordre technique et liées au scénario. En effet, le choix de réaliser une 

étude dôenvergure nationale, selon des scénarios contrastés (lôun où les ouvrages actuels 

ne bougent pas, lôautre où ils disparaissent complètement) ne permet pas de tenir compte 

des décisions réalisées à lôéchelle locale en matière dôaménagement territorial. Côest 

pourquoi des résultats peuvent être très contrastés avec les conclusions dôétudes réalisées 

à lôéchelle locale, et quôils nôont pas vocation à être comparés directement aux cartes 

locales dôexposition au trait de côte. 
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ê titre dôexemple, le groupement dôint®r°t public du littoral de Nouvelle-Aquitaine estime un 

nombre dôenjeux expos®s significativement plus ®lev® que le Cerema ¨ lôhorizon 20501 : 

700 logements en cas de maintien des ouvrages de protection actuels, soit deux fois plus que 

les 384 logements menac®s estim®s par le Cerema. Dôautres évaluations locales jugent les 

r®sultats du Cerema trop pessimistes, ¨ lôinstar de la r®gion Provence-Alpes-Côte dôAzur. 

 Lô®volution des risques climatiques dans les territoires dôoutre-mer 

Outre les enjeux liés à la montée du niveau de la mer, les territoires dôoutre-mer sont 

particuli¯rement concern®s par lô®volution des ph®nom¯nes de vents cycloniques ï et leurs 

conséquences, en matière de submersion ou encore de fortes pluies. Les projections, 

notamment celles de Météo France et du modèle ARPEGE-Climat, convergent vers un 

accroissement de lôintensit® des cyclones ï catégories 4 et 5 ï, dans les Antilles ou lôoc®an 

Indien. Les projections de la CCR2, réalisées à partir des simulations CORDEX-CAM, mettent 

en évidence une évolution contrastée des périodes de retours dô®v¯nements cycloniques 

entre la Martinique, la Guadeloupe et La Réunion (voir Graphique 16), avec une hausse plus 

marqu®e en Guadeloupe. Ces projections nôint¯grent pas Mayotte dans leur p®rim¯tre. Les 

résultats montrent une évolution de la sinistralité liée aux cyclones de 20 % en conséquence 

de lôintensification des cyclones conjointement ¨ lô®l®vation du niveau de la mer. 

Un autre phénomène qui concerne particulièrement les Outre-mer, qui nôest pas 

exactement un risque climatique mais qui a des conséquences sur les habitations et qui 

présente des enjeux en matière de prise en charge de la réparation, est le phénomène 

dô®chouage des algues sargasse dans les Antilles et en Guyane. Il est devenu r®current 

depuis 2018. Ses conséquences sont avant tout dôordre sanitaire (via lô®manation de 

substances toxiques), mais ®galement ®conomiques (notamment ¨ cause dôune perte 

dôattractivit® touristique) et environnementales (atteintes ¨ la biodiversit®). Des r®sultats 

dô®tudes montrent ®galement que ces algues peuvent causer une accélération de la 

corrosion des métaux (cela touche donc principalement les appareils électroménagers, et 

les toits (tôles, cuivre, zinc)3. Bien que les origines de ce phénomène ne soient pas encore 

pleinement connues, il pourrait °tre le r®sultat dôun ç effet cocktail » entre la pollution des 

eaux (dont lôorigine pourrait remonter ¨ la d®forestation et lôutilisation dôengrais en 

Amazonie) et lôaugmentation de la temp®rature de lôeau. La question de lôint®gration des 

                                               
1 GIP Littoral (2022), Sensibilit® ¨ lô®rosion c¹ti¯re du littoral de Nouvelle-Aquitaine. Nouveaux chiffres clés - 

2022, mai. 

2 Météo France-RiskWeatherTech-CCR (2020), Évolution du risque cyclonique en Outre-mer à horizon 2050, 

étude, février. 

3 Par exemple Madininair (s.d.), « Premiers résultats du projet CORSaiR : lôimpact des sargasses sur la 

corrosion accélérée des métaux prouvée scientifiquement » et id. (2023), « Lôimpact des sargasses sur la 

corrosion des métaux prouvée par une thèse men®e ¨ lôUniversit® des Antilles », 20 juin. 
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dommages li®s aux algues sargasse dans le r®gime Cat Nat a d®j¨ fait lôobjet 

dôamendements dans des propositions de loi r®centes1, qui nôont pas encore ®t® vot®es et 

qui font lôobjet dôun avis d®favorable du gouvernement. N®anmoins ¨ ce jour, la corrosion 

des équipements ne fait pas partie des dommages couverts par les garanties dôassurance 

(cela relève plutôt des garanties du constructeur), et il nôest pas pr®cis® dans la proposition 

de loi du 29 octobre 2024 à ce jour si ces dommages seraient pris en charge. 

Graphique 16 ï Périodes de retour associées par catégorie de cyclone et par île  

(RCP 8.5) 

a) Pour les cyclones de catégorie 4 b) Pour les cyclones de catégorie 5 

et plus 

 
 

 

Note : la période de retour correspond à la durée moyenne séparant un évènement et un autre évènement 
dôintensit® comparable ou sup®rieure ; si elle rétrécit, cela signifie que la fréquence des évènements augmente. 

Lecture : en Guadeloupe, un cyclone de catégorie 4, qui avait une période de retour moyenne de 34 ans en 
2020, aura une période de retour moyenne de 24 ans en 2050 (entre 20 et 29 ans). 

Source : Météo France-RiskWeatherTech-CCR (2020), Évolution du risque cyclonique en Outre-mer à 

horizon 2050, étude, février, fig. 7, p. 13 

 Face à la montée des risques climatiques, des moyens à renforcer 

pour les collectivit®s territoriales, au cîur de la gestion du risque 

Les collectivités territoriales font face à un double enjeu à court terme en conséquence du 

changement climatique : dôune part, elles ont ¨ leur charge le d®ploiement des politiques 

de pr®vention des risques et dôadaptation au changement climatique au niveau local 

(voir Chapitre 1), qui n®cessite d¯s aujourdôhui des investissements supplémentaires, 

sans bénéficier des retombées de cette adaptation à court terme ; dôautre part, les 

                                               
1 Dans la proposition du 29 octobre 2024 portant sur lô®quilibre du r®gime Cat Nat, adopt®e par le S®nat en 

premi¯re lecture, figure un amendement sur lôint®gration des algues sargasse : « Le troisième alinéa de lôarticle 

L. 125-1 du code des assurances est complété par une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, lorsque le caractère 

anormal de lôintensit® de lôagent naturel nôa pas pu °tre d®montr® dans le cas des ph®nom¯nes dô®chouage 

dôalgues sargasses, lôarr°té interministériel mentionné au quatrième alinéa peut ignorer ce critère. » 
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collectivités elles-m°mes subissent la hausse des dommages li®es ¨ lô®volution du climat 

(voir Encadré 19) et sont particulièrement confrontées à des probl¯mes dôassurabilit® (voir 

section 2.2 infra). Ces enjeux auxquels font face les collectivités ont une conséquence 

directe sur la vulnérabilité des ménages, en mettant en tension leurs capacités 

dôinvestissement dans la pr®vention collective et la r®silience climatique. 

Encadré 19 ï Les collectivités sont également concernées  

par la perte de leur propre patrimoine face aux risques climatiques 

Dans le cadre de la mission confiée à Alain Chrétien et Jean-Yves Dagès sur 

lôassurabilit® des collectivit®s1, le p¹le science des donn®es de lôInspection 

g®n®rale des finances a estim® lôexposition du patrimoine des communes et des 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) aux aléas 

climatiques (inondation, retrait-gonflement des sols argileux, mouvement de 

terrain, feu de forêt et séisme) en France métropolitaine2. 

Les inondations par remont®e de cours dôeau sont identifi®es comme le risque le 

plus menaçant localement ; il concerne 31 % des bâtiments des communes et des 

EPCI (166 000 bâtiments), pour une valeur de plus de 200 milliards dôeuros (40 % 

de la valeur totale du patrimoine des communes. Cette surexposition est plus 

concentrée dans les communes fortement peuplées, liée à des choix historiques 

dôam®nagement des villes aux abords des cours dôeau3. 

Le risque de retrait-gonflement des argiles est plus important dans les communes 

de tailles moyenne (10 000 à 100 000 habitants). Les communes exposées aux 

risques littoraux concentrent des biens à forte valeur immobilière ; enfin, la façade 

méditerranéenne est particulièrement exposée aux feux de forêt. 

 Un déploiement inégal des politiques de prévention dans les territoires 

Les collectivit®s territoriales, avec les services de lô£tat, se partagent les comp®tences en 

matière de gestion des mesures de pr®vention et dôadaptation collective des risques 

climatiques (voir Chapitre 1), aussi bien au bénéfice des habitants que de leur propre 

patrimoine. Par ailleurs, elles sont en première ligne pour la gestion de crise et pour la 

                                               
1 Chrétien A. et Dagès J.-Y. (2024), Lôassurabilité des biens des collectivités locales et de leur groupement : 

état des lieux et perspectives, rapport de la mission dôinformation de lôAMF avec lôappui de lôIGF, avril. 

2 Annexe m®thodologique du p¹le science des donn®es de lôIGF, pour le rapport Chrétien-Dages (2024). 

3 IGF p¹le science des donn®es, dôapr¯s EAIP cours dôeau (DGPR), fichiers des locaux et des parcelles des 

personnes morales, BAN plus, BD Topo, BPE. 
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reconstruction après une catastrophe naturelle. Cependant, quôen est-il des connaissances 

relatives au niveau dôimplication des territoires dans les politiques de pr®vention ? 

Fin 2024, plus de 12 600 communes étaient concernées par au moins un plan de 

prévention des risques naturels (PPRN) opposable ï ou approuvé ï1, dont une large 

majorité concerne les inondations : 10 470 communes avaient un plan de prévention du 

risque inondation (PPRI) approuvé, soit 69 % de lôensemble des PPRN par commune2. 

Peu dô®valuations de la couverture de la politique de prévention existent, au-del¨ dôune 

étude approfondie de la Caisse centrale de réassurance3 et de quelques mises à jour lors 

de son bilan annuel sur Cat Nat. La CCR pointe un contraste des situations selon les 

risques et selon les régions, en analysant la répartition des montants engagés via le fonds 

Barnier dôune part, et la couverture des zones expos®es et sinistr®es en PPRN dôautre part. 

Entre 2009 et 2020, les engagements financiers moyens annuels des opérations 

soutenues par le fonds Barnier sont majoritaires pour les inondations (de tous types) et les 

séismes (respectivement 11 et 14 euros par habitant exposé) et très limités pour les 

risques de sécheresse et de cyclone (moins de 1 euro par habitant exposé à climat 

actuel)4. En rapportant ces moyens engagés à la sinistralité modélisée par la CCR à climat 

actuel et en 20505, le ratio passerait de 1 euro engagé dans la prévention pour deux euros 

de sinistralité à 1 euro pour 3 euros de sinistralité en 2050. Cela laisse penser que les 

moyens financiers dans la prévention du risque inondation doivent être renforcés pour 

sôadapter au changement climatique. 

Tous aléas confondus, les enseignements tirés de la répartition des engagements 

financiers par région entre 2009 et 2020 varient selon lôindicateur considéré (voir Carte 12 

page suivante) : 

¶ les d®partements dôoutre-mer, en particulier la Guadeloupe et la Martinique, ont les 

niveaux de financement par habitant les plus ®lev®s, mais cela sôexplique par une 

surreprésentation des dépenses liées à la prévention contre les séismes (relativement 

au risque cyclonique, voir supra). Les dépenses de prévention apparaissent 

supérieures à la moyenne au regard de la sinistralité historique dans ces territoires 

(plutôt faible sur la période considérée), mais pas au regard de la sinistralité modélisée 

à climat actuel ; 

                                               
1 DGPR, extraction de la base de données Gaspar. 

2 Soit 15 120 PPRN, un PPRN étant compt® autant de fois que de communes quôil couvre. 

3 CCR (2023), La prévention des catastrophe naturelles par le fonds de prévention des risques naturels 

majeurs, Caisse centrale de réassurance, rapport national, juin. 

4 Ibid., figure 46, p. 46. 

5 Dans un scénario RCP8.5. 
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¶ certaines régions sont en deçà de la moyenne nationale au regard de la sinistralité 

historique, mais au-dessus de la moyenne en consid®rant lôexposition par habitant et 

la sinistralité modélisée à climat actuel ou futur (Provence-Alpes-C¹te dôAzur) ; 

¶ dans lôensemble, les r®gions de la moiti® nord de la m®tropole sont en retrait de la 

moyenne nationale en termes dôengagements financiers, quel que soit lôindicateur 

consid®r® (¨ lôexception des Pays de la Loire si on regarde les dépenses par habitant). 

Quôen est-il de la couverture des PPRN sur le territoire par rapport à la sinistralité connue ? 

En 2021, les communes dot®es dôun PPRN (tous al®as confondus) couvraient pr¯s de 

90 % de la sinistralité historique et près des trois quarts de la population exposée à au 

moins un aléa1 (voir Tableau 13). Ces chiffres sont relativement similaires en ce qui 

concerne spécifiquement les PPR Inondation (voir Tableau 14), bien que 30 % de la 

population exposée au risque inondation nô®taient encore pas couverts en 2021. 

La CCR pointe de plus un manque de prise en compte du ph®nom¯ne dôinondation par 

ruissellement dans les politiques de prévention : seules 11 % des communes exposées à 

ce risque2 disposaient dôun PPR spécifique au ruissellement, et 34 % ne disposaient 

dôaucun dispositif (ni PPRI ni PPR ruissellement). 

Carte 12 ï Engagements financiers moyens annuels des opérations du FPRNM  

entre 2009 et 2020 par région en fonction de quatre indicateurs (en euros) 

a) Par habitant exposé 

 

 
Moyenne nationale tous aléas : 9 ú 

b) Pour 100 ú de sinistralit® historique 
(1995-2019) 

 
Moyenne nationale tous aléas : 32 ú 

                                               
1 CCR (2023), La prévention des catastrophe naturelles par le fonds de prévention des risques naturels 

majeurs, op. cit., p. 50. 

2 Estimation de la CCR parmi les 2 333 communes couvrant 80 % de la sinistralité modélisée annuelle pour 

les risques inondation et submersion marine. Les indicateurs dôexposition et de sinistralit® en dehors des 

zones dôal®a par d®bordement (qui correspond ¨ lôal®a par ruissellement) sont sup®rieurs ¨ la moyenne pour 

489 communes. 
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c) Pour 100 ú de sinistralit® mod®lis®e 

à climat actuel 

 

Moyenne nationale tous aléas : 31 ú 

d) Pour 100 ú de sinistralit® en 2050 

 

 

Moyenne nationale tous aléas : 27 ú 

Notes : 

- les aléas inondation, submersion marine, sécheresse, séisme et cyclone sont pris en compte. Dans les 

Outre-mer, les dépenses de prévention du risque sismique sont surreprésentées par rapport au risque 

cyclonique ; 

- la sinistralité historique annuelle (SHA) correspond au coût consolidé historique annuel moyen des 

indemnisations Cat Nat versées entre 1995 et 2019 ; 

- la sinistralit® mod®lis®e annuelle (SMA) est issue dôune simulation de la CCR du co¾t moyen annuel des 

dommages sur un territoire donn®, traduisant lôexposition dôun territoire au risque selon toutes les 

®ventualit®s dôintensit®s dô®v¯nements naturels possibles ; 

- les écarts observés entre sinistralité modélisée par la CCR et sinistralité historique tiennent du caractère 

aléatoire des évènements : certaines régions ont été historiquement plus sinistrées que la probabilité 

statistique ne le laisserait supposer (Provence-Alpes-C¹te dôAzur), ou inversement (Guadeloupe, 

La Martinique) ; 

- la sinistralité modélisée annuelle ¨ lôhorizon 2050 est issue de travaux en collaboration entre la CCR et 

Météo France. 

Les r®gions sont en blanc lorsque les mod®lisations nôont pas ®t® effectu®es. Les r®gions sont en orang® 

lorsque les dépenses sont inférieures à la moyenne nationale tous aléas ; en bleuté lorsque supérieures à la 

moyenne nationale. Lôintensit® de couleur d®cro´t en se rapprochant de la moyenne. 

Lecture : en Île-de-France, les montants engagés dans la prévention via le FPRNM sont inférieurs à la 

moyenne nationale : de 2 euros par habitant exposé, 12 euros pour 100 euros de sinistralité historique, 

11 euros pour 100 euros de sinistralité modélisée, 6 euros pour 100 euros de sinistralité modélisée en 2050. 

Source : HCSP, à partir de CCR (2023), La prévention des catastrophe naturelles par le fonds de prévention 

des risques naturels majeurs, Caisse centrale de réassurance, rapport national, juin, fig. 47, p. 47 
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Tableau 13 ï Couverture des enjeux et populations exposées par les PPRN en 2021, 

tous aléas 

Indicateur Couverture par les PPRN 

Sinistralité historique* 88 % 

Sinistralité moyenne annuelle modélisée** 88 % 

Sinistralité moyenne annuelle modélisée à horizon 2050*** 84 % 

Population exposée au moins à un aléa  72 % 

* Pour les aléas suivants : inondation, submersion marine, sécheresse, séisme et cyclone. ** Pour les aléas 

suivants : inondation, submersion marine, sécheresse, séisme et cyclone. *** Sur le périmètre de la France 

métropolitaine, pour les aléas suivants : inondation, submersion marine et sécheresse. 

Note : 3 967 communes sont couvertes par un PPRN prescrit ou approuvé (base Gaspar au 17/08/2021). 

Lecture : les PPRN en vigueur couvrent 88 % de la sinistralité historique. 

Source : CCR (2023), La prévention des catastrophe naturelles par le fonds de prévention des risques 

naturels majeurs, Caisse centrale de réassurance, rapport national, juin, fig. 48, p. 50 

Tableau 14 ï Couverture des enjeux et populations exposées par les PPRI en 2021 

Indicateur - inondation et submersion marine 
Couverture par les PPR 

inondations et PPR littoraux 

Sinistralité historique 
88 % en France métropolitaine 

100 % dans les Outre-mer 

Sinistralité moyenne annuelle modélisée 86 % en France métropolitaine 

Sinistralité moyenne annuelle modélisée à horizon 2050 84 % en France métropolitaine 

Population exposée 70 % en France métropolitaine 

Note : 12 490 communes sont couvertes par un PPR Inondation ou Littoral prescrit ou approuvé (base Gaspar 

au 17/08/2021). 

Source : CCR (2023), La prévention des catastrophe naturelles par le fonds de prévention des risques 

naturels majeurs, Caisse centrale de réassurance, rapport national, juin, fig. 48, p. 50 

 Quels besoins dôinvestissement et de financement pour les territoires ? 

En matière de financement également, les enjeux climatiques appellent État et collectivités 

¨ mobiliser des capacit®s dôinvestissement importantes, quôil faut r®ussir ¨ d®gager dans 

les budgets de lô£tat, des communes et des intercommunalit®s d®j¨ contraints. Par ailleurs, 

le d®veloppement dôune expertise, dôun portage propre dôactions et dô®quipements alourdit 

les budgets de fonctionnement, ce qui complexifie la question des capacités 

dôinvestissement des collectivit®s ¨ moyen et long terme. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.ccr.fr/-/ccr-rapport-prevention-2023
https://www.ccr.fr/-/ccr-rapport-prevention-2023
https://www.ccr.fr/-/ccr-rapport-prevention-2023
https://www.ccr.fr/-/ccr-rapport-prevention-2023


Chapitre 2 

Le système de mutualisation est-il résilient face au dérèglement climatique ? 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  173 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

Les frais de fonctionnement, qui vont croissant, et les contraintes financières, qui pèsent 

aussi sur les collectivités, nécessitent une réflexion sur la valeur de ce quôil y a ¨ prot®ger, 

afin de dégager des priorités. 

Il est difficile de chiffrer avec pr®cision les besoins dôinvestissements des collectivit®s en 

mati¯re dôadaptation au changement climatique, car cela d®pend de la trajectoire de 

réchauffement envisagée, du niveau de vulnérabilité des enjeux ï pour lesquels lôincertitude 

reste importante ï, de lôambition des actions mises en îuvre1, mais aussi du rapport coût-

efficacit® des solutions dôadaptation, aujourdôhui mal connu. Les diff®rences dôhypoth¯ses et 

de périmètre aboutissent ¨ une divergence des estimations des co¾ts de lôadaptation selon 

les ®tudes, et soutiennent lôid®e quôil nôexiste pas un unique co¾t de lôadaptation2. 

¶ Parmi les onze chantiers identifiés par I4CE comme mesures minimales et sans regret 

à mettre en îuvre dès aujourdôhui, estimées à 2,3 milliards dôeuros, huit nécessitent 

des investissements de la part des collectivités (en lien avec lô£tat), à hauteur de 

1,9 milliard dôeuros3 Les chiffrages qui concernent plus particulièrement la résilience 

des bâtiments ont été précisés dans une publication ultérieure4 : hors adaptation des 

bâtiments aux vagues de chaleur, le renforcement des politiques de prévention est 

estimé à minimum 100 millions dôeuros par an5 en faveur du RGA et 125 millions 

dôeuros par an pour les inondations. Lôapplication de solutions préventives à 

lôensemble des maisons exposées au RGA coûterait en revanche plusieurs dizaines 

de milliards dôeuros par an. 

¶ LôIGF, à partir dôune revue des estimations disponibles (dont celle de I4CE), évalue le 

montant total des investissements supplémentaires des collectivités territoriales dans 

lôadaptation au changement climatique à 1,5 milliard dôeuros par an dôici 2030ï 

800 millions dôeuros pour la résilience des infrastructures, 100 millions pour la sécurité 

civile (SDIS), 600 millions pour la renaturation des espaces6. 

                                               
1 IGF (2023), Lôinvestissement des collectivit®s territoriales, Inspection générale des finances, octobre. 

2 Dépoues V., Dolques G. et Nicol M. (2022), Se donner les moyens de sôadapter aux cons®quences du 

changement climatique en France. De combien parle-t-on ?, Institut de lô®conomie pour le climat, juin. 

3 Les chantiers identifiés sont : le pilotage et lôanimation des politiques dôadaptation ; la prévention des risques 

naturels ; la lutte contre les îlots de chaleur urbain ; la prise en compte du climat futur dans la rénovation des 

bâtiments ; la résilience des réseaux et infrastructures ; la recomposition des territoires littoraux ; la résilience 

des forêts ; et la diversification des économies de montagne. 

4 Dépoues V., Dolques G. et Nicol M. (2024), Anticiper les effets dôun r®chauffement de +4Á C. Quels coûts 

de lôadaptation ?, op. cit. 

5 Chiffre avancé dans Ledoux V. (2023), RGA. Nôattendons pas que ce soit la cata !, rapport de mission, 

octobre. 

6 IGF (2023), Lôinvestissement des collectivit®s territoriales, op. cit., p. 19 et annexe IV p. 271. 
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De tels exercices de chiffrage ¨ lô®chelle nationale doivent °tre poursuivis afin de donner 

un ordre de grandeur des ajustements nécessaires des dispositifs de financement 

mobilisables par les collectivités. 

En parall¯le, il convient de pr®ciser comment se r®partissent ces besoins dôinvestissement 

sur le territoire. Une meilleure connaissance de cette répartition permettrait de mettre en 

exergue les disparités territoriales en mati¯re dôexposition et de vuln®rabilit® et les capacit®s 

¨ y faire face, de d®gager des priorit®s dôintervention, afin de calibrer la r®partition des 

financements disponibles, voire de réfléchir à des mécanismes de solidarité entre territoires. 

En effet, les communes ou intercommunalités aux plus forts besoins dôinvestissement ne 

sont pas forcément celles qui ont le plus de moyens de lever des financements, notamment 

via une levée de taxe (par exemple la taxe Gemapi1), et sôexposent par conséquent à être 

doublement en difficulté en cas dôévènement catastrophique, à la fois en montants des 

dommages et en manque de financements2. 

Cette réflexion sur la bonne répartition des financements en faveur de la prévention (et de 

surcro´t, de lôadaptation) ne peut se fonder sur un crit¯re unique dôexposition ¨ lô®chelle dôune 

commune. En effet, selon les caract®ristiques dôun territoire, les communes les plus expos®es 

à un risque ne sont pas nécessairement celles ayant des actions prioritaires à mettre en 

îuvre3. Par exemple, un ouvrage de protection contre les crues installé dans une commune 

en amont dôun bassin versant ou dôune zone de montagne pr®sente à la fois des bénéfices 

pour cette commune et pour les communes situées en aval. Plus largement, la prévention 

est susceptible de générer des bénéfices plus larges que ceux dégagés par la commune 

finan­ant lôaction, notamment des co-bénéfices environnementaux (par exemple, les 

solutions fondées sur la nature sont favorables à la protection de la biodiversité). 

Enfin, lôaccompagnement des collectivit®s dans le montage des projets et des demandes 

de financement doit être renforcé, car cela nécessite des compétences spécifiques 

dôing®nierie, qui sont in®galement disponibles sur le territoire, en particulier dans les 

collectivit®s dôoutre-mer4. 

                                               
1 La taxe Gemapi (taxe pour la gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations) est une taxe 

facultative française perçue par les intercommunalités pour couvrir la charge de la prévention des inondations. 

2 Sénat (2024), Le d®fi de lôadaptation des territoires face aux inondations, op. cit. 

3 Ibid., p. 101. 

4 Cour des comptes (2024), Rapport public annuel 2024, mars, p. 131. 
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 Conséquences (in)soutenables pour le marché 

des assurances ? 

Cette montée des risques climatiques a des conséquences économiques bien réelles et 

d®j¨ observ®es pour le march® de lôassurance, en France comme ¨ lôinternational. 

En 2015, ¨ la veille de lôouverture de la COP 21, Henri de Castries, PDG dôAxa, affirmait 

quôç une augmentation de deux degrés de la température moyenne dans le monde 

[pouvait] encore °tre assurable, mais ce qui [®tait] certain, côest quôune hausse de quatre 

degr®s ne lô[®tait] pas ». De même, selon la BCE et lôEIOPA1, le « déficit de protection » 

d®velopp® par lôEIOPA en 2023 (voir Chapitre 1) devrait encore se creuser en raison de 

lôaugmentation des risques liés au changement climatique. En effet, selon ces institutions : 

« lôEurope est le continent qui se réchauffe le plus rapidement au monde et 

lôaugmentation des risques climatiques devrait avoir des répercussions sur lôoffre et la 

demande dôassurance si aucune mesure appropriée nôest mise en place. Les primes de 

(ré)assurance devraient augmenter à mesure que la fréquence et la gravité des 

évènements liés au climat augmentent. Cela rendra lôassurance moins abordable, en 

particulier pour les ménages à faibles revenus. Le changement climatique accroît 

également lôimprévisibilité de ces évènements, ce qui pourrait inciter les assureurs à 

cesser de proposer des assurances contre les catastrophes dans les zones à haut 

risque. Dans le même temps, la faible sensibilisation aux risques et la dépendance à 

lôégard de lôaide gouvernementale en cas de catastrophe freinent encore la souscription 

dôune assurance par les ménages et les entreprises. » 

En avril 2023, la Banque centrale européenne et lôEIOPA ont publié un document de travail 

commun sur la manière de combler ce déficit de protection croissant2. Ce rapport rappelle 

par exemple que lôabsence dôassurance peut affaiblir la position budgétaire des 

gouvernements, qui doivent alors intervenir pour couvrir les dommages non assurés 

(voir section 4 infra). Pour contribuer à réduire lôécart, le document préconise une 

approche à plusieurs niveaux, impliquant à la fois le secteur privé et le secteur public au 

niveau national et européen. 

Alors pourquoi la montée des risques climatiques affecte leur assurabilité ? Elle forme en 

r®alit® un double risque pour le secteur de lôassurance : un risque financier pour les 

compagnies dôassurance dommages, qui font face ¨ une baisse des r®serves et pourraient 

craindre une hausse du risque de faillite ¨ moyen terme ou lors dôun ®vènement 

                                               
1 BCE et EIOPA (2024), Towards a European System for Natural Catastrophe Risk Management, décembre, 

p. 1 (traduction des auteurs). 

2 BCE et EIOPA (2023), « Staff Paper on Policy options to reduce the climate insurance protection gap », 

Discussion Paper, avril. 
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exceptionnel ; et un risque économique pour les ménages, les entreprises et les 

collectivités, qui subissent la répercussion automatique du risque financier des 

compagnies dôassurance sur leurs primes ou leurs offres dôassurance. 

 Un coût du changement climatique très incertain 

 Une hausse de la sinistralité passée bien documentée 

La mont®e des risques climatiques se mat®rialise, pour le secteur de lôassurance, dans la 

sinistralit®, côest-à-dire le coût annuel des dommages matériels ou corporels faisant jouer 

les garanties du contrat sign® entre lôassureur et lôassur®. Dans le cadre des risques 

climatiques, il sôagit donc uniquement des dommages mat®riels qui rel¯vent dôun contrat 

dôassurance (voir Encadré 20). 

 

Encadré 20 ï Documenter la sinistralité : un enjeu de champ et de partage  

de la donnée 

Lô®tude de la sinistralit® pass®e en France souffre dôun manque dôharmonisation et de 

disponibilité des données. Hormis les données concernant les arrêtés Cat Nat, mises à 

disposition au sein de la base de données publique Gaspar (gestion assistée des 

proc®dures administratives relatives aux risques), lôanalyse de la sinistralit® nôest 

possible que par France Assureurs ou la CCR. Or leurs publications divergent de façon 

presque systématique sur le coût passé de la sinistralité, sur le champ présenté ou 

encore sur les variables disponibles. 

Ainsi, les chiffres agrégés de la sinistralité ne sont répartis selon les particuliers, les 

professionnels et le secteur agricole que pour lôensemble des risques climatiques. Au 

sein des particuliers, la distinction habitations/automobile nôest pas syst®matique et peu 

disponible en vision historique. La r®partition particuliers/et professionnels nôest presque 

jamais accessible par risque, que ce soit pour les sinistres relevant du régime Cat Nat 

ou ceux relevant de la garantie TGN. 

Par ailleurs, y compris pour un champ agrégé comparable (la sinistralité Cat Nat une 

année donnée par exemple), les chiffres disponibles sur les sites de la CCR et de France 

Assureurs sont difficilement réconciliables. 

Les chiffres présentés dans cette partie sont donc tributaires de ces différences et 

particularit®s, et nuisent ¨ une vision compl¯te et dôensemble de la sinistralit® (pourtant 

passée) liée aux risques naturels. 

 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/


Chapitre 2 

Le système de mutualisation est-il résilient face au dérèglement climatique ? 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  177 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

Selon France Assureurs1 et la CCR2, la charge des sinistres pour les évènements naturels 

concernant les particuliers et les professionnels (TGN, Cat Nat et assurance r®colte) sôest 

élevée en 2023 à 6,5 milliards dôeuros (voir Graphique 17). Presque les deux tiers 

(4,1 milliards dôeuros) rel¯vent des dommages aux particuliers. En 2024, la charge des 

sinistres pour les particuliers et les professionnels a atteint 5 milliards dôeuros dôapr¯s les 

premiers résultats communiqués par France Assureurs3, ce qui signifie quôelle a ®t® 25 % 

moins coûteuse que celle de 2023. 

Graphique 17 ï Charges des sinistres pour les évènements naturels,  

particuliers et professionnels, entre 2014 et 2023 

 

Source : France Assureurs (2024), Lôassurance fran­aise. Donn®es cl®s 2023, juillet, p. 87 

Concernant uniquement le régime Cat Nat, le coût des périls (sécheresse, inondations, 

cyclones, avalanches, submersions marines, s®ismes) hors automobile sôest ®lev® en 

moyenne à 1,5 milliard dôeuros chaque ann®e depuis la cr®ation du r®gime en 1982. Sur les 

dix derni¯res ann®es, son co¾t sôest ®lev® en moyenne ¨ 2,35 milliards dôeuros (voir 

Graphique 18). On remarquera que les sinistres Cat Nat restent minoritaires dans les 

sinistres pour évènements naturels, en 2023 par exemple ils en représentent un tiers, 40 % 

en 2022. 

                                               
1 France Assureurs (2024), Lôassurance fran­aise. Donn®es cl®s 2023, juillet. 

2 CCR (2024), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2023, Caisse centrale de réassurance, juin. 

3 France Assureurs (2025), Les assureurs, acteurs stratégiques du développement économique local et de la 

souveraineté européenne, présentation, 26 mars. 
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Graphique 18 ï Sinistralité Cat Nat hors automobile de 1982 à 2023,  

particuliers et professionnels (en millions dôeuros 2023) 

 

Note : « Autres » regroupe les catastrophes naturelles autres quôinondations et s®cheresse (mouvements de 

terrain, séismes, cyclones, avalanche, coulées de boue, etc.) ; « Incertitude » regroupe des sinistres 

potentiels non encore comptabilisés (au regard des délais de publication dôarr°t® et de traitement des 

dossiers). 

Source : CCR (2024), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2023, Caisse centrale de 

réassurance, juin, p. 52 

On observe que cette charge de sinistre pour les différents périls couverts par le régime 

Cat Nat varie fortement dôune ann®e ¨ lôautre (voir Graphique 18) : lôann®e 2023 est plus 

coûteuse que la moyenne depuis 1982, avec une sinistralité estimée à 1,6 milliard dôeuros, 

hors incertitude notamment à cause des inondations importantes dans le Nord et le Pas-

de-Calais. Lôann®e 2022 avait d®j¨ ®t® une ann®e particuli¯rement co¾teuse pour le 

régime, estimée entre 3,5 et 4,1 milliards dôeuros en raison de la s®cheresse, qui 

représente à elle seule 90 % du co¾t 2022 et est lô®v¯nement le plus coûteux jamais connu 

depuis la cr®ation du r®gime Cat Nat. Lôann®e 2017 est quant ¨ elle marqu®e par le 

passage du cyclone Irma à Saint-Martin et Saint-Barthélemy, évènement rare mais 

particulièrement destructeur. Plus globalement, depuis 2016, les sinistralités annuelles 

dépassent la moyenne des sinistralités depuis 1982, notamment du fait des épisodes de 

sécheresse (voir Graphique 19). 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Graphique 19 ï Sinistralité sécheresse (Cat Nat) de 1989 à 2023, particuliers 

et professionnels, en millions dôeuros 2023 

 

Source : données France Assureurs, calculs des auteurs 

Cette hausse globale de la sinistralit® annuelle concerne ®galement lôassurance TGN, 

notamment pour les particuliers, qui représentent un peu plus des deux tiers des 

indemnités TGN (voir Graphique 20) : depuis 2017, la charge annuelle est systéma-

tiquement supérieure à la moyenne de cette charge depuis 1984, établie à 730 millions 

dôeuros pour les seuls particuliers. Si les temp°tes sont la principale cause de sinistralit® 

TGN (Lothar et Martin en 1999 étant les plus coûteuses à ce jour), des orages de grêle 

intenses se sont succédés à plusieurs reprises ces dernières années et pèsent de plus en 

plus dans la sinistralité totale1. 

                                               
1 Les épisodes de grêle entre 2018 et 2022 sont estimés à 4,6 milliards dôeuros, dont 3,3 milliards en 2022. 

Lôaugmentation de la fr®quence des ®v¯nements de gr°le concerne autant les particuliers que les 

professionnels ou exploitations agricoles. Ainsi, les sinistres grêle représentaient en moyenne 14 % de la 

fréquence des sinistres totaux pour les particuliers et les exploitants agricoles entre 1984-2010, contre 21 % 

sur la période 2011-2021 ; ces chiffres atteignent respectivement 12 % et 15 % pour les professionnels. 

Dôapr¯s France Assureurs (2023), Lôassurance des ®v¯nements naturels en 2022, octobre, p. 24. 
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Graphique 20 ï Charge des sinistres TGN pour les particuliers de 1984 à 2023,  

en millions dôeuros 2023 

 

Source : données France Assureurs, calculs des auteurs 

La sécheresse est le risque climatique le plus coûteux ces dernières années pour les 

assureurs. Comme le soulignait la Cour des comptes en 2022 : 

« Sur les 20 événements les plus coûteux sur la période 1989-2019, 11 sont liés à des 

épisodes de sécheresse, dont celui de 2003, qui représente 1,9 Mdú, celui de 1990, 

1 Mdú et ceux de 2017 et 2018, estimés à environ 800 Mú1.  

Le co¾t moyen dôun sinistre RGA est estim® ¨ 16 300 ú et apparaît comme la plus élevée 

des garanties ñdommagesò2. » 

Cette hausse globale de la sinistralité des évènements naturels se traduit dans le coût 

moyen dôun sinistre pour les assur®s3 (voir Graphique 21 pour TGN) : le co¾t moyen dôun 

sinistre Cat Nat pour les particuliers sô®l¯ve ¨ 11 400 euros en 2022 (5 900 euros en 2022), 

2 300 euros pour un sinistre tempête et 6 500 euros pour un sinistre grêle. 

                                               
1 Les chiffrages des sécheresses diffèrent selon si elles sont calculées par évènement (avec des sinistres sur 

plusieurs années) ou par année (concernant plusieurs épisodes différents de sécheresse). 

2 Cour des comptes (2022), Sols argileux et catastrophes naturelles. Des dommages en forte progression, 

un r®gime de pr®vention et dôindemnisation inadapt®, février, p. 9. 

3 Le co¾t moyen dôun sinistre est le rapport entre la charge de sinistres corrig®e de lôinflation et le nombre de 

sinistres. 
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Graphique 21 ï Co¾t moyen dôun sinistre TGN pour les particuliers depuis 1984,  

en euros 2023 

 

Source : données France Assureurs, calculs des auteurs 

Lô®volution de la sinistralit® li®e aux ®v¯nements naturels traduit en r®alité deux choses : 

lôune est bel et bien une intensification (en fr®quence et/ou en intensit®) des ®v¯nements 

naturels en lien avec le r®chauffement climatique, lôautre traduit lô®volution de la valeur 

assurée, qui dépend de la densité et la valeur des logements (et a fortiori des entreprises 

et des biens des collectivités territoriales quand on regarde la sinistralité au-delà de celle 

des particuliers). La valeur des sinistres prise en compte est ici bien entendu leur valeur 

monétaire absolue, indépendamment de leur valeur relative, par rapport au patrimoine total 

des ménages, par exemple (voir Encadré 21)1. 

 

Encadré 21 ï Valeur des dommages et partage du coût des sinistres :  

lôexemple du Pacific Palisades Fire à Los Angeles (janvier 2025) 

En janvier 2025, la ville de Los Angeles a connu la catastrophe naturelle la plus ravageuse 

de son histoire. Les incendies hors de contrôle apparaissent inédits, même pour une région 

en proie aux méga feux estivaux : le changement climatique allongeant la saison des feux, 

qui commence plus t¹t et se termine plus tard, la conjonction de vents violents et dôune 

                                               
1 Par exemple, une îuvre dôart, qui aura une grande valeur mon®taire donc une grande valeur assur®e, vaut 

moins quôun r®frig®rateur si on consid¯re leur n®cessit® (malgr® une valeur mon®taire plus faible). 
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abondante v®g®tation tr¯s s¯che a contribu® ¨ lôampleur du d®sastre1. Ainsi, au moins cinq 

grands foyers ont ravag® des milliers dôhectares (pr¯s de 10 000 pour le Palisades Fire, 

6 000 hectares pour le Eaton Fire, et 400 hectares pour le Hurst Fire), près de 10 000 

habitations et ont fait une trentaine de morts. 

Avec la destruction dôune centaine de résidences luxueuses de stars du cinéma 

dôHollywood, lôincendie serait le plus coûteux jamais enregistré en Californie. En effet, 

AccuWeather2 estime les dégâts totaux causés entre 250 et 275 milliards de dollars3, 

soit comparable au PIB de la Grèce. Ce qui ferait de ces feux la catastrophe naturelle la 

plus ch¯re de lôhistoire des États-Unis.  

Cette estimation pharamineuse vient notamment du fait que la plupart des maisons 

détruites étaient des villas secondaires ï dont la valeur moyenne à Pacific Palisades 

avoisine les 3 millions de dollars en moyenne4, 2 millions de dollars en médiane5 ï, et du 

fait quôelles contenaient des collections priv®es dôart hautement valoris®es 

monétairement6. Qui doit donc supporter le co¾t de lôindemnisation de ces dommages ? 

Les compagnies dôassurance ayant d®sert® la zone, notamment State Farm en 2024, seuls 

près de 10 % des dommages entreraient dans le giron des contrats dôassurance habitation 

(les habitants nô®tant pas assur®s, pas suffisamment ou pour des montants insuffisants). 

Les réassureurs prendraient également une petite part de ces pertes (estimées à 1 milliard 

de dollars pour les réassureurs européens, dont par exemple 220 millions dôeuros pour 

Munich Re).  

Le reliquat resterait donc ¨ la charge de lô£tat, sous forme de solidarit®, ou des m®nages. 

Dès lors, comment organiser le partage de cette solidarité ? Faut-il différencier ceux qui 

ont tout perdu de ceux qui ont perdu quelques tableaux, même si la valeur de ces derniers 

excède celle des premiers ? Quelle est la responsabilité des habitants, qui persistent à 

vivre (et reconstruire) sur les collines exposées aux incendies depuis des décennies7 ? 

Côest tout lôenjeu de notre rapport et de notre r®flexion sur la mutualisation des risques 

climatiques, et la solidarité associée. 

                                               
1 Le Monde (2025), « Feux à Los Angeles : pourquoi des incendies surviennent en plein hiver », 9 janvier. 

2 AccuWeather (2025), « Death toll climbs to 24 and thousands of structures destroyed in California 

wildfires », 7 janvier. 

3 EuroNews (2025), « California wildfire costs set to impact European reinsurance giants », 13 janvier. 

4 Le Monde (2025), « Incendies à Los Angeles : comment la Californie est devenue inassurable », 13 janvier.  

5 EuroNews (2025), « California wildfires damage: What is the economic cost likely to be? », 9 janvier. 

6 Le Monde (2025), « Incendies à Los Angeles : artistes et collectionneurs font lôinventaire des îuvres dôart 

carbonisées », 12 janvier. 

7 Le Monde (2025), « Deux mois après le méga feu de Los Angeles, Malibu, le paradis à tout prix », 21 mars.  
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 Les projections de coût à horizon 2050 restent sujettes  

à une grande incertitude 

Quôen est-il de lô®volution de cette sinistralit® ¨ horizon 2050 ? Plusieurs estimations réalisées 

par les assureurs existent, mais elles sont r®alis®es sur lôensemble des portefeuilles assur®s 

(particuliers, professionnels), même si les biens particuliers en constituent la majorité. Les 

estimations diffèrent dans leur périmètre, leurs hypothèses, la période de référence pour le 

montant des coûts cumulés observés, etc., et dans les scénarios de changement climatique 

retenus : ces exercices se fondent généralement sur les scénarios du Giec, plus 

particulièrement le RCP4.5 (équivalent à un réchauffement de 2 °C environ au niveau 

mondial) ou le RCP8.5, soit le sc®nario le plus pessimiste (r®chauffement dôenviron 4 °C au 

niveau mondial ¨ lôhorizon 2100, donc davantage en France). 

Le Tableau 15 met en avant une relative concordance dans les ordres de grandeur des 

différentes estimations : entre 3,2 et 4 milliards dôeuros par an en 2050 pour Cat Nat, selon 

le scénario de réchauffement et les aléas pris en compte, soit une augmentation de 40 à 

120 %1 par rapport à la moyenne 2019-20232. Le détail des résultats par publication est 

disponible dans lôAnnexe 4 de ce rapport. 

Lô®volution de la sinistralit® li®e aux vents cycloniques doit faire lôobjet dôune r®®valuation 

par la CCR tenant compte des nouvelles connaissances scientifiques : en 2020, elle 

évaluait que la sinistralité augmenterait de 20 % en outre-mer du fait de lôaccroissement 

de la fréquence moyenne des cyclones et de lô®l®vation du niveau de la mer ; notamment, 

le coût moyen des cyclones de catégorie 5 est estimé à 6,8 milliards dôeuros en 

Guadeloupe (avec des extrêmes pouvant atteindre 19,1 milliards), à 4,9 milliards dôeuros 

en Martinique (jusquôà 18 milliards) et à 5,2 milliards dôeuros à La Réunion (jusquôà 

21,9 milliards) à horizon 20503. 

                                               
1 + 40 % en comparant la borne basse de la sinistralité 2019-2023 au plus faible coût à 2050 (3,2 milliards 

dôeuros par an) ; + 120 % en comparant la borne basse de la sinistralité 2019-2023 au coût le plus élevé 

en 2050 (4 milliards dôeuros). 

2 À noter que ces études ne se basent pas sur la période 2019-2023 pour projeter la sinistralité future par 

rapport ¨ lôactuelle, mais retiennent en g®n®ral des p®riodes ant®rieures (1989-2019 pour France Assureurs, 

2022 pour lôACPR, 2016-2020 pour la CCR, 2008-2018 pour Covéa). 

3 Météo France-RiskWeatherTech-CCR (2020), Évolution du risque cyclonique en Outre-mer à horizon 2050, 

op. cit. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Tableau 15 ï Sinistralité 2019-2023 et synthèse des projections existantes de coûts 

à lôhorizon 2050, en milliards dôeuros 2023, en milliard dôeuros 

Aléa climatique 
Sinistralité 

moyenne annuelle 
2019-2023(1) 

Coût annuel moyen estimé en 2050 
Co¾t annuel moyen en lôabsence dô®volution de lôal®a 

CCR(2) ACPR (3) FA(4) Covéa(5) 

RCP4.5 RCP8.5 RCP4.5 RCP8.5 RCP8.5 

Sécheresse [1,3 ï 1,4] 
1,16 
0,84 

2,1 
0,93 

1,65 
1,3 

1,61 
0,96 

0,93 

Inondations 0,5 
1,4 
1,21 

1,25 
1,19 

0,74 
0,3 

1,87 
1,75 

1,65 

Vents cycloniques 

0,12 

0,55(6) 
0,47 

- - - 

Submersions marines 
0,15 
0,09 

0,14 
0,09 

0,06 
0,01 

0,17 
0,07 

- 

Autres périls  - 0,37 - - 

Total Cat Nat (A) [1,8 ï 2,3]* 
3,26 
2,61 

4 
1,29 

2,82 
2 

3,65 
2,78 

2,61 

Tempêtes 1,22 - - - 
1,72 
1,72 

1,22 

Grêle 0,96 - - - - 
1,15 
1,06 

Total TGN (dont neige) 
(B) 

2,16 - - - 1,72 2,37 

Total Cat Nat + TGN 
(A) + (B) 

[4,04 ï 4,5] - - - 5,37 4,98 

 

* Intègre lôestimation de la sinistralité Cat Nat de France Assureurs à 1,8 milliard dôeuros (dont la sécheresse, 

à 1,3 milliard dôeuros), et la marge dôincertitude estimée par la CCR sur la sinistralité globale Cat Nat (de 

0,3 milliard dôeuros par an en moyenne). 

Sources : calcul des auteurs, à partir de : 

(1) CCR (2024), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2023, Caisse centrale de réassurance, 

juin et France Assureurs (2024), Lôassurance des ®v¯nements naturels en 2023, étude, décembre ; 

(2) CCR (2023), Conséquences du changement climatique sur le coût des catastrophes naturelles en France 

à horizon 2050, Caisse centrale de réassurance, étude, septembre ; 

(3) ACPR (2024), Les principaux r®sultats de lôexercice climatique sur le secteur de lôassurance. Calculs de 

la sinistralité hors inflation à partir du graphique 42, p. 48 ; 

(4) France Assureurs (2022), Impact du changement climatique sur lôassurance ¨ lôhorizon 2050, septembre. 

Il sôagit dôune moyenne annuelle sur la période 2020-2050 ; 

(5) Covéa et RiskWeatherTech (2022), Changement climatique et assurance. Quelles conséquences sur la 

sinistralité à horizon 2050 ?, livret blanc, janvier. En lôabsence des montants de sinistralité de référence 

dans cette publication, les coûts en 2050 ont été calculés à partir des parts dôaugmentation données par la 

publication (voir Annexe 4) appliquées à la sinistralité moyenne de 2008-2018 (sécheresse et inondations ï 

chiffres CCR) et 2019-2023 (tempêtes et grêle) ; 

(6) Météo France-RiskWeatherTech-CCR (2020), Évolution du risque cyclonique en Outre-mer à horizon 

2050, étude, février, fig. 7, p. 13 : coût de la sinistralité pour le risque cyclonique estimé en rapportant le 

coût moyen dôun évènement à horizon 2050 à sa période de retour moyenne 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/lassurance-des-evenements-naturels-en-2023.pdf
https://www.ccr.fr/-/etude-climat-ccr-2023
https://www.ccr.fr/-/etude-climat-ccr-2023
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-principaux-resultats-de-lexercice-climatique-sur-le-secteur-de-lassurance
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/2022/09/vf_france-assureurs_impact-du-changement-climatique-2050.pdf
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
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Concernant les risques en dehors du régime Cat Nat, les estimations sont plus rares et 

particulièrement soumises à des incertitudes. Les projections utilisées pour ces études 

(Covéa, France Assureurs) ne mettent pas en avant dôeffet significatif du changement 

climatique sur la fréquence ou lôintensité des tempêtes en France dôici 2050, malgré de 

fortes incertitudes (voir section 1.1.2 supra). Concernant la grêle, Covéa estime une 

hausse de la sinistralité de 20 % par rapport à la période de référence. Ces moyennes 

cachent la variabilité des évènements : en 2023, les évènements naturels ont coûté près 

de 5,4 milliards dôeuros pour les particuliers et professionnels (TGN et Cat Nat, hors 

assurance récolte), bien au-delà des évolutions moyennes estimées par les assureurs. 

LôACPR1, en modélisant un scénario RCP4.5 avec « transition retardée »2, évalue une 

hausse de sinistralité Cat Nat tous risques confondus de + 105 % en euros courants 

entre 2022 et 20503, soit + 16 % en euros constants par rapport à 20224. 

Toutes les études ne sôaccordent pas sur lôampleur du co¾t des catastrophes naturelles et 

autres risques climatiques à horizon 2050, et notamment quel risque augmentera le plus 

entre les inondations ou les sécheresses. Cela tient en partie aux données climatiques 

utilisées, différentes et parfois très incertaines5, et aux pratiques de modélisation des 

assureurs (le recours à lôhistorique ne permet pas de prédire les aléas futurs dus au 

changement climatique), et dont la responsabilité des chiffres prospectifs qui en ressortent 

leur incombe aujourdôhui enti¯rement. 

La part de lôeffet du changement climatique dans lô®volution de cette sinistralit® ¨ horizon 

2050 (lôeffet ç aléa » dans les projections) est variable selon les études : de 30 % à 60 %. 

LôACPR estime ainsi que 51 % de la hausse de la sinistralit® est li®e ¨ lô®volution de lôal®a 

(76 % en retirant lôeffet inflation) ; France Assureurs6 estime au contraire que lôintensit® 

                                               
1 ACPR (2024), Les principaux r®sultats de lôexercice climatique sur le secteur de lôassurance, p. 45.  

2 Pour lôACPR, et sur la base des scénarios NGFS (Network of Central Banks and Supervisors for Greening 

the Financial System), une transition tardive suppose que lôobjectif de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet 

de serre nôest pas atteint en 2030, ce qui exige la mise en place de mesures plus volontaristes. Voir ibid. 

3 La sinistralit® calcul®e est de 4,6 milliards dôeuros en 2050 par rapport ¨ 2,2 milliards dôeuros en 2022, soit 

+2,4 milliards. ê noter quôil ne sôagit pas dôune repr®sentation exhaustive de la sinistralit®. En effet, le 

p®rim¯tre retenu ici cumule la sinistralit® de la s®cheresse et des inondations de 13 organismes dôassurance 

(sur les 22 ayant particip® ¨ lôexercice de lôACPR). 

4 Calculé à partir du graphique 42 de ACPR (2024), Les principaux r®sultats de lôexercice climatique sur le 

secteur de lôassurance, op. cit. La sinistralité en 2022 était particulièrement élevée ; par rapport à une année 

moyenne à climat actuel, la hausse serait de 59 %. 

5 Par exemple, des anomalies sur plus de la moitié des simulations des données climatiques EUROCORDEX-

2014, qui ont été utilisées par le groupe Covéa pour ses projections, ont ®t® relev®es dôapr¯s Météo France. 

6 France Assureurs (2022), Impact du changement climatique sur lôassurance ¨ horizon 2050, septembre. 

Les 12 % restants correspondent à la variabilité naturelle du climat et à des effets de répartition de la richesse 

sur le territoire. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-principaux-resultats-de-lexercice-climatique-sur-le-secteur-de-lassurance
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-principaux-resultats-de-lexercice-climatique-sur-le-secteur-de-lassurance
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-principaux-resultats-de-lexercice-climatique-sur-le-secteur-de-lassurance
https://www.drias-climat.fr/accompagnement/sections/241
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/2022/09/vf_france-assureurs_impact-du-changement-climatique-2050.pdf
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des évènements naturels explique pour 35 % seulement lô®volution de la sinistralité, alors 

que lô®volution de la valeur assur®e en expliquera 53 % à horizon 20501. Indépendamment 

de lôévolution de la valeur ou du nombre de biens assurés, qui explique parfois lôessentiel 

de la hausse projetée en 2050 (près de 80 % pour les inondations), la répartition de cette 

valeur sur le territoire (traduisant une ®volution de la vuln®rabilit®, selon lô®volution des 

nouvelles constructions par exemple) peut également avoir un effet très important sur la 

sinistralité, au-delà du changement climatique seul. 

Cette d®termination des facteurs explicatifs nôest cependant pas ®vidente et univoque, le 

changement climatique affectant plusieurs param¯tres dôun ®v¯nement naturel (sa 

probabilité, son intensité, sa cinétique, la nature du phénomène), alors que la sinistralité 

peut ®galement ®voluer en fonction des normes de construction, de lôartificialisation, de 

lôexposition g®ographique ou encore de lô®tat du b©ti. Au-del¨ de lôincertitude autour de 

lôal®a et de sa projection, lôincertitude autour de la d®finition des dommages intervient : 

seuls les dommages aigus sont pris en compte dans ces projections, côest-à-dire les effets 

dôun ®v¯nement, constat®s et chiffr®s. Les dommages chroniques en revanche nôentrent 

pas dans le champ de ces projections : cela peut être le cas pour le RGA dont seuls les 

effets aigus (attribuables à un évènement en particulier) sont comptabilisés et dont les 

effets devraient se mesurer sur un temps long (voir Chapitre 1, section 3.3). 

 Les modèles financiers peuvent-ils prévoir le coût de catastrophes 

naturelles ? 

Les projections des assureurs prévoient donc un niveau relativement soutenable de 

hausse de sinistralité due au changement climatique. Ces prévisions doivent être 

considérées avec prudence compte tenu des perturbations soudaines, importantes et non 

linéaires du monde réel auxquelles les climatologues sôattendent dans le scénario vers 

lequel nous nous dirigeons actuellement (voir section 1 supra) ; elles contrastent 

®galement avec lôacc®l®ration des ®v¯nements et la hausse subite de la sinistralité ces 

cinq dernières années, bien au-del¨ de ce quôavaient pr®dit les mod¯les et m°me au-delà 

de ce quôils pr®disent pour les ann®es ¨ venir. Elles sont pourtant en ligne avec les autres 

prévisions financières : le FSB par exemple prédit quôune augmentation moyenne de la 

température mondiale de + 4 °C entraînerait une baisse des prix des actifs de seulement 

2,9 % à 9,7 %, ce qui correspond à une volatilité des prix des actifs quotidienne normale2. 

                                               
1 Lôenrichissement global du pays, qui se traduit par de plus fortes concentrations dôentreprises, de logements 

et dôinfrastructures, impacte naturellement la valeur assur®e. On distingue dans ce facteur richesse le facteur 

« nombre dô®tablissements » (plus forte concentration de logements ou dôentreprises) et le facteur 

« agrandissement » (chaque unité vaut plus cher). 

2 FSB (2020), The Implications of Climate Change for Financial Stability, Financial Stability Board, novembre. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Deux précautions sont cependant à prendre. Si la sinistralit® ne rend compte que dôune 

partie des dommages causés (uniquement aigus), les projections des coûts des 

®v¯nements climatiques en 2050 pourraient constituer des bornes basses. Mais ce nôest 

pas la seule raison : la qualité des projections et la capacité des modèles financiers à 

modéliser le changement climatique sont également à questionner1. 

Habituellement calibrés sur des données passées (voir Schéma 4), les modèles utilisés 

par les assureurs voient aujourdôhui remis en question leur capacité à anticiper les sinistres 

futurs sur la base de donn®es pass®es, notamment ¨ cause de lôaugmentation de 

lôincertitude, des boucles de r®troaction et des ruptures de tendance li®es au changement 

climatique (voir Encadré 22). 

Schéma 4 ï Le processus classique de modélisation des catastrophes naturelles 

 

Source : SeaBird Impact et Prophil (2024), « Mod®liser pour sôadapter », dans id. (2024), Assurance et post-

croissance. Comment prot®ger ¨ lôaune des limites plan®taires ?, p. 25, dôapr¯s Scor (2021) ç Modelling 

climate change for the (re)insurance industry. A practionerôs guide to extreme event scenario analysis », 

Technical Newsletter, n° 57, novembre, p. 8 

                                               
1 Finance Watch (2023), Finance in a Hot House World, rapport, octobre ; Langreney T., Le Cozannet G. et 

Merad M. (2024), Adapter le syst¯me assurantiel fran­ais ¨ lô®volution des risques climatiques, rapport final 

de la mission sur lôassurabilit® des risques climatiques, décembre, p. 37. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://seabirdimpact.com/etude-assurance-et-post-croissance/
https://seabirdimpact.com/etude-assurance-et-post-croissance/
https://www.scor.com/en/download/file?token=def50200c987fe5dcacfeaa204ec168e6a8c0cefead0fe0e33c35aa0f79b3ed76249a6b4a9ece1a756d35f33ac6f210fc54dd094ea3f6bd6a3f83045891aa2e36081a9d5a590c1b489422c28153ae9580f63b1242c97875b4cf9ffac9bbabb276d954829cc3493afa3572247a355dee1eaef722e5721b63bcab3a01facb3c5db92b1f06524
https://www.scor.com/en/download/file?token=def50200c987fe5dcacfeaa204ec168e6a8c0cefead0fe0e33c35aa0f79b3ed76249a6b4a9ece1a756d35f33ac6f210fc54dd094ea3f6bd6a3f83045891aa2e36081a9d5a590c1b489422c28153ae9580f63b1242c97875b4cf9ffac9bbabb276d954829cc3493afa3572247a355dee1eaef722e5721b63bcab3a01facb3c5db92b1f06524
https://www.finance-watch.org/wp-content/uploads/2023/10/report-finance-in-a-hot-house-world.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Rapport_final_Mission-assurance_climat.pdf?v=1712160459
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Lorsquôelles nôutilisent pas les projections de ces mod¯les climatiques, les projections de 

sinistralit® pour les dommages sont g®n®ralement produites ¨ lôaide dôhypoth¯ses de 

prolongement et de continuité ï côest le cas de lô®tude France Assureurs de 20221. Or le 

changement climatique apporte des phénomènes chaotiques, très fortement discontinus, 

inobservés et dont la probabilité aurait été a priori très faible2.  

Le réchauffement climatique pourrait ainsi à la fois favoriser des conjonctions de risque 

avec des effets non linéaires3, et augmenter la dépendance stochastique entre les risques, 

ce qui invalide de fait les modèles et leurs hypothèses sous-jacentes dôind®pendance des 

risques4. Cela a des conséquences très concrètes sur la projection des coûts des 

évènements naturels : les périls dits « secondaires » car moins coûteux et plus complexes 

à modéliser (comme la grêle5) deviennent par exemple non n®gligeables dôann®e en 

année, et ne sont pourtant pas modélisés à horizon 2050 (voir Tableau 15 supra). 

Au-del¨ des projections de sinistralit®, ces mod¯les sont aujourdôhui utilis®s dans les 

exercices de stress-test climatiques6 que les r®gulateurs (comme lôACPR) demandent au 

secteur assurantiel. 

 

                                               
1 France Assureurs (2022), Impact du changement climatique sur lôassurance ¨ horizon 2050, op. cit. 

2 SeaBird Impact et Prophil (2024), « Mod®liser pour sôadapter », dans id. (2024), Assurance et post-

croissance. Comment prot®ger ¨ lôaune des limites plan®taires ?. 

3 NGFS (2023), « Compound risks: Implications for physical climate scenario analysis. On the necessity for 

climate financial risk management to integrate compound events in physical climate risk scenario analyses », 

Network of Central Banks and Supervisors for Greening the Financial System, note technique, novembre, p. 7. 

4 Le rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024) traite également de ce sujet, par exemple à propos des 

cyclones : « La modélisation des effets du changement climatique sur les cyclones bénéficiera de progrès 

dans la modélisation climatique, mais ce sont surtout sur les impacts de ces événements, et notamment les 

effets en cascade des effets cumulés des vents, submersions marines et précipitations intenses que des 

progrès seront utiles » (p. 31). 

5 Voir le rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024) : « Les auditions menées auprès de Météo France et 

du Haut-Conseil pour le Climat [sic] confirment que les modèles climatiques régionaux EURO-CORDEX 

disponibles actuellement ne permettent pas de quantifier précisément les évolutions des régimes de grêle en 

Europe » (p. 32). « Ce constat de risque de mod¯le sôillustre par exemple ¨ travers lôinconsistance de 

lôestimation de la p®riode de retour de lô®pisode exceptionnel de gr°le en juin 2022 dont la fréquence de 

survenance est estimée, selon les acteurs interrogés par la mission, entre 10 et 200 années. Certains acteurs 

soulignent que les mod¯les de march® peuvent ®tendre cette plage jusquô¨ 5 000 ans en relevant une forte 

incertitude. De la même manière, on note une forte variabilité de la période de retour estimée de la sécheresse 

estivale 2022, dans une fourchette de 15 à 100 ans selon les modèles. » (p. 44). 

6 Les stress-tests climatiques permettent de mesurer les risques liés au changement climatique qui pèsent 

sur un assureur, regroupés en deux catégories : les risques physiques (exposition aux conséquences 

physiques directement induites par les aléas liés au changement climatiques) et les risques de transition 

(exposition liée aux ajustements nécessaires pour atteindre une économie bas carbone, respectueuse des 

Accords de Paris). 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Encadré 22 ï Les limites des modèles climatiques 

Les limites des modèles en matière de prévision de sinistralité concernent bien sûr 

en premier lieu les modèles climatiques avant les modèles financiers et actuariels. 

Le réchauffement de la planète évolue plus vite que les meilleurs modèles ne 

peuvent lôexpliquer, et les scientifiques per­oivent plus clairement les limites de 

notre capacit® ¨ pr®dire lôavenir exact auquel nous sommes confront®s. Les 

modèles climatiques actuels décrivent très précisément les grandes lignes de 

lôavenir de la Terre, mais le r®chauffement est d®sormais suffisamment avanc® 

pour que les scientifiques constatent des décalages troublants entre certaines de 

leurs prédictions et les résultats réels.  

Ainsi, des climatologues de lôuniversit® de Columbia ont récemment découvert1 que 

certaines régions se sont révélées être de mystérieux points chauds, subissant des 

vagues de chaleur r®p®t®es pires que ce quôaucun mod¯le ne pouvait pr®dire ou 

expliquer ; les relevés quotidiens de température dépassent les prévisions des 

modèles dans certaines régions (Gottlieb et Mankin2, à paraître). En outre, la 

hausse mondiale subite de la température qui a duré de la mi-2023 à juin 2024 

reste largement inexpliquée3. 

Les boucles de rétroaction entre la température, la terre, lôair et lôeau sont dôautant 

plus compliquées à prédire que chaque endroit de la Terre est différent ; la 

variabilit® naturelle et le r®chauffement induit par lôhomme modifient les r¯gles qui 

régissent chacune de ces interactions fondamentales. Certains de ces systèmes, 

comme la formation des nuages, sont notoirement mal compris4, bien quôils aient 

une incidence majeure sur le changement climatique ; de nombreux autres 

éléments du système terrestre sont tout simplement trop localisés pour que les 

modèles climatiques puissent en tenir compte. De même, les modèles donnent une 

id®e approximative de la topographie, car lô®chelle ¨ laquelle les cha´nes de 

montagnes ondulent est plus petite que la résolution des modèles climatiques 

mondiaux, qui ont tendance à représenter la Terre en pixels de 100 kilomètres 

carrés, dans le meilleur des cas. Cette résolution permet de comprendre des 

ph®nom¯nes tels que le r®chauffement de lôArctique sur plusieurs d®cennies, mais 

pas de prédire une tornade par exemple. Enfin, alors quôils peuvent pr®dire des 

temp®ratures en fonction de la quantit® de gaz ¨ effet de serre dans lôatmosph¯re, 

                                               
1 Kornhuber K., Bartusek S., Seager R., Schellnhuber H. J. et Ting M. (2024), « Global emergence of regional 

heatwave hotspots outpaces climate model simulations », PNAS, vol. 121(49), novembre. 

2 Gottlieb A. et Mankin J. (à paraître), « The pace of daily temperature records in observations and models », 

intervention lors de lôAGU Annual Meeting le 13 d®cembre 2024. 

3 The New York Times (2024), « We study climate change. We canôt explain what weôre seeing », 

13 novembre. 

4 The Atlantic (2024), « No one really understands clouds », 28 mai. 
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les mod¯les sont aujourdôhui incapables de prendre en compte les effets 

secondaires de ces températures alors que ces derniers semblent °tre ¨ lôorigine 

de changements importants (moindre absorption des puits de carbone, interactions 

entre les calottes glaciaires et les oc®ans, etc.). Par exemple, lô®volution de la 

température des océans amène actuellement les modélisateurs climatiques à 

revoir leurs mod¯les dôEl Ni¶o et de La Ni¶a1 ; ils avaient initialement prévu que le 

pouvoir de refroidissement de La Niña interviendrait beaucoup plus tôt dans 

lôann®e quôil nôappara´t aujourdôhui. 

Pour estimer les risques climatiques de manière localisée, il faudrait une précision 

g®ographique que m°me les mod¯les climatiques les plus avanc®s nôont pas 

encore, ainsi quôune puissance de calcul qui nôexiste pas pour lôinstant2. Lô®chelle 

locale à laquelle le changement climatique est ressenti et la portée mondiale de 

nos meilleurs outils de prévision de ses effets ne coïncident tout simplement pas. 

Les modèles pourraient donc faire des erreurs importantes sur les risques 

climatiques futurs3. 

 Hausse de sinistralité et risque financier 

La hausse prévisible de la sinistralité climatique devient un risque financier pour les 

assureurs sôils ne parviennent pas ¨ couvrir celle-ci. En effet, lôassurance fonctionne en 

mutualisant les risques entre de larges groupes de personnes qui paient des primes, puis 

en versant cet argent aux personnes qui ont subi un sinistre ï en espérant (au sens 

mathématique) que les primes permettent en moyennent de couvrir les pertes. Pour ce 

faire, les primes en période excédentaire permettent de constituer des réserves, au cas où 

une année catastrophique survienne et que les primes collectées cette année-là seraient 

insuffisantes pour couvrir les sinistres. 

                                               
1 Financial Times (2024), « Scrambled weather cycle prompts meteorologists to rethink models », 

19 décembre. 

2 Le rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024) rend également compte de ces limites, par exemple pour 

la modélisation des inondations : « Les différences entre les modélisations de Covéa et de la CCR incitent à 

la prudence quant aux estimations des coûts des sinistres des inondations par ruissellement et par 

d®bordement. Dôune mani¯re g®n®rale, les inondations ¨ cin®tique lente sont mieux modélisables à partir de 

modèles de climat que celles qui sont associées à des précipitations intenses. Mieux modéliser les 

précipitations intenses nécessiterait des modèles à plus haute résolution, ce qui est une perspective 

atteignable du fait des travaux de recherche en cours, notamment à Météo France » (p. 29). 

3 Le rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024) rend également compte de ces limites, par exemple pour 

la modélisation des sécheresses : « Les auditions ont montré que les sécheresses sont mieux modélisées au 

nord quôau sud de la France. De plus, les usages des sols, qui auront des cons®quences sur la survenue des 

s®cheresses g®otechniques, ne sont pas mod®lis®es [sic]. Enfin, la base de donn®es DRIAS nôint¯gre pas 

tout le spectre possible de la variabilité interne du climat » (p. 28). 
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La liste des principaux évènements climatiques depuis vingt-cinq ans (voir Tableau 16) 

montre que certains évènements entraînent un niveau de sinistralité largement supérieur 

aux projections moyennes des assureurs pour 2050. Le cumul de plusieurs évènements à 

forte sinistralité sur une période rapprochée pourrait présenter un risque financier pour le 

système assurantiel. La réassurance, publique ou privée, vise à limiter ces risques. Cette 

réassurance peut toutefois elle-même être sujette à risques, raison pour laquelle la 

réassurance des catastrophes naturelles bénéficie elle-m°me de la garantie de lô£tat dans 

le cadre du système Cat Nat. 

Tableau 16 ï Principaux évènements naturels depuis 1988,  

en millions dôeuros 2023 

Régime 

dôassurance 
Date de lô®v¯nement Désignation de lô®v¯nement 

Coût 

(millions ú*) 

TGN décembre 1999 tempêtes Lothar et Martin 14 146 

TGN mai à août 2022 orages de grêle et intempéries 6 076 

TGN février 1990 tempêtes 3 491 

Cat Nat 2022 subsidence (sécheresse) 3 332 

TGN 2009 Tempête Klaus 2 406 

Cat Nat 2003 subsidence 2 348 

Cat Nat septembre 2017 
Cyclone Irma Saint-Martin  

et Saint-Barthélemy 
2 240 

Cat Nat 2018 Subsidence 1 937 

Cat Nat mai-juin 2016 inondations bassins Seine et Loire 1 784 

Cat Nat 2020 subsidence 1 452 

Cat Nat septembre 2002 inondations du Gard 1 311 

Cat Nat 2017 subsidence 1 230 

Cat Nat décembre 2003 inondations du Rhône 1 210 

Cat Nat 2019 subsidence 1 135 

TGN été 2013 orages de grêle 1 072 

TGN juin 2014 orages de grêle 1 061 

Cat Nat 2023 subsidence 1 049 

Cat Nat février 2010 inondations Xynthia 1 028 

Cat Nat février 2010 tempête Xynthia 1 015 

Cat Nat 2016 subsidence 991 

Cat Nat 2011 subsidence 943 

Cat Nat 1990 subsidence 942 

Cat Nat juin 2010 inondations du Var 849 

Cat Nat octobre 1988 inondations Nîmes 824 

* Coûts en euros constants 2023 revalorisés par lôindice FFB à fin 2023. 

Source : France Assureurs (2024), Lôassurance fran­aise. Donn®es cl®s 2023, juillet, p. 88, dôapr¯s CCR, 

France Assureurs 
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Cette garantie de lô£tat prot¯ge le syst¯me contre des risques extr°mes tels quôune crue 

majeure de la Seine, dont les dommages pourraient avoisiner les 20 à 30 milliards 

dôeuros dôapr¯s les estimations r®alis®es par lôOCDE1. Dans le pass®, la garantie de lô£tat 

a été activée en 1999, après les tempêtes Lothar et Martin, lors desquelles 50 % des 

polices dôun grand assureur mutualiste avaient ®t® touch®es (voir Carte 13). 

Sans garantie de lô£tat, le risque financier des systèmes assurantiels face aux aléas 

climatiques est particuli¯rement visible ¨ lôinternational : les incendies de forêt en Californie 

en 2017 et en 2018 ont conduit les assureurs à payer près de 29 milliards de dollars 

(26 milliards dôeuros) de d®g©ts, alors quôils nôont per­u que 15 milliards de dollars de 

primes ï depuis 2020 en Californie, huit catastrophes ont causé entre 20 milliards et 

50 milliards de dollars de dommages supplémentaires. Selon le réassureur Munich Re, les 

charges de sinistre du secteur mondial de lôassurance li®es aux sinistres m®t®orologiques 

sont pass®es dôune moyenne annuelle de 10 milliards de dollars dans les années 1980 à 

50 milliards de dollars au cours de la présente décennie2. 

Peut-on alors affirmer que les risques climatiques ne sont plus assurables (par le marché 

en tant que tel ou par le march® avec une garantie de lô£tat) ? Lôassurabilit® des risques 

est caractérisée par trois facteurs : le risque assurable doit être quantifiable et distribué 

entre un grand nombre dôassur®s, la population assurable doit °tre consciente du risque 

et °tre pr°te ¨ payer la prime dôassurance, et un assureur solvable doit être prêt à porter 

le risque (r®duit le cas ®ch®ant par la garantie de lô£tat). Le changement climatique 

menace ces trois conditions : les risques physiques peuvent se combiner ou sôacc®l®rer 

de manière inédite, leurs horizons de long terme peuvent brouiller la compréhension des 

risques par les consommateurs, et des pertes potentiellement massives et durables 

peuvent dépasser la capacité de couverture des assureurs3. 

                                               
1 OCDE (2014), La Seine en Île-de-France. £tude de lôOCDE sur la gestion des risques dôinondation, janvier. 

2 En euros constants. Voir Munich Re (2024), « Record thunderstorms and deadly earthquakes: The natural 

disasters of 2023 », 1er septembre. 

3 Le Monde (2023), « Ni les assureurs ni les gouvernements ne sont pr®par®s ¨ lôaugmentation exponentielle 

des pertes liées au risque climatique », 9 juillet. 
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Carte 13 ï Proportion des polices dôassurances affect®es en d®cembre 1999  

(tempêtes Lothar et Martin) pour un assureur mutualiste français 

 

Source : Charpentier A. ; dôapr¯s Charpentier A. et Le Maux B. (2014), « Natural catastrophe insurance: 

How should the government intervene? », Journal of Public Economics, vol. 115, juillet, p. 1-17 

La capacit® du march® de lôassurance ¨ couvrir les risques climatiques est donc interrog®e. 

En France, la garantie de lô£tat et la r®assurance par la CCR pr®munissent les assureurs 

du risque de faillite pour certains risques climatiques, à condition cependant que les 

assureurs se r®assurent aupr¯s de la CCR (côest le cas aujourdôhui) et que lô£tat ait les 

capacit®s financi¯res dôhonorer sa garantie. Alors que, depuis sa cr®ation, le régime Cat 

Nat a vu son champ dôaction sô®largir en int®grant de nouveaux risques (qui impliquent 

n®cessairement des co¾ts suppl®mentaires) sans que son financement nôait ®t® ®tendu, 

la question de lô®quilibre financier du r®gime a ®t® largement traitée dans le rapport 

Langreney-Le Cozannet-Merad (2024)1. Pour r®tablir lô®quilibre du r®gime ¨ court terme et 

sa pérennité à moyen terme, les rapporteurs ont proposé en effet une hausse de la prime 

                                               
1 Langreney T., Le Cozannet G. et Merad M. (2024), Adapter le syst¯me assurantiel fran­ais face ¨ lô®volution 

des risques climatiques, op. cit. 
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Cat Nat de 12 % à 21 % pour les particuliers (soit de 22 ú HT ¨ 37 ú HT par contrat en 

moyenne ; la hausse à 20 % a été appliquée à partir du 1er janvier 2025) et à 16 % pour 

les professionnels (recommandation 1.1) ; un ajustement de la surprime ¨ lô®ventuelle 

extension du périmètre des périls (recommandation 1.2) ; et lôindexation du taux de 

surprime aux effets du changement climatique et des franchises ¨ lôinflation du co¾t de la 

construction (recommandations 1.2 et 1.3). 

La robustesse financi¯re du syst¯me Cat Nat semble aujourdôhui acquise, notamment 

grâce ¨ la hausse de la surprime et ¨ la possibilit® de garantie de lô£tat. La couverture 

globale des risques naturels pourrait cependant °tre mise ¨ mal en cas dô®v¯nement 

extr°me r®p®t® (¨ lôinstar des inondations meurtri¯res en Allemagne en 2021, qui ont co¾té 

plus de 40 milliards dôeuros1) ï a fortiori si lô®v¯nement (temp°te ou gr°le par exemple) ne 

rel¯ve pas de la garantie illimit®e de lô£tat2 ï, en cas dôutilisation r®guli¯re de cette garantie. 

Cela questionnerait alors à nouveau la capacité des assureurs à gérer le risque climatique, 

ou en cas dôabsence dôal®a, cela am¯nerait les assureurs ¨ se retirer de ces risques. Afin 

dô®valuer la robustesse du syst¯me assurantiel fran­ais, lôACPR a simul® une séquence 

dôévènements climatiques extrêmes dont les effets se combinent et sôamplifient sur quatre 

années consécutives3. Il en ressort quô¨ lôissue de cette p®riode, le ratio de couverture du 

Solvency Capital Requirement (SCR)4 des assureurs ayant participé à lôétude aurait baissé 

de 60 points, tout en restant significativement supérieur à 100 % (passant de 230 %, ratio 

observé fin 2022, à 170 % fin 2027). 

 Les conséquences sur lôoffre dôassurance : sélection par le marché 

et antisélection vs. sorties de marché 

Le mod¯le ®conomique du secteur de lôassurance implique pour les compagnies 

dôassurance de r®percuter cette hausse de la sinistralit® sur lôoffre dôassurance, via soit les 

prix (en augmentant les primes), la quantit® dôoffre (en nôassurant plus certains agents, 

territoires ou risques), ou la qualité de celle-ci (en réduisant les sinistres effectivement 

couverts). Ces cons®quences th®oriques sôobservent d®j¨, par des signaux faibles, sur 

certains segments de march®, et en majorit® pour les soci®t®s dôassurance. 

                                               
1 La Tribune (2022), « 80 milliards d'euros en trois ans : le coût des catastrophes climatiques en Allemagne », 

17 juillet. 

2 M°me si lôexemple de Lothar et Martin, qui ont ®t® rendues ®ligibles au dispositif Cat Nat, a montr® la 

résilience du système. 

3 ACPR (2024), Les principaux r®sultats de lôexercice climatique sur le secteur de lôassurance, op. cit. 

4 Un ratio de couverture du SCR supérieur à 100 % indique que les fonds propres couvrent les risques 

réglementaires. 
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 La sélection par le marché : la hausse des primes dôassurance 

Cons®quemment ¨ une hausse des charges de sinistres, les compagnies dôassurance 

augmentent en théorie leurs primes et les réassureurs leurs prix. 

Cette hausse des tarifs dôassurance et de r®assurance peut °tre particuli¯rement 

importante dans les zones à risques, créant une segmentation du marché et donc une 

démutualisation (blue lining)1. En effet, lôaccumulation de donn®es et le d®veloppement de 

capacités de modélisation accroissent la précision avec laquelle on peut caractériser les 

zones les plus exposées. Plus la granularité est fine ï désormais au niveau de chaque 

adresse individuelle et non au niveau dôune commune ï, plus apparaissent des zones 

concentrant une sinistralité excessive, non moyennée avec leur voisinage. Ces zones 

« noires » présentent des sinistres quasi certains à un horizon de quelques années : les 

primes dôassurance demand®es ¨ leurs habitants pourraient alors devenir r®dhibitoires. Le 

fait que certains risques climatiques soient mieux mesurables (grâce à la connaissance 

scientifique du phénomène, de la paramétrisation dans les modèles, de la bonne mesure 

des expositions ou du taux de destruction) augmente ce phénomène de segmentation2. 

Ce phénomène est déjà visible par exemple en Grande-Bretagne, o½ les devis dôassurance 

habitation ont augmenté en moyenne de 19 % en 2023 par rapport à 2022 suite à une 

succession dôorages, m°me si les primes restent en dessous de leur niveau de 20163. Aux 

États-Unis, les primes dôassurance habitation ont augment® en moyenne de 30 % 

entre 2020 et 20234. 

Cette logique assurantielle se fonde sur le principe quôil est actuariellement juste que 

chacun paie pour le risque auquel il fait face (principe de responsabilité), sans tenir compte 

ni de la responsabilité effective des personnes face aux risques climatiques (voir 

Chapitre 3, section 1) ni dôune logique de solidarité en cas de risque subi. 

 Les sorties de marché 

La hausse de la sinistralit® peut ®galement conduire les compagnies dôassurance ¨ 

sélectionner leurs risques5, en ne couvrant plus certains risques climatiques, territoires ou 

                                               
1 Bucchini F. (2012), « La spécificité des tempêtes en Europe », Risques, n° 91, septembre, p. 17-21. 

2 Ibid. 

3 The Association of British Investigators (2024), « Home insurance premiums rise but remain below historic 

peaks », 9 mai. 

4 Keys B. J. et Mulder P. (2024), « Property insurance and disaster risk: New evidence from mortgage escrow 

data », NBER Working Paper, n° w32579. 

5 Boomhower J., Fowlie M., Gellman J. et Plantinga A. (2024), « How are insurance markets adapting to 

climate change? Risk selection and regulation in the market for homeowners insurance », NBER Working 

Papers, n° w32625, juin. 
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agents, renforçant le risque de démutualisation pour les acteurs du secteur se maintenant 

sur ces segments du marché. 

Les premiers signaux de cette démutualisation prennent la forme de résiliations de contrats 

dôassurance dans des zones à risque aux États-Unis : lors des méga feux de Los Angeles 

en janvier 2025 (voir Encadré 21 supra), les compagnies dôassurance ®taient tent®es de 

r®silier les contrats concern®s par un sinistre avant lôindemnisation de celui-ci ; le 

commissaire aux assurances de Californie a donc interdit aux compagnies de résilier les 

contrats de la zone avant le 7 janvier 2026, afin quôelles puissent effectivement indemniser 

les sinistrés1. Dôautres signaux peuvent prendre la forme de sorties de marché de la part 

dôassureurs dans certaines zones ¨ risque.  

Ce phénomène est très visible aux États-Unis, o½ le march® de lôassurance est faiblement 

concentr® et souvent circonscrit au sein dôun territoire : la nature catastrophique et 

spatialement corrél®e du risque de catastrophe naturelle fait quôil est plus difficile pour les 

assureurs priv®s op®rant dans des zones g®ographiques limit®es dôatteindre le seuil de 

rentabilit® lorsquôune catastrophe naturelle se produit, de sorte que la concentration 

géographique et la probabilité de sortie sont positivement corrélées2.  

De même, la Californie compte une centaine de compagnies proposant des contrats 

dôassurance habitation ; fin mai 2023, State Farm, le plus grand assureur de biens de lô£tat, 

a annonc® quôil ne proposerait plus de couvertures aux nouveaux propriétaires de biens 

immobiliers dans lôensemble de la Californie, ç en raison de lôaugmentation historique des 

co¾ts de construction sup®rieure ¨ lôinflation, dôune exposition aux catastrophes en 

croissance rapide et dôun march® de la r®assurance difficile », tout en avouant publiquement 

que dôautres compagnies dôassurance le faisaient discrètement depuis plusieurs années3. 

En Louisiane et en Floride, les m®nages peinent ¨ se procurer des polices dôassurance, car 

de plus en plus dôassureurs quittent lô£tat ou deviennent insolvables4. 

Dôautres signaux encore concernent la r®duction du p®rim¯tre dôassurance : plusieurs 

assureurs ou réassureurs refusent de couvrir certains risques climatiques en particulier, 

ou réduisent le périmètre du contrat. Au niveau international, fin 2022, les réassureurs ont 

refusé de réassurer plusieurs risques et ont ainsi collectivement procédé à une 

                                               
1 ABC7.com (2025), « California issues 1-year moratorium on insurance cancellations in fire areas », 

11 janvier. 

2 Jaffee D. et Russel T. (1997), « Catastrophe insurance, capital markets and uninsurable risks », Journal of 

Risk and Insurance, vol. 64(2), p. 205-230. 

3 NovEthic.fr (2023), « Mégafeux, sécheresse, déluge : la Californie, ¨ lôavant-garde de la crise climatique, 

nôest plus assurable », 12 juin. 

4 Elliott R., Poudel S., Caridad C. et Knighton J. (2023), « Housing market dynamics of the post-sandy Hudson 

Estuary, Long Island sound, and New Jersey coastline are explained by NFIP participation », Environmental 

Research Letters, vol. 18(9), août. 
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démutualisation sélective de certains risques climatiques1 de plus en plus fréquents et par 

ailleurs mal modélisés, qualifiés de « périls secondaires », comme les tempêtes 

orageuses ; les périls primaires étant mieux modélisés ï donc couverts ï par les 

r®assureurs. Sur le march® international de lôassurance, la part des dommages non 

assurés par rapport aux sinistres effectivement couverts est également en hausse : en 

2018, le Camp Fire en Californie a engendré 16,5 milliards de dommages, dont 12,5 de 

pertes non assurées2 ; en janvier 2025, les dommages consécutifs aux feux ravageurs à 

Los Angeles (Palisades Fire, voir Encadré 21 supra) devraient atteindre près de 

300 milliards de dollars, alors que les sinistres à la charge des assureurs sont estimés 

entre 20 et 30 milliards de dollars seulement3. 

 Le système français actuel est-il résilient à cette montée des risques 

climatiques ? 

En France, le régime Cat Nat tempère les comportements de marché, en transférant au 

minimum la moiti® du risque vers la CCR et en b®n®ficiant de la garantie illimit®e de lô£tat. 

La question de la résilience du système français à long terme se pose néanmoins, dans la 

mesure où ce transfert de risques du privé vers le public est partiel et ne concerne pas 

tous les aléas climatiques. 

Conséquemment à une hausse des charges de sinistres, les cotisations au régime 

devenant insuffisantes pour les couvrir, les compagnies dôassurance augmentent leurs 

primes et les réassureurs (respectivement la CCR via lô£tat) leurs prix (respectivement la 

surprime Cat Nat). En 2023, les cotisations pour les garanties Cat Nat (surprime) et TGN 

(prime dôassurance) se sont ®lev®es ¨ plus de 4 milliards dôeuros. Ces cotisations sont en 

progression par rapport ¨ 2021, sous lôeffet de la hausse des primes dôassurance 

multirisque habitation (MRH). Cette progression est une tendance lourde depuis la création 

du régime (voir Graphique 22). 

                                               
1 Voir par exemple Aéma (2022), Rapport sur la solvabilité et la situation financière, p. 95 et id. (2023), Rapport 

annuel 2023. 

2 Dôapr¯s les chiffres de la compagnie dôassurance Munich Re, cit®e dans NBC News (2019), « California 

wildfire was worldôs costliest natural disaster in 2018, insurer says », 8 janvier. 

3 Le Monde (2025), « Incendies à Los Angeles : comment la Californie est devenue inassurable », op. cit. 
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https://www.aemagroupe.fr/wp-content/uploads/2024/04/08042024-RAPPORT-ANNUEL-2023-AEMA-GROUPE.pdf
https://www.aemagroupe.fr/wp-content/uploads/2024/04/08042024-RAPPORT-ANNUEL-2023-AEMA-GROUPE.pdf
https://www.nbcnews.com/news/us-news/california-wildfire-was-world-s-costliest-natural-disaster-2018-insurer-n956376
https://www.nbcnews.com/news/us-news/california-wildfire-was-world-s-costliest-natural-disaster-2018-insurer-n956376
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Graphique 22 ï Cotisations Cat Nat moyennes (particuliers et professionnels)  

déflatées par plusieurs grandeurs, en base 100 = 1986 

 

Source : données France Assureurs, calculs des auteurs 

À compter de janvier 2025, ces cotisations ont nettement augmenté, sous le double effet 

de la progression des primes dôassurance d®cid®es par le secteur et de la hausse de la 

surprime Cat Nat, décidée en décembre 2023 (de 12 % à 20 % pour les contrats couvrant 

les dommages aux biens des particuliers et des professionnels), suite aux 

recommandations du rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024)1. Cette répercussion 

de la sinistralité sur les prix concerne également la réassurance : les tarifs de réassurance 

ont augmenté de 29 % en 2023 dans le monde2, après 11 % en 2022 et 5 % en 2021, et 

une hausse pour la sixième année consécutive. 

Ces hausses de primes sélectionnent-elles les risques ? Lôexistence de certains 

comportements dôantis®lection est rapport®e par des signaux faibles en France3, mais leur 

ampleur reste inconnue, faute de données publiques suffisantes sur le marché de 

lôassurance (voir Encadré 23). 

 

                                               
1 Langreney T., Le Cozannet G. et Merad M. (2024), Adapter le syst¯me assurantiel fran­ais face ¨ lô®volution 

des risques climatiques, op. cit. 

2 Voir le Guy Carpenter Global Property Catastrophe Rate-On-Line (ROL) Index.  

3 France Inter, Journal de 8 h du 13 mai 2025, ¨ partir de 8ô15. 
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Encadré 23 ï Rendre publiques les données  

du march® de lôassurance en France 

Lôassurabilit® des risques climatiques en France souffre aujourdôhui dôun s®rieux manque 

dôacc¯s aux donn®es. Alors que la grande disponibilit® des donn®es m®t®orologiques 

mises à disposition par Météo France, lôOffice national des forêts, le BRGM ou encore le 

Cerema (notamment sur Géorisques) permet un travail consolidé de qualité sur les 

risques aff®rents, une grande partie des donn®es essentielles ¨ lô®valuation de la 

mutualisation des risques climatiques reste à la main des assureurs. Ces données 

concernent aussi bien la modélisation de certains risques, comme les inondations, que 

la sinistralité, la couverture des territoires, les niveaux de primes, les garanties, ou encore 

les projections. Les modèles utilisés pour les projections à 2050 ne sont par exemple 

jamais évalués (ou connus) par les pairs. Consolidées et anonymisées, ces données 

seraient dôutilit® publique pour ®valuer la mutualisation (ou ¨ lôinverse la d®mutualisation) 

sur le territoire. 

Dans le cadre du PNACC 3, la cr®ation dôun observatoire de lôassurabilit® va donc dans 

le bon sens ; mais en étant confié à la CCR, cet observatoire ne donnera pas accès à 

ces donn®es cl®s ¨ la recherche et ¨ lôexpertise publique. La France dispose pourtant de 

dispositifs de secret statistique (article 7bis de lôInsee, CASD, Comit® du secret, etc.) qui 

seraient tout à fait à même de collecter et protéger ces données. 

Cette obligation pour les assureurs de rendre publiques leurs donn®es nôest pas 

incongrue : aux États-Unis, les assureurs cot®s en bourse sont dans lôobligation de 

fournir des données auprès de la Security and Exchange Commission qui est lôautorit® 

de régulation des marchés financiers (Climate Risk Disclosure Reports). Les données 

transmises concernent ¨ la fois lôincidence des risques climatiques sur la strat®gie 

commerciale, les strat®gies dôidentification, dôadaptation et dôatt®nuation mises en place 

et lôimpact financier des risques et les pr®visions financi¯res. 

 Lôautorit® de r®gulation des assurances de chaque £tat peut ®galement mener une 

enquête annuelle (Climate Risk Disclosure Survey) et lôensemble des assureurs sont 

tenus dôy r®pondre, contrairement par exemple aux enqu°tes men®es par France 

Assureurs pour collecter des donn®es aupr¯s de ses membres. Lôobjectif est dôam®liorer 

la transparence des données, de permettre un partage de pratiques entre les assureurs 

et avec lôautorit® publique. En 2022, 85 % des compagnies dôassurance au niveau 

fédéral étaient soumises aux surveys1. 

En décembre 2024, pour la première fois aux États-Unis, le retrait des assureurs dans 

les zones à risque a ainsi été documenté, sur demande de la Commission budgétaire du 

                                               
1 Pour lô£tat de Californie par exemple, on peut trouver les surveys des assureurs sur le site du California 

Department of Insurance (CDI). 
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Sénat (voir Carte 14) : depuis 2018, près de 2 millions de contrats dôassurance ont ®t® 

résiliés (« non renouvelés »)1. 

Carte 14 ï Taux de r®siliation des contrats dôassurance aux £tats-Unis 

 

Note : la moyenne de lô£tat est pr®sent®e dans les comt®s o½ trop peu de donn®es sur les polices 

dôassurances ont ®t® r®colt®es. 

Source : The New York Times (2024), « Insurers are deserting homeowners as climate shocks worsen » , 

18 décembre, à partir de U.S. Senate Budget Committee 

Cette proposition sôinscrit dans un contexte général dôaugmentation de la transparence 

des données concernant les risques climatiques. À partir de 2026, les assureurs seront 

tenus par la Corporate Sustainability Reporting Directive de lôUnion européenne de 

rédiger chaque année un rapport, entre autres, sur leur exposition aux risques 

climatiques et leur stratégie dôadaptation. 

Les premiers signaux prennent la forme de r®siliations de contrats dôassurance dans des 

zones à risque. Ce phénomène de désengagement des assureurs, déjà visible en France, 

                                               
1 The New York Times (2024), « Insurers are deserting homeowners as climate shocks worsen », 18 décembre. 
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est dénoncé par lôassociation La M®diation de lôassurance1 : suite aux deux évènements 

dôinondations cons®cutifs dans le Nord et dans le Pas-de-Calais en 2023, plusieurs contrats 

nôont pas ®t® reconduits2, et ce malgré la réassurance publique. Les sorties de zones 

particulièrement à risque existent également : en France, certains grands assureurs ne sont 

plus présents en outre-mer (quatre seulement se partagent 70 % du marché3) face au risque 

de cyclones et de submersion. Lôabsence dôal®a, dans des territoires pour qui les 

évènements extrêmes ont une période de retour trop élevée, conduit les assureurs à sortir 

de ces zones. Les sorties de risques commencent à être observées : en France, la grêle ne 

constituant pas un risque obligatoirement couvert dans un contrat habitation (seule la 

temp°te lôest) mais faisant partie des sinistres les plus coûteux4 (en 2022 par exemple). Elle 

nôest, selon certains experts, plus syst®matiquement propos®e dans les couvertures. De 

même, le système actuel restreint la couverture des dommages dans le cadre du risque 

sécheresse, le plus coûteux ces dernières années et en projection : si la circulaire du 6 mai 

2024 relative au RGA a élargi le nombre de communes potentiellement éligibles à la 

reconnaissance Cat Nat, un arrêté du 5 février restreint, lui, le nombre de sinistrés éligibles 

¨ lôindemnisation, en excluant de la garantie les d®g©ts subis par les ®l®ments annexes de 

la maison ï garage, terrasse, etc. La restriction du champ dôindemnisation excluant les 

bâtiments « annexes » est chiffrée, elle, entre 20 et 80 millions dôeuros, selon la fiche 

dôimpact de la r®forme publi®e par le gouvernement5. 

Enfin, les compagnies dôassurance fran­aises peuvent d®j¨ s®lectionner les types dôagents 

(m®nages, entreprises, collectivit®s) ¨ qui elle proposent des offres dôassurance. Depuis 

quelques années, les collectivités locales sont les principales victimes de cette 

démutualisation : seuls deux principaux assureurs (Groupama et SMACL) continuent 

dôassurer les collectivit®s en France. Celles-ci peinent à trouver un contrat adéquat, à 

cause de la hausse des primes ou de la baisse des montants indemnisés, notamment due 

                                               
1 Médiation de lôassurance (2023), Rapport dôactivit® 2022, août. 

2 Mediapart (2024), « Dérèglement climatique : dans les zones sinistrées, des assurances lâchent la barque », 

25 septembre ; France Inter, Journal de 8 h du 13 mai 2025, ¨ partir de 8ô15. 

3 IGF et CGEDD (2020), Le phénomène de non-assurance dans les d®partements et collectivit®s dôOutre-

mer, rapport, janvier. 

4 Le rapport Lavarde (2024) souligne particulièrement cet enjeu. Voir Sénat (2024), R®gime dôindemnisation 

des catastrophes naturelles, rapport dôinformation nÁ 603 fait par la s®natrice Christine Lavarde, mai : « pour 

la grêle, de même, les acteurs interrogés ont considéré que les carences du secteur priv® nô®taient pas 

suffisantes pour quôune int®gration au sein du r®gime soit n®cessaire : ñEn 2022, la France a subi plusieurs 

orages avec des d®g©ts importants li®s ¨ la gr°le pour un co¾t global de 4,9 milliards dôeuros. Cette situation 

in®dite nôa cependant pas engendr® de carence de march® et les assureurs continuent ¨ couvrir la gr°le, 

même si le coût de la réassurance privée et les rétentions laissées à la charge des assureurs ont fortement 

augment®.ò La CCR estime n®anmoins que ñsi la situation de 2022, consid®r®e comme exceptionnelle, devait 

se reproduire, la question de lôassurabilit® de la gr°le ¨ un prix abordable risque de se poserò ».  

5 Contexte.com (2024), « Sécheresse : assurer les dégâts causés à tous les bâtiments ne coulera plus de 

source », 8 avril. 
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à des franchises en hausse. Ainsi, en octobre 2024, la commune de Rive-de-Gier a dû 

supporter une franchise de 2,5 millions dôeuros, un montant qui dépasse celui des 

indemnisations pour les dégâts causés par la tempête Leslie ; la commune des Sables-

dôOlonne nôest plus assur®e depuis le 1er janvier 2024 pour les « dommages aux biens et 

les risques annexes »1, leur appel dôoffres aupr¯s des assureurs ®tant rest® infructueux en 

raison de lôaugmentation des co¾ts dôindemnisation li®s aux catastrophes naturelles. Enfin, 

lôAMF et lôIGF estiment que 1 500 communes ont été touchées par des résiliations de 

contrats ou une augmentation subite des prix2 ï en décembre 2024, le maire de Breil-sur-

Roya a saisi la justice apr¯s nôavoir trouv® aucun assureur pour assurer les biens publics 

de sa commune, quatre ans après le passage de la tempête Alex. 

Le régime Cat Nat est-il donc suffisamment résilient pour empêcher ces comportements 

dôacteur et conserver un march® de lôassurance des risques climatiques ? 

Dôun point de vue juridique, un contrat dôassurance nôest valide que si la survenance du 

sinistre r®pond ¨ certaines propri®t®s de lôal®a3 : il sôagit de lôassurabilit® l®gale. Dans la 

loi de 1982 instaurant le régime Cat Nat, « sont considérés comme des conséquences de 

catastrophes naturelles tous les dommages directs causés par un phénomène naturel 

dôintensit® anormale, lorsque les mesures habituelles ¨ prendre pour pr®venir ces 

ph®nom¯nes nôont pu empêcher sa survenance è. Tout lôenjeu se situe donc autour du 

concept « dôintensit® anormale dôun risque naturel », et de savoir si la montée des risques 

climatiques constitue toujours un phénomène « anormal » ; dans le cas contraire, les 

risques climatiques pourraient être considérés comme inassurables par le marché ï 

réassuré publiquement ou non ï du point de vue de cette définition. Cela renvoie 

également à la problématique des risques « chroniques », ou « connus », comme par 

exemple la r®currence dôinondations en zones inondables, le retrait-gonflement des argiles 

ou lô®rosion c¹ti¯re, qui ®chappent ¨ cette d®finition (et donc au r®gime) mais constituent 

bien des « phénomènes » accentués par le changement climatique. 

Enfin, dôun point de vue ®conomique, un risque est assurable sôil y a peu dôal®a moral ou 

de sélection adverse (voir Chapitre 3), et sôil existe un march® de lôassurance, côest-à-dire 

que lôoffre et la demande doivent se rencontrer et quôun prix dô®quilibre doit appara´tre. 

Tout lôenjeu est donc de savoir si le r®gime actuel garantit ce prix dô®quilibre, et notamment 

si une demande dôassurance existe bien au prix propos® par le march® (voir Chapitre 2, 

section 3 sur la non-assurance). 

                                               
1 Le Monde (2024), « Les Sables-dôOlonne, symbole de ces villes frapp®es par des ®v®nements climatiques 

extrêmes et lâchées par les assurances », 29 février. 

2 Chrétien A. et Dagès J-Y. (2024), Lôassurabilit® des biens des collectivit®s locales et de leur groupement. 

État des lieux et perspectives, op. cit. 

3 Charpentier A. (2008), « Insurability of climate risks », The Geneva Papers, vol. 33(1), janvier, p. 91-109. 
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La hausse de la sinistralité climatique, déjà observée, met à mal le modèle de rentabilité 

du secteur de lôassurance. Si ces observations sont exacerb®es dans des pays particuli¯-

rement en proie aux ®v¯nements naturels et dans lesquels lô£tat ne garantit pas les pertes, 

des signaux faibles laissent penser que le syst¯me fran­ais nô®chappe pas ¨ ces risques : 

lôinterd®pendance des risques climatiques et lôabsence dôal®a dans certains territoires 

pourraient conduire à des sorties progressives du marché. Ces sorties ont des 

conséquences sociales bien réelles ; en tenir compte peut ouvrir la voie ¨ dôautres 

syst¯mes de couverture, notamment fond®s sur des principes dôassistance et de solidarit®. 

 Des enjeux sociaux liés aux inégalités face à lôexposition 

et à la couverture 

Face à la montée des risques climatiques, la capacité à se protéger (exposition, 

prévention, adaptation) et à être dédommagé en cas de sinistres (assurance, réparation) 

va être un enjeu de plus en plus important. Tous les ménages ne sont pas égaux en 

mati¯re dôexposition comme de couverture des risques. Qui sont les ménages à risque, et 

quels sont les enjeux sociaux soulevés par la montée des risques climatiques ? 

 Qui sont les ménages à risque ? 

La mise en péril du logement par les risques climatiques atteint différemment les ménages, 

selon des éléments de différenciation géographique, économique et sociale. Des travaux 

récents montrent ainsi lôexposition différenciée des ménages selon la nature des risques 

climatiques, le statut dôoccupation du logement (propriétaires, locataires, mal-logés) et les 

critères socio-économiques (précarité économique, âge)1. 

 La s®gr®gation r®sidentielle renforc®e par le co¾t de lôassurance ? 

La question du choix de localisation et de la responsabilité des ménages dans leur 

exposition au risque dépend fortement du type de risque, de critères socio-économiques 

ainsi que la différenciation sociale en matière de relation au risque. Ainsi, il faut distinguer 

un risque choisi dôun risque subi : placer la responsabilité sur la localisation pose problème 

quand cette dernière est totalement contrainte (voir Chapitre 1, section 1). 

                                               
1 On se concentre ici sur les propri®taires et les locataires, qui sont dans le champ de lôassurance MRH. 
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Le coût de lôassurance pourrait être rédhibitoire pour les plus modestes1. Si le risque est 

identifié après lôachat, on peut sôattendre à une perte de valeur de leur bien qui peut 

empêcher les ménages de se relocaliser. 

Les enjeux financiers peuvent aussi °tre li®s ¨ des difficult®s dôacc¯s aux pr°ts. Les banques 

peuvent en effet adopter une stratégie en matière de prêt afin de ne pas couvrir le risque. 

Cela a été observé en Floride par exemple. Dans cet État, le Federal National Flood 

Insurance Program (NFIP) couvre le risque inondation dans la limite de 250 000 dollars. Au-

delà, le ménage doit obligatoirement souscrire à une assurance pendant toute la durée du 

prêt bancaire.  

Une étude sur la répartition du risque inondation entre les banques, les m®nages et lô£tat en 

Floride montre que les prêteurs ne font pas de différence entre les zones inondables et les 

zones non inondables lorsque le programme NFIP couvre la valeur totale du bien quôun 

ménage souhaite acquérir. Pour une valeur de 250 000 dollars ou moins, le risque est donc 

assum® enti¯rement par lô£tat f®d®ral via le NFIP. Au-delà, les prêteurs adaptent le ratio 

prêt/valeur du bien et demandent un acompte plus élevé. Ils transfèrent ainsi le risque à des 

emprunteurs plus aisés en diminuant le ratio prêt/valeur du bien tout en augmentant leurs 

fonds propres par la demande dôun acompte plus ®lev® ï limitant ainsi ®galement lôacc¯s des 

ménages les plus modestes, qui préfèrent les ratios prêt/valeur plus élevés. La stratégie est 

dynamique et sôadapte aux nouvelles cartographies de zones inondables ®tablies par le 

FEMA2.  

Au Canada, les maires du Québec ont lancé en février 2024 un appel au gouvernement afin 

quôils viennent en aide aux propri®taires de r®sidences situées en zone de risque élevé 

dôinondation, apr¯s le retrait de la coop®rative financi¯re Desjardins, une des seules 

institutions financières qui offrait encore des prêts hypothécaires dans ce marché risqué3. En 

France, les donn®es disponibles sur lôassurance emprunteur ne permettent pas de déceler 

un tel phénomène (voir Encadré 23 supra). 

Lô®volution possible du march® de lôassurance pourrait exacerber cette dichotomie dôoffre 

dôassurance ou de capacit® ¨ acheter un bien immobilier selon les zones et selon les 

risques, jusquô¨ cr®er un ç système de couverture à deux vitesses »4, en fonction des 

                                               
1 Charpentier A., Barry L. et James M. R. (2022), « Insurance against natural catastrophes: Balancing actuarial 

fairness and social solidarity », The Geneva Papers on Risk and Insurance. Issues and Practice, vol. 47(1), 

janvier, p. 50-78. 

2 Sastry P. (2022), « Who bears flood risk? Evidence from mortgage markets in Florida », Columbia Business 

School, décembre. 

3 La Presse (2024), « Les propri®taires le bec ¨ lôeau », 21 février.  

4 Nathalie Broutèle, directrice du métier assurance non-vie à BPCE IARD, lors de la conférence inaugurale 

de la chaire PARI à Sciences Po, le 10 décembre 2024. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://link.springer.com/article/10.1057/s41288-021-00233-7
https://link.springer.com/article/10.1057/s41288-021-00233-7
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capacit®s ®conomiques des agents dans les zones ¨ risque ¨ supporter lôabsence 

dôassurance, son co¾t plus ®lev® ou ¨ souscrire des polices plus protectrices. 

Dans certains territoires, la capacité des ménages à se relocaliser en dehors des zones à 

risque est dôores et d®j¨ limit®e par des contraintes g®ographiques. Côest le cas dans les 

Outre-mer, où il y a peu de zones non exposées du fait de la géographie du territoire, 

renforçant davantage le risque subi. Selon les experts auditionnés, cet enjeu de 

localisation pourrait aussi concerner à terme les zones « sûres » qui verraient affluer les 

ménages plus aisés, contraignant davantage les plus modestes à vivre dans des zones à 

risque. Cet enjeu concerne les propriétaires mais aussi les locataires de logements dans 

des zones exposées qui vont faire face à la nécessité de se reloger. Ces répercussions ne 

sont pas sans conséquences sur la répartition des ménages de niveaux de vie différents 

sur le territoire ; le renforcement de la ségrégation résidentielle par les risques climatiques 

appelle à une vision coordonnée des politiques de prévention des risques climatiques et 

dôam®nagement du territoire. 

 Un risque universel sur lôhabitation 

Pour les ménages, les risques climatiques présentent principalement pour leur logement 

un risque sur lôhabitation qui impacte en premier lieu les propriétaires. Les enjeux associés 

¨ ce risque varient selon le statut dôhabitation (propri®taire occupant ou résidence 

secondaire, multipropriétaire bailleur, etc.), les caractéristiques socio-économiques du 

ménage (revenu, âge), le type de logement (certains risques concernent davantage les 

maisons individuelles, comme le RGA) ou le poids du logement dans son patrimoine (voir 

section 3.1.3 infra). 

Les propriétaires possédant un seul logement vont être ainsi particulièrement exposés au 

risque dôhabitation. Ils sont plus nombreux parmi les classes moyennes mais pr®sents 

également parmi les classes modestes. Pour les ménages les plus aisés, qui constituent 

la grande majorit® des multipropri®taires, le risque dôhabitation aura des cons®quences 

diff®rentes selon sôils r®sident dans le logement expos® ou si ce dernier est lou® 

(voir Graphique 23)1. 

Lôampleur du risque sur lôhabitation d®pend aussi de la nature des risques climatiques. 

                                               
1 André M., Arnold C. et Meslin O. (2021), « 24 % des ménages possèdent 68 % des logements possédés 

par des particuliers », dans Insee (2021), France, portrait social. Édition 2021, coll. « Insee Références », 

novembre, p. 91-104. 
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Graphique 23 ï Nombre de logements possédés selon le niveau de vie 

 

Champ : France métropolitaine, Martinique et La Réunion, ménages ordinaires dont le niveau de vie est positif 

ou nul. 

Lecture : parmi les individus appartenant au millième des ménages les plus aisés (0,1 %), 7 % ne possèdent 

aucun logement, 42 % en possèdent cinq ou plus. 

Sources : André M., Arnold C. et Meslin O. (2021), « 24 % des ménages possèdent 68 % des logements 

possédés par des particuliers », dans Insee (2021), France, portrait social. Édition 2021, coll. « Insee 

Références », novembre, p. 91-104, ici p. 93 ; dôapr¯s Insee, Fidéli 2017, DGFiP, Majic 2017, registre du 

commerce et des sociétés 

Des travaux r®cents permettent ®galement de caract®riser lôexposition actuelle des 

ménages au risque de retrait-gonflement des argiles (RGA) et au risque inondations selon 

le niveau de revenus et le statut dôoccupation. Ainsi, Thomas B®zy (2025)1 montre que 

dans le cas des inondations, on observe une surexposition des maisons secondaires 

(notamment par submersion, pour laquelle elles représentent la moitié des logements 

exposés au risque), et une sous-exposition des locations et des logements sociaux.  

Pour le phénomène de RGA, 70 % des ménages les plus exposés sont les propriétaires 

occupants des classes moyennes et supérieures (entre le 5e et 9e décile de la distribution). 

Cette surexposition est un effet de composition : les ménages les moins aisés vivant plus 

souvent dans des immeubles, un type de bâti moins affecté par le RGA. (voir 

Graphique 24). 

                                               
1 Bézy T. (à paraître), « Real estate wealth inequality and exposure to natural disasters », PSE Working Paper. 
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Graphique 24 ï Niveau de revenu disponible des ménages exposésé 

a/ é aux inondations 

(en % des logements exposés et par décile) 

b/ é au RGA 

(en % des logements exposés et par décile) 

  

Source : Bézy T. (à paraître), « Real estate wealth inequality and exposure to natural disasters », PSE 

Working Paper 

Cette exposition restera-t-elle identique dans les années à venir ? Pour connaître les zones 

sur lesquelles se croisent fragilité économique et exposition aux risques climatiques à 

horizon 2100, lôInsee a superpos® des donn®es fiscales, immobili¯res et m®t®orologiques 

pour trois risques : le RGA, le recul du trait de c¹te, et les feux, aujourdôhui et ¨ horizon 

21001 ; les r®sultats seront publi®s dans le courant de lôann®e 2025. 

Les locataires nôen sont pas exempt®s, en particulier les plus pr®caires. Si les dommages 

éventuels sur le bâti sont à la charge du propriétaire, les locataires peuvent subir des 

dommages dôun bien touché par un aléa, au niveau des biens mobiliers (couverts par 

lôassurance), mais aussi de dommages « élargis » côest-à-dire les externalités subies en 

cas de sinistres et non couvertes par les assureurs2 ï les effets sur lôemploi, la nécessité 

de déménager alors quôils sont souvent moins mobiles et disposent de moins de choix que 

                                               
1 À partir des données de Fidelimmo, DVF et Météo France. La base DVF est une base de données 

rassemblant de la donn®e immobili¯re sur lôensemble des transactions ayant eu lieu sur le march® immobilier 

depuis 2014. Les données sont issues des actes notariés et des informations cadastrales, produites par la 

DGFiP et diffusées par la mission Etalab. 

2 À noter que depuis le 1er novembre 2023, les frais de relogement sont pris en charge par le régime Cat Nat 

pour six mois et sous certaines conditions. Sont concernés les propriétaires et les locataires assurés. 

Cependant, ces frais doivent être avancés (et prouvés) sauf garantie supplémentaire. 
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des ménages plus riches pour se relocaliser. La valeur relative des pertes sur les biens 

mobiliers sera beaucoup plus importante pour ces ménages, qui ne pourront pas toujours 

faire face au co¾t de lôassurance et aux dommages (voir infra et Encadré 23 supra). Lôenjeu 

de la relocalisation (qui passe par la n®cessit® dôavoir acc¯s ¨ des logements) ne sera par 

ailleurs pas identique pour les locataires du parc privé ou social. 

 Les classes moyennes surexposées au risque sur le patrimoine 

Pour les propri®taires, lôexposition au risque climatique ne se r®duit pas au risque de perdre 

son toit, et donc sa résidence. Elle est en réalité double : une exposition sur le patrimoine 

et une exposition sur lôhabitation ï un même évènement pouvant bien entendu causer des 

dommages sur ces deux éléments. Le niveau de risque sur le patrimoine dépendra de la 

part du bien exposé dans le patrimoine des ménages, et du niveau des dommages. 

Contrairement à une idée reçue, le risque de patrimoine ne concerne pas seulement les 

ménages les plus aisés mais également la classe moyenne ; pour la majeure partie des 

ménages, la résidence principale est la première source de patrimoine (voir Graphique 25). 

Graphique 25 ï Composition du patrimoine des ménages  

selon le niveau de richesse en 2012 

 

Source : Carbonnier C. (2017), « Contribution du patrimoine à la formation des inégalités », Revue 

dô®conomie financi¯re, n° 128, p. 181-195, ici graphique 5 p. 188 ; dôapr¯s Wealth & Income Database et 

Garbinti B., Goupille-Lebret R. et Piketty T. (2016), « Accounting for wealth inequality dynamics: Methods, 

estimates and simulations for France (1800-2014) », WID.world, Working Paper Series, n° 2016/5 
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Lôexposition et la vuln®rabilit® varient alors aussi selon le type de risque. Le risque 

inondation illustre très bien les enjeux pour les petits propriétaires : si on rend compte de 

lôimpact dôune inondation selon le niveau de richesse en regardant le ratio entre le 

patrimoine immobilier à risque et le patrimoine immobilier total, on observe que pour 70 % 

des propriétaires occupants exposés, le bien exposé représente tout le patrimoine. 

Contrairement aux propriétaires occupants, pour les propriétaires de logements 

secondaires locatifs et vacants côest en moyenne 20 %-30 % de leur richesse immobilière 

qui est exposée. En cas de sinistre, 40 % des ménages voient lôint®gralit® de leur richesse 

exposée lors des inondations ; 40 % nôen ont que la moitié dôexpos®e1. 

La vulnérabilité face au risque de patrimoine concerne ainsi des ménages qui ne sont pas 

forcément en précarité financière, mais qui vont avoir une capacité de résilience très 

contrainte économiquement, aussi bien en matière de relogement que de prise en charge 

des dommages, en lien avec les enjeux de perte de valeur des biens exposés, de prix des 

logements ou encore dôacc¯s aux pr°ts d®j¨ mentionn®s. 

Les inégalités résident également en matière dôaccès à la prévention individuelle et à 

lôadaptation : en particulier, les contraintes financières (reste à charge important) peuvent 

aussi limiter la capacité des plus modestes. Au niveau collectif, les critères sociaux ne sont 

pas pris en compte lors de la répartition des fonds pour lôadaptation au sein des territoires 

et entre les territoires ï une approche par aléa sôapplique (voir Chapitre 1, section 2). 

Les travaux montrent que deux catégories de ménages peuvent être considérés comme 

particulièrement précaires et à risque de déclassement face aux risques climatiques2 : 

- les plus pauvres et les classes moyennes inférieures qui nôont pas de patrimoine 

immobilier, locataires, pour qui lôal®a climatique impliquerait un besoin de relogement, 

idéalement dans des zones non risquées (et indemnisations des dommages mobiliers 

éventuellement) ; 

- les classes moyennes inférieures propriétaires de leur logement, pour qui lôaléa 

impliquerait un besoin de relogement idéalement dans des zones non risquées et une 

perte de patrimoine (avec enjeu de valeur du bien, accès aux prêts bancaires, etc.) 

Les in®galit®s dôexposition ne sont cependant pas les seuls facteurs de diff®renciation 

sociale face au risque : côest aussi le cas en termes de couverture et de capacit® ¨ faire 

face aux dommages. 

                                               
1 Bézy T. (à paraître), « Real estate wealth inequality and exposure to natural disasters », op. cit. 

2 Beaussier A.-L., Chevalier T. et Palier B. (2024), « Qui supporte le coût de la transition environnementale ? 

Penser les inégalités face aux risques sociaux liés au changement climatique », Revue française des affaires 

sociales, n° 1, p. 207-230. 
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 Quelle évolution de la couverture pour les plus précaires ? 

Le syst¯me de couverture actuel ne remplit pas compl¯tement son r¹le dôuniversalit® et ne 

couvre pas certains besoins ; cela risque de sôamplifier avec la mont®e des risques 

climatiques et les comportements de marché qui se dessinent (voir section 2 supra). Quels 

sont les enjeux liés à ces inégalités qui pourraient être croissantes ? 

 Une couverture non universelle 

Le premier enjeu est celui de la non-universalité de la couverture. Le régime 

dôindemnisation des catastrophes naturelles Cat Nat a pour objectif de répondre à un 

principe de solidarité et dôégalité « de tous les citoyens devant les charges qui résultent 

des calamités nationales consacré par le préambule de la Constitution du 4 octobre 

1958 ». Lôobjectif est donc dôoffrir au plus grand nombre une couverture aux risques non 

assurables par le marché (voir Chapitre 3, section 3). 

Le niveau dôadh®sion des m®nages est tr¯s ®lev® dans lôHexagone : 97 % des ménages 

sont assurés, soit une adoption quasi universelle de lôassurance habitation, et ce depuis 

deux décennies. Il est cependant plus faible et inégal dans les Outre-mer, o½ il sô®chelonne 

entre 6 % et 70 % selon les territoires, malgr® une tendance g®n®rale ¨ lôaugmentation 

des taux en vingt ans. 

Les caractéristiques des ménages assurés diffèrent entre métropole et en outre-mer : par 

exemple, lôobligation dôassurance MRH des locataires nôest pas respect®e par pr¯s de 

50 % des locataires du parc privé dôoutre-mer. Le coût relatif pour lôassurance MRH sur 

les maisons est également plus élevé dans les Outre-mer (voir Chapitre 1, section 3). 

Au total, les primes pour ces territoires où vit 4,1 % de la population française représentent 

seulement 1,7 % seulement des primes collectées au plan national, qui traduisent à la fois 

une moindre assurance et une moindre valeur des biens assurés. 

La faible couverture assurantielle en outre-mer (bien que meilleure que dans les pays voisins 

des Caraïbes par exemple) représente un enjeu en termes de politiques publiques, alors 

que ces départements sont particulièrement exposés aux effets du changement climatique 

(voir Chapitre 2, sections 1.1.2 et 1.2.3). Les raisons de la sous-assurance dans les Outre-

mer sont diverses : non-assurabilité des biens, al®a moral provenant du fait que lô£tat 

intervienne en dernier recours en cas dôal®a climatique (voir Chapitre 1, section 4.1), et 

absence de demande en raison du montant des primes relativement au niveau de vie sont 

les principales raisons identifiées (voir Encadré 24). 
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Encadré 24 ï Non-assurance dans les Outre-mer 

Les taux de souscription ¨ lôassurance multirisque habitation (MRH) pour la 

résidence principale sont nettement inférieurs dans les Outre-mer que dans 

lôHexagone. En Guadeloupe, en Martinique et à La Réunion, les taux ont progressé 

entre 1995 et 2017, pour atteindre respectivement 59 %, 62 % et 68 %. 

En revanche, en Guyane, ce taux est resté relativement stable (49 % en 2017), et 

il est très faible à Mayotte (6 %)1. De nombreuses études se sont penchées sur la 

faible couverture assurantielle en outre-mer. 

Selon un billet de la Banque de France2, la faible souscription est principalement 

due à des logements déclarés non assurables3 et à lôanticipation de lôassistance, 

ces territoires disposant dôun mécanisme de fonds dôurgence qui leur est propre. 

Les résultats de Céline Grislain-Letrémy (2018)4 montrent en effet que la faible 

demande est principalement due à la mauvaise qualité des logements et aussi 

probablement à lôanticipation dôune aide ; le prix de lôassurance, réglementé par le 

taux de surprime identique dans les départements dôoutre-mer à celui de la 

métropole, ne contribue pas de manière significative à la faible demande 

dôassurance.  

De plus, les effets de pairs jouent dans les décisions individuelles dôassurance : le 

choix dôassurance des voisins a un impact sur la décision de souscrire ou non une 

assurance habitation ; le fait dôavoir grandi en France métropolitaine où la grande 

majorité des gens sont assurés augmente la probabilité dôêtre assuré. Enfin, les 

obligations dôassurance existantes ne garantissent pas que les ménages ciblés 

souscrivent une assurance en raison du faible suivi des renouvellements 

dôassurance par le bailleur lors dôune location ou par les banques lors dôun prêt 

immobilier.  

                                               
1 IGF et CGEDD (2020), Le phénomène de non-assurance dans les d®partements et collectivit®s dôOutre-

mer, op. cit. Selon lôenqu°te Budget de famille de lôInsee au titre de lôann®e 2017. 

2 Grislain-Letrémy C. (2022), « Catastrophes naturelles : exposition et sous-assurance », Bloc-notes Éco, 

Banque de France, décembre. 

3 En 2006, en Outre-mer, environ 3 % des logements étaient en construction, 28 % nôavaient pas acc¯s ¨ 

lôeau chaude, 58 % nôavaient pas de syst¯me dô®vacuation des eaux us®es et 4 % nôavaient pas de toilettes. 

En effet, selon la définition de la Banque interaméricaine de développement, un logement peut être déclaré 

non-assurable par les compagnies dôassurance sôil est en construction et si le logement ne pr®sente pas 

quelques caract®ristiques dôun logement moderne (eau chaude, toilettes, évacuation des eaux usées). Voir 

Charvériat C. (2000), « Natural disasters in Latin America and the Caribbean: An overview of risk », Inter-

American Development Bank Working Paper, n° 434, octobre. 

4 Grislain-Letrémy C. (2018), « Natural disasters: Exposure and underinsurance », Annals of Economics and 

Statistics, vol. 129, mars, p. 53-83. 
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Dans le rapport de lôIGF et du CGEDD de 20201, les principales raisons avancées 

pour expliquer la faible couverture assurantielle en outre-mer sont les suivantes : 

¶ lôécart entre revenus moyens avec la métropole, et la corrélation qui apparaît 

clairement en outre-mer entre niveau de vie et taux de souscription ; 

¶ le revenu disponible étant très contraint pour une large part des ménages, la 

d®pense dôassurance peut passer apr¯s dôautres postes per­us comme priori-

taires (loyer, nourriture, énergie, t®l®phonie, etc.). Le d®faut dôassurance nôa en 

outre pas dôeffet imm®diat, contrairement au non-paiement dôautres charges ; 

¶ une offre perfectible : lôOutre-mer peut en outre faire peur aux assureurs, avec 

des marchés trop exigus aux caractéristiques particulières, au regard de 

risques considérés comme excessifs (voir section 2.3 supra) ; 

¶ la proportion de biens immobiliers non assurables, nettement supérieure à la 

moyenne nationale ;  

¶ une conscience insuffisante des risques et de leurs conséquences matérielles ; 

¶ le faible « réflexe è de lôassurance dans les Outre-mer et lôexistence de 

repr®sentations n®gatives ¨ lô®gard de lôassurance. 

Ce rapport propose des pistes pour am®liorer le recours ¨ lôassurance, notamment 

sur la promotion de lôassurance (en partenariat avec France Assureurs et la Caisse 

dôallocations familiales), la r®daction dôune charte rappelant les droits et devoirs 

des assureurs et des assur®s, lôintervention des propri®taires pour faire respecter 

lôobligation dôassurance des locataires, la régulation de la sortie des assureurs des 

Outre-mer (en proposant que les coûts spécifiques de la réassurance des sinistres 

survenus outre-mer fassent lôobjet dôune mutualisation au plan national et avec 

lôensemble des assureurs, quôils interviennent ou non outre-mer2). Il propose de 

déplafonner les ressources du fonds Barnier, de supprimer le FSOM (voir 

Chapitre 1) ou encore de promouvoir des produits dôassurance innovants pour 

rem®dier ¨ lôabsence dôoffre assurantielle sur certains segments de march® 

(produits simplifi®s dôassurance avec garanties limit®es, produits financiers pour 

couvrir les infrastructures, assurances paramétriques pour les collectivités et les 

particuliers, etc.). 

                                               
1 IGF et CGEDD (2020), Le phénomène de non-assurance dans les d®partements et collectivit®s dôOutre-mer, op. cit. 

2 Plus précisément : « La mission insiste ainsi pour que toute augmentation du tarif de la réassurance de la 

CCR, notamment concernant son volet non proportionnel (stop loss), liée à des événements naturels outre-

mer, p¯se indistinctement sur lôensemble des c®dantes de la CCR au plan national, quôelles interviennent ou 

non outre-mer ï la r®ciproque ®tant vraie. Il appara´t en effet quôapr¯s Irma, les tarifs de la r®assurance ont 

pu augmenter de façon plus importante ï donc perçue comme punitive ï pour les assureurs présents outre-

mer ». IGF et CGEDD (2020), op. cit., p. 8. 
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 Hausse des primes et budget contraint 

Le second enjeu est celui de la hausse des primes et de sa soutenabilité dans le budget 

des m®nages. Le co¾t net dôinflation de la MRH a ®t® multipli® par quatre depuis 1980, et 

le coût de lôassurance habitation est en nette progression depuis 20151, la hausse sô®tant 

accélérée ces dernières années (voir Graphique 26) : lôindice des prix de lôassurance 

habitation a progressé de 26 %, contre 20 % pour lôinflation, 21 % pour le Smic et 27 % 

pour la valeur des biens immobiliers. 

Graphique 26 ï £volution dôindices de revenu et de consommation de 2015 à 2023  

(base 100 = 2015) 

 

Source : Insee, indices des prix à la consommation et données Smic 

Le montant des primes est d®j¨ lôun des facteurs de renoncement ¨ lôassurance 

notamment en outre-mer, et il nôest pas exclu quôil le devienne ®galement en métropole 

avec la montée des risques climatiques. En effet, la hausse récente du coût de la MRH 

(notamment à cause du passage de 12 à 20 % pour la surprime Cat Nat) nôest pas neutre 

pour le budget des plus précaires : les dépenses moyennes en matière dôassurance 

atteignent à lôheure actuelle près du 8 % des dépenses totales des ménages du premier 

décile (voir Graphique 27), et 2 % pour lôassurance logement. 

                                               
1 ACPR (2021), « Une première évaluation des risques financiers dus au changement climatique. Les 

principaux r®sultats de lôexercice pilote climatique 2020 », Analyses et synthèses, n° 122-2021, p. 36. 
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Graphique 27 ï D®penses moyennes par m®nage des diff®rents types dôassurance 

en pourcentage des dépenses totales, selon le niveau de vie 

 

g  Vie, décès 

g  Transports (y c. assurance voyage) 

g  Santé 

g  Logement 

g  Autres assurances (packs assurance, scolaire, 

dépendance, prévoyance, animaux, obsèques) 

Source : calcul des auteurs, à partir des données de lôenquête Budget de famille 2017, Insee 

En termes de revenu disponible, la surprime Cat Nat moyenne (auto et logement) 

représente un poids trois fois plus important du revenu disponible pour les ménages du 

premier décile que pour les 10 % des ménages les plus aisés ; ce poids décroît avec le 

niveau de vie des ménages (voir Graphique 28). Les enjeux du co¾t de lôassurance pour 

les plus précaires et de la non-assurance pour ce motif pourraient °tre exacerb®s dôici 

2050, la tarification ¨ lôadresse pouvant rendre tr¯s on®reuse lôassurance dans les zones 

à risques (voir section 2 supra). 
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Graphique 28 ï Primes Cat Nat en euros et en pourcentage du revenu disponible,  

par déciles de niveau de vie 

a/ Prime Cat Nat moyenne (en euros) b/ Prime Cat Nat rapportée au revenu disponible 

 
 

g  Résidences principales propriétaires 

g  Logements loués locataires 

g  Logements loués (bailleurs) 

g  Résidences secondaires 

g  Logements vacants 

g  Automobiles 

Source : Bézy T. (à paraître), « Real estate wealth inequality and exposure to natural disasters », PSE 

Working Paper 

 Une couverture partielle des dommages et une capacité inégale 

à lôadaptation 

Enfin, le troisième enjeu est celui de la couverture effective des biens, qui peut varier selon 

les contrats souscrits. 

Lôouverture du régime Cat Nat étant limitée aux biens assurés, comme tout contrat 

dôassurance, elle exclut de fait de toute indemnisation les habitants de logements 

« informels » (y compris les biens mobiliers dans les logements, au-delà des murs). Si les 

conditions dôindemnisation sont réunies, seuls sont indemnisés les dommages matériels 

directement causés par une catastrophe naturelle sur des biens assurés. Ces derniers 

englobent les bâtiments, le matériel, le mobilier et les véhicules à moteur assurés par des 

particuliers, des entreprises et des collectivités locales. 

La couverture ne comprend donc quôune partie des dommages indirects1 (voir Chapitre 1, 

section 3). Sont ainsi généralement exclus du champ dôapplication du contrat les pertes de 

                                               
1 Les dommages indirects pris en charge par le régime Cat Nat peuvent °tre les frais de relogement dôurgence 

(depuis janvier 2024, sous six mois maximum), les pertes dôexploitation associ®es aux biens endommag®s, le 
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loyers1, les dommages liés au dysfonctionnement dôappareils électriques (par exemple la 

perte du contenu des réfrigérateurs et congélateurs), les frais de déplacement ou encore 

les frais dôhonoraire dôexperts. En tout état de cause, les règles dôindemnisation ne sont 

pas uniformes dôun sinistré à lôautre et varient en fonction des clauses prévues par le 

contrat dôassurance souscrit. 

Les dommages élargis ne sont ainsi pas pris en charge dans le système actuel de 

couverture, comme par exemple lôancrage résidentiel et la sociabilité locale (capital 

dôautochtonie2), qui représente un véritable dommage en cas de relogement et de 

délocalisation, ou encore le caractère cumulatif des impacts dôun choc résidentiel, que lôon 

peut apprécier en regardant par exemple les impacts dôune expulsion locative (m°me sôil 

convient de tenir des caractéristiques de la population concernée) : la dégradation de la 

santé, la mortalité en hausse, les effets de long terme sur les enfants, les troubles du 

développement, etc. Ces dommages élargis renforcent la fragilité de certains ménages 

face au risque climatique, en particulier les plus précaires. 

Enfin, la capacité financière différenciée des assurés pour diminuer le risque ex ante ou 

pour faire face aux dommages peut aussi varier : les travaux de prévention et dôadaptation 

notamment nôauront pas le même poids sur le budget des ménages selon leur catégorie 

économique, les formules dôassurance retenues, le montant des biens assur®s, la taille 

des logements, etc. Malheureusement, on ne dispose pas ¨ lôheure actuelle des données 

permettant de le mesurer (voir Encadrés 20 et 23 supra). 

ǒǒǒ 

Le syst¯me dôassurance actuel souffre aujourdôhui de certaines limites qui rendent 

n®cessaire de sôinterroger sur ses ®volutions possibles ¨ horizon 2050. Dôune part, 

lôassurabilité de certains risques par le marché (que ces risques soient réassurés ou non 

par la puissance publique) pourrait être remise en question, en raison de leur fréquence et 

de leur intensité croissantes, notamment sous lôeffet du changement climatique. Les 

donn®es, tant sur la situation actuelle quôen prospective, sont de qualit® insuffisante pour 

pouvoir conclure sur la résilience financière du système de couverture des risques naturels 

dans les prochaines décennies.  

                                               

co¾t des ®tudes g®otechniques, les frais dôarchitecte et de ma´trise dôîuvre n®cessaires à la réparation des 

dommages ou les frais de démolition lorsque ceux-ci sont obligatoires (art. 125-4 du code des assurances). 

1 En cas de destruction du bien immobilier, le bail prend fin automatiquement. 

2 Le capital dôautochtonie peut °tre d®fini comme « lôensemble des ressources que procure lôappartenance ¨ 

des réseaux de relations localisés ». Voir Renahy N. (2010), « Classes populaires et capital dôautochtonie. 

Gen¯se et usages dôune notion », Regards sociologiques, n° 40, p. 9-26, ici p. 9. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.regards-sociologiques.fr/wp-content/uploads/2020/04/rs_40_2010_2_renahy.pdf
https://www.regards-sociologiques.fr/wp-content/uploads/2020/04/rs_40_2010_2_renahy.pdf


Chapitre 2 

Le système de mutualisation est-il résilient face au dérèglement climatique ? 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  217 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

Les risques chroniques (RGA) sont mal pris en charge par le régime dans son 

fonctionnement actuel, et les « risques » certains1 (recul du trait de côte) ne sont pas 

couverts, rendant nécessaire la réflexion sur lôimplication directe de lô£tat en dehors de 

tout autre moyen de compensation des dommages. De manière générale, le système de 

mutualisation existant ne garantit pas la pérennité de lôoffre sur certains territoires ï 

notamment les Outre-mer, qui ont déjà subi des désengagements dôassureurs, ni la 

pérennité de la couverture de certains risques ï la grêle par exemple, ou les dommages 

li®s ¨ la s®cheresse et non attribu®s ¨ un ®v¯nement particulier. Lôuniversalit® de la 

couverture nôest pas non plus garantie comme le montre la situation dans les Outre-mer 

et lôabsence de couverture pour certains dommages. La hausse des primes dôassurance 

et la baisse de la concurrence dans les zones à risque, en réponse à une exposition accrue 

aux risques et à une sortie de certains acteurs, pourraient rendre lôassurance inabordable 

pour de nombreux ménages (et collectivités locales et entreprises) et compromettre la 

prise en charge des dommages par les assureurs, renforçant des inégalités territoriales.  

Face au défi climatique, la question de lô®volution de notre système de mutualisation des 

risques se pose donc, dans lôoptique de r®pondre ¨ des enjeux de solidarit® entre zones ¨ 

risques et non risquées, entre personnes vulnérables et non vulnérables, entre biens 

essentiels et non essentiels ainsi que de responsabilité individuelle ou collective. 

 

                                               
1 Plus précisément, à occurrence certaine mais à échéance incertaine. 
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CHAPITRE 3 

PEUT-ON SOCIALISER  

LES RISQUES CLIMATIQUES ? 

Repenser un système de protection confronté à certains déséquilibres requiert une réflexion 

sur nos choix collectifs. Cette r®flexion nôest pas nouvelle, elle a pr®c®d® la cr®ation de lô£tat 

providence. Des auteurs comme Ulrich Beck ont mis en évidence la tendance des sociétés 

contemporaines à « socialiser les risques », et la socialisation des risques sociaux depuis le 

XIXe siècle nous offre un cadre pour penser la place de lô£tat dans un syst¯me de couverture 

des risques. Pourtant, la question dôune protection contre les risques climatiques et les 

catastrophes environnementales a re­u peu dôattention dans les travaux sur lô£tat 

providence, alors m°me que les risques naturels ne datent pas dôhier et que leur prise en 

charge précède à bien des égards celles des risques sociaux classiques1. 

Le parallèle entre la mutualisation des risques climatiques sur les biens et celle des risques 

sociaux sur les personnes est ici esquissé à partir des principes et des outils qui dessinent 

lôhistoire des assurances sociales, d®but®e en 1898. Cette histoire est cependant loin 

dô°tre lin®aire, car les choix qui ont pr®valu et qui restent d®battus sont ®minemment 

politiques, et intrins¯quement li®s ¨ lôhistoire des pays, des idées politiques et des conflits 

sociaux du XXe siècle. Ce parallèle ne se veut donc pas normatif, en tirant leçon de ce que 

doit °tre une socialisation, une prise en charge dôun risque social ou encore une 

redistribution. Il se veut cependant une description positive des choix historiques et une 

inspiration pour une réflexion nouvelle sur la mutualisation des risques climatiques pour le 

XXIe siècle. Lôid®e nôest pas non plus dôint®grer les risques climatiques au sein de la 

protection sociale : la littérature est prolixe sur le sujet2 et diffère de la démarche que nous 

proposons ici. 

                                               
1 Beaussier A. L., Cabane L., Chevalier T., Giry B. et Palier B., « Welfare states under the weather: A research 

agenda on social protection against environmental risks and disasters in the age of climate change », à paraître.  

2 Par exemple Costella C., Banthiya A., Reilly R., Sivanu S., Slater R., Georgiadou Y. et M. van Aalst (2024), 

« Mapping the integration of climate considerations in social protection in LMICs: An assessment of ninety-

eight climate-relevant social protection programs », Climate Risk Management, vol. 46 ; Climate Centre 
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Une socialisation des risques climatiques peut-elle faire sens, a fortiori face au 

changement climatique ? Comment dès lors penser les logiques juridiques, sociales et 

économiques sous-jacentes ? Quels sont les principes et les outils quôoffre la protection 

sociale pour repenser la mutualisation des risques climatiques ? 

Encadré 25 ï Mutualisation, socialisation, solidarité, justice :  

quelques définitions préalables1 

La mutualisation des risques est un mécanisme de mise en commun et de partage 

des risques afin que ceux-ci se compensent ï du latin mutuus « réciproque, qui 

sô®change ». De cette racine est également tirée la notion de mutualité, entrée 

dans le vocabulaire du droit social au XIXe siècle pour désigner un système de 

solidarit® ¨ base dôentraide mutuelle et lôensemble des associations de secours 

mutuel au début du xxe siècle. 

Lôassurance est le fait pour une compagnie, une soci®t® ou une mutuelle de garantir 

des personnes ou des biens par un contrat aux termes duquel elle sôengage ¨ verser 

une indemnit® en r®paration de dommages ®ventuels. Par m®tonymie, lôassurance 

est ®galement le contrat par lequel on sôassure contre certains risques. 

Socialiser un risque signifie le « rendre social » ou encore « gérer et diriger au nom 

de la société entière è. La socialisation des risques est lôaction de former une soci®t®, 

côest donc la forme la plus ®tendue ï à une société ï de la mutualisation des risques. 

Un risque social désigne, à partir du XIXe siècle, un risque relatif aux rapports entre 

les classes de la société, notamment à la répartition des individus dans la société 

du point de vue de la division du travail et de ses effets. Entrent dans cette 

catégorie des risques couverts par des assurances sociales, tels que le chômage, 

la pauvret® et lôexclusion, la maladie ou lôaccident du travail, la maternit®, le 

handicap ou encore la vieillesse. Un risque social peut donc être à la fois un risque 

collectif (qui touche un grand nombre de personnes) et individuel (dont les 

conséquences sont supportées individuellement). Les responsabilités attenantes 

peuvent donc être également partagées. 

Les assurances sociales trouvent leurs prémices à la fin du XIXe siècle et se sont 

construites sur la base dôun compromis entre de multiples classes sociales et acteurs 

sociaux : partis politiques, hauts fonctionnaires, syndicats, associations familiales, 

                                               

(2024), « Addressing climate risks through social protection », Position Paper, octobre ; ILO (2024), World 

Social Protection Report 2024-26: Universal social protection for climate action and a just transition, 

International Labor Organisation. 

1 Ces définitions sont tirées du Dictionnaire historique de la langue française, sous la direction dôAlain Rey, 

Le Robert. 
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organisations patronales, médecins, mutuelles, etc. Elles se sont développées avec 

une forme particulière dô£tat, lô£tat providence, mais ne sauraient se r®duire ¨ des 

interventions ®tatiques. Les assurances sociales comprennent aujourdôhui la 

S®curit® sociale, cr®®e en 1945, qui recouvre un ensemble dôorganismes publics et 

acteurs de droit privé inscrits dans ce cadre légal. 

Un risque social est donc pris en charge par la collectivit®, en cela quôil porte atteinte 

aux conditions de vie de tout ou partie du corps social. Côest g®n®ralement le cas 

des risques collectifs ï les risques naturels et les risques g®n®r®s par lôactivit® 

humaine (risques industriels, nucléaires, sociaux, etc.) ï, mais pas toujours : un 

risque peut concerner un grand nombre de personnes sans porter atteinte aux 

conditions de vie dôun corps social. La prise en charge collective ne pr®sage 

cependant en rien du régime de responsabilité qui lui est attaché : la responsabilité 

dôun dommage peut °tre individuelle (lôindividu est redevable du paiement du 

pr®judice subi) ou collective (un ensemble dôindividus ï voire la société tout entière 

ï peut être tenu responsable du dommage). Ce régime de responsabilité peut lui-

même dépendre de principes de justice différents ï un principe de justice 

contractualiste ou rawlsien va par exemple édicter que la justice est une vertu des 

institutions sociales qui doivent créer des conditions équitables pour tous. 

En outre, la prise en charge collective ne présage en rien du degré de solidarité 

entre les individus, qui désigne « le commun à plusieurs personnes, de manière 

que chacune réponde du tout », et donc leur « dépendance réciproque » au sein 

dôun m°me syst¯me ou dôune soci®t®. 

 Les risques naturels sont-ils des risques sociaux ? 

Alors que lôindustrialisation a vu appara´tre les risques li®s au travail et a renvers® le 

principe de responsabilit® face ¨ lôaccident, le changement climatique et lôacc®l®ration des 

évènements naturels qui en découle posent à la collectivité la question dôune extension de 

la prise en charge des risques. 

 Industrialisation au XIXe siècle contre changement climatique 

au XXIe siècle : lôampleur nouvelle du collectif dans la soci®t® 

La cr®ation des premi¯res assurances sociales est indissociable de lôindustrialisation et 

des dommages que celle-ci pouvait cr®er, dommages que la soci®t® de lô®poque ®tait 

incapable de couvrir. Elle a renversé à la fois la causalité des accidents du travail, la 

relation à la solidarité et la notion de risque, donc sa prise en charge. 
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Cette période est celle de la création de lôÉtat social, avec trois grands marqueurs. Dôune 

part, lô£tat social est lié à lôavènement des sociétés industrielles : lôhistoire des accidents 

du travail raconte lôincapacité de lô£tat à penser les problèmes de responsabilité qui sont 

ceux des sociétés industrielles. Dôautre part, lôav¯nement de lô£tat providence marque une 

date décisive dans lôhistoire de la protection sociale, passant de lôassistance ï une 

problématique de secours ï à lôassurance o½ il nôest plus question que de droit. Enfin, lô£tat 

providence signe le développement de la prévention institutionnelle dans le champ social : 

il revient ¨ lô£tat de faire en sorte que chacun se conduise de la fa­on la plus 

prophylactique possible1. 

Lôindustrialisation qui a men® ¨ lô£tat providence peut-elle être comparée au changement 

climatique ? Et cette comparaison peut-elle ouvrir sur une redéfinition potentielle du rôle 

de lô£tat dans la gestion des risques climatiques ? 

 Lôindustrialisation et la notion dôaccident 

Lôindustrialisation change la fa­on de produire, en substituant au syst¯me dôartisanat et de 

corporation un système de manufacture et de grande industrie2. Le développement des 

sociétés industrielles a multiplié les situations où une activité utile et profitable (la production 

manufacturière) était la cause de dommages (les accidents du travail), sans quôon puisse 

les imputer à une faute (de lôemployeur ou de lôemploy®). Ces situations sont alors appel®es 

des « accidents ». Elles se caractérisent à la fois par leur régularité ï lôaccident est pr®visible, 

assurable et calculable ï et par le fait quôelles sont le produit de la vie collective. Si ces 

accidents vont r®volutionner lôassurance, ce nôest pas tant ¨ cause de leur augmentation en 

nombre ou en coût financier, mais plutôt à cause des failles du syst¯me de couverture quôils 

font apparaître et qui rendent caduque le régime de responsabilité3. 

Un parallèle avec les risques naturels peut être établi à ce premier niveau. Le risque naturel 

est aussi un risque collectif : créant des dommages aux biens, la faute en est difficilement 

imputable aux ménages localisés sur le lieu de la catastrophe. Il augmente avec la collecti-

vité : produit de lôanthropoc¯ne, le changement climatique accro´t le risque de catastrophe 

naturelle et produit des dommages dôautant plus importants que la croissance ®conomique 

collective et la concentration des habitats sont grandes. Enfin, la justification de sa prise 

en charge nôest pas tant financi¯re que sociale : le coût de ces dommages, bien que 

croissant, ne semble pas insoutenable ; pour autant, lôaugmentation des risques clima-

tiques met en péril la soutenabilité sociale et territoriale du système actuel (voir Chapitre 2). 

                                               
1 Ewald F. (1986), Lô£tat providence, Paris, Grasset. 

2 Welinsky H. et Lebeaux C. (1958), Industrial Society and Social Welfare, Russell Sage.  

3 Ewald F. (1986), Lô£tat providence, op. cit., p. 229.  
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 La cause des dommages, la responsabilité et la solidarité 

Par ailleurs, les failles du système de couverture des accidents du travail se matérialisent en 

ce que François Ewald appelle un « conflit de responsabilité » : à partir du moment où il nôy 

a pas de faute imputable à un individu en particulier, qui est responsable et comment peut-

on dissocier la cause de la responsabilité ? La fin du XIXe siècle constitue un tournant majeur, 

car la soci®t® prend alors conscience quôelle ma´trise les imputations, quôelle peut les g®rer 

comme elle lôentend et que le droit ¨ la r®paration peut °tre s®par® des relations de causalit® 

entre une faute et un dommage. En effet, lôindustrialisation permet de séparer la faute 

individuelle des dangers inhérents à la vie en collectivité. La question devient : à qui imputer 

les dangers inhérents au travail industriel ? comment traiter juridiquement lôindustrialisation 

(et aujourdôhui le changement climatique) ? 

La manière de gérer les imputations et la responsabilité devient alors un probl¯me dô®quit®, 

formulé davantage en termes économiques que moraux : faire supporter la charge dôun 

dommage par la victime ou par un autre, côest de toute fa­on rendre lôun ou lôautre 

« responsable è. R®partir les risques, côest donc juger qui doit les supporter, en fonction 

dôune ç équité sociale » à fixer. La source et le fondement de la responsabilité se déplacent 

de lôindividu vers la soci®t® : on est responsable non pas parce quôon aurait pu agir 

autrement mais parce que la société considère « juste » de vous rendre responsable, 

côest-à-dire de vous faire supporter la charge p®cuniaire du dommage. Lôç idéal social » 

de lô®poque est alors de socialiser les risques, de les attribuer et de les répartir 

indépendamment de leur occurrence, ce qui sera réalisé pleinement par le système de 

Sécurité sociale des années plus tard. Au cours du XIXe siècle, la couverture du risque se 

trouve donc résolument rabattue sur un principe de solidarité ï la répartition de cette 

charge se trouvant décidée par la société. 

Cette nouvelle approche du risque ï où la richesse collective implique des dommages 

particuliers dont il convient de répartir la charge ï pourrait sôappliquer aux dommages 

climatiques et plus largement naturels. De fait, personne en particulier (mais tout le 

monde en tant que collectif) nôest responsable du changement climatique, même si des 

actions individuelles dô®vitement ou de pr®vention du risque sont possibles. Un régime 

spécifique de causalité semblerait donc pouvoir sôappliquer au risque climatique. 

 Le nouveau régime de droit associé à la cause collective 

Les réflexions sur le régime de droit attenant à cette nouvelle définition de la 

« responsabilité » et de la « cause » se concentrent alors sur deux éléments : dans son 

programme dôabord, que lôon peut r®sumer ¨ un id®al de justice purement r®paratrice dôo½ 

serait exclu tout élément de pénalité ; dans sa technique ensuite, qui implique une 

socialisation des dommages suivant le principe de solidarité ou de mutualité. 
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À la fin du XIXe siècle, ce régime de droit prend la forme de ce que seront plus tard les 

premières assurances sociales : avec la loi sur les accidents du travail de 1898, il y a 

reconnaissance dôun droit à réparation de lôouvrier accidenté par lôemployeur, dont celui-ci 

peut sôexonérer sôil a affilié ses employés à des sociétés de secours mutuel et sôil a financé 

une partie de la cotisation. Cette mutation du droit se poursuivra jusquô¨ la cr®ation de la 

Sécurité sociale en 1945, avec notamment lôobligation de cotisation et la caisse unique. 

Quelle que soit sa forme, le nouveau régime présente plusieurs volets : 

- un dispositif de sécurité dôune part (dans le cas des accidents du travail, il sôagira de 

la sécurité publique et de la sécurité civile des ouvriers) ; 

- un dispositif de production dôautre part, qui intègre notamment les dispositifs de 

prévention, auxquels on rattache des droits et des devoirs, un principe dôadhésion 

obligatoire et une recherche dôunité et dôuniversalité. 

Là encore, le parallèle pourrait être dessiné avec un dispositif de couverture des risques 

naturels ou climatiques, qui doit comporter un volet « sécurité » de réparation face aux 

évènements et un volet « production » qui englobe les dispositifs de prévention et 

lôam®nagement du territoire r®silients face aux risques naturels et climatiques. 

 Responsabilité individuelle, responsabilité collective et solidarité 

Comment dès lors articuler responsabilité individuelle, responsabilité collective et solidarité 

dans un système socialisé des risques ? La prolifération des institutions dôassurances et 

la naissance de la Sécurité sociale caractérisent la socialisation des responsabilités. 

La notion de sécurité face aux risques sociaux a donc permis de passer dôune 

problématique de responsabilité, qui répartissait la charge des dommages, à une 

problématique de solidarité et de contributivité. 

Lôopposition entre ces deux notions fondatrices de lôassurance semble pourtant d®pass®e, 

car « socialisation è nôest pas synonyme de sortie de responsabilité dans le cas des 

assurances sociales. Les th®oriciens de lô£tat social montrent plut¹t que le fondement des 

assurances sociales est justement le caractère collectif de la responsabilité1. Cette 

opposition prend en réalité la forme dôune responsabilité subjective dôun côté (la faute 

morale de lôindividu) et objective de lôautre (la probabilité de survenue du risque produite 

par lôactivité collective). Il y a bien une sortie de la responsabilité subjective dans les 

assurances puisquôon considère que ce nôest pas la mauvaise volonté de lôouvrier ou du 

patron qui est en cause dans la survenue de lôaccident mais son insertion objective dans 

un ensemble interdépendant produisant des risques. Côest dôailleurs cette première rupture 

qui permet ensuite de construire une responsabilité collective : lôentreprise (ou la société) 

                                               
1 Lévy-Bruhl S. (2025), Le grand renversement de lô£tat social, Paris, Puf.  
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peut être désignée responsable au titre de son organisation parce que lôon cesse de 

chercher dans une mauvaise volonté lôorigine du fait à sanctionner. 

Le risque dôaccident du travail en est un exemple : lorsquôil se mat®rialise, on cesse 

dôimputer la faute ¨ lôouvrier ou au patron pour la rendre au collectif (¨ la branche), qui le 

prend en charge par lôassurance ; le risque est objectivé et collectif.  

« La socialisation implique au contraire un énorme surcroît de responsabilité et, 

corrélativement, une extrême centralisation des décisions. Le social ne fait pas dispa-

raître la responsabilité ; la différence entre État providence et État libéral tient plutôt à la 

distribution ou ¨ lô®conomie de la responsabilit®. La responsabilit® au sens lib®ral a deux 

grandes caractéristiques : elle est dôabord individuelle et principe dôindividualisation, elle 

ne peut être collective, principe de collectivisation ; elle est ensuite limitée : tout 

®v¯nement nôimplique pas par lui-même de responsabilité. À lôinverse, la socialisation de 

la responsabilit® passe par une sorte dôunification des causes au profit du social1 ».  

La responsabilité devient donc répartition des risques : « ce nôest plus ¨ proprement parler 

une question de responsabilité mais une question de risques : qui doit les supporter ? 

Forcément, en raison et en justice, il faut que ce soit celui qui, en agissant, a pris à sa 

charge les conséquences de son fait et de son activité2 è. Cette tendance ¨ lô®largissement 

de la socialisation des risques, en maintenant la responsabilité pour prévenir les risques 

en amont3, pourrait sôappliquer aux risques naturels. 

 Le glissement dôune responsabilit® individuelle ¨ collective 

La responsabilité a trois fonctions traditionnelles ï lôindemnisation, la sanction et la 

prévention ï, qui ne disparaissent pas avec la socialisation du risque. Du côté de 

lôindemnisation, lôhistoire des assurances sociales montre que les obligations dôassurance 

nôont cess® de se multiplier ; simplement, ce nôest plus la faute du responsable qui fonde la 

réparation du préjudice subi, mais le fait même du préjudice. Du côté de la sanction ensuite : 

dans le cadre des assurances sociales, la faute nôest pas appelée à disparaître, bien au 

contraire, parce que le r®gime dôassurance ne peut pas supprimer les fautes (dolosives ou 

intentionnelles au minimum), sans quoi le contrat dôassurance deviendrait l®onin. En 1898, 

on invente même le terme de « faute inexcusable » qui désigne un manquement grave qui 

ne rel¯ve pas dôune erreur, qui nôest pas imputable ¨ un risque et qui suppose un concours 

volontaire de lôauteur du dommage ¨ sa r®alisation. Ce maintien du r®gime de faute permet 

en outre de limiter lôal®a moral de la part des employeurs (et dans une moindre mesure des 

employ®s) et de les inciter fortement ¨ sôint®resser ¨ la gestion du risque. 

                                               
1 Ewald F. (1986), Lô£tat providence, op. cit., p. 544.  

2 Saleilles R. (1897), Les accidents du travail et la responsabilité civile, Paris, Éditions Arthur Rousseau, p. 4. 

3 Conseil dô£tat (2004), Responsabilité et socialisation du risque, rapport public. 
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Avec la création des premières assurances sociales, on assiste à un glissement dôune 

responsabilité individuelle vers une responsabilité collective, glissement qui évoluera dans 

lôhistoire de la Sécurité sociale. Le risque et la perception du risque changeant ï avec 

lôurbanisation, le progr¯s technique et aujourdôhui le changement climatique ï, la demande 

dôextension de sa couverture augmente et le champ dôapplication de la responsabilit® 

sô®largit1. Cette évolution est lente :  

« Si lôid®e de risque implique bien avec elle les deux id®es de socialisation et dôune 

charge collective à répartir, les premières assurances, les premières pratiques des 

risques sociaux restaient divis®es entre lôexigence classique dôune proportionnalit® de la 

prime au risque et celle dôune solidarit® plus pure qui permettrait au groupe de r®partir 

les charges selon une r¯gle quôil se donnerait librement à lui-même2 ». 

Parall¯lement, la notion de solidarit® nationale et dôun syst¯me mixant solidarit® et assurance 

se d®veloppe. Côest dans cette histoire des responsabilit®s et des solidarit®s que sôinscrit la 

création, en 1982, du régime des catastrophes naturelles (la responsabilité seule ne peut être 

retenue) ou lôindemnisation des victimes du terrorisme. Les formes dôassurance d®coulant 

dôune responsabilit® collective, dôune attente forte envers lô£tat et dôune mutualisation proche 

de la solidarité sont en effet nombreuses : instauration de régimes spéciaux de responsabilité, 

garantie de lô£tat apport®e ¨ la CCR, fonds dôindemnisation, assurances obligatoires, mise en 

place de proc®dures permettant dô®viter les refus dôassurer, encadrement de la limitation dans 

le temps de la garantie contrat, etc. (voir section 2.1)3. En découlent des choix de gouvernance 

et de financement très différents. 

 Intégrer la responsabilité individuelle dans une socialisation des risques 

climatiques 

Les risques naturels, inscrits dans cette logique de responsabilité collective, peuvent-ils 

être socialisés ? Comment conserver des notions de responsabilité individuelle quand la 

responsabilité collective domine ? Comment mettre en place un système de couverture qui 

évite « lôal®a moral » ou encore la sélection adverse ? 

Aléa moral et sélection adverse 

Sur le march® de lôassurance o½ coexistent des individus expos®s ¨ diff®rents niveaux de 

risques, les assurés détiennent une information privée sur leur risque qui conduit à une 

                                               

1 Beck U. (1986), La Soci®t® du risque. Sur la voie dôune autre modernit®, Paris, Flammarion. 

2 Ewald F. (1986), Lô£tat providence, op. cit., p. 395. 

3 Grislain-Letrémy C., Lahidji R. et Mongin P. (2012), Les risques majeurs et lôaction publique, rapport du 

Conseil dôanalyse ®conomique, n° 105, décembre. 
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sélection adverse1. Dôune part, lôassur® peut d®cider de souscrire ou non une assurance, 

ce qui biaise le portefeuille de risques de lôassureur. Dôautre part, les assureurs peuvent 

d®cider de s®lectionner les risques couverts. Une fois le contrat sign®, lôincapacité de 

lôassureur ¨ surveiller le comportement de ses clients conduit ¨ lôal®a moral, ce probl¯me 

dôinformation que Kenneth Arrow (1963) a abord® pour la premi¯re fois dans son article 

sur lô®conomie de lôassurance maladie2. Dans le cas des risques naturels et climatiques, 

ce phénomène pourrait se traduire par un assuré ne mettant pas en place les mesures de 

pr®vention apr¯s contraction de lôassurance (alors quôil lôaurait fait sinon). Le ph®nom¯ne 

de passager clandestin peut également survenir de la part des individus, qui choisiraient 

de ne pas sôassurer en pariant sur une couverture ex post syst®matique par lô£tat. 

Mais la littérature est depuis largement revenue sur les comportements des agents face à 

la demande et ¨ lôoffre dôassurance, ¨ lôinformation et à la rationalité3. Notamment, de 

nombreux ménages font des choix incompatibles avec un comportement rationnel. Il a par 

exemple ®t® montr® que les assur®s choisissent des polices dôassurance trop peu 

couvrantes par rapport à leur aversion au risque ; que le fait de payer une prime plus 

®lev®e en ®change dôune franchise peu ®lev®e nôest pas ressenti comme une perte ; ou 

encore que les ménages sont plus à même de souscrire une assurance contre les risques 

naturels après la matérialisation dôune catastrophe, même sôils considèrent (à tort) que 

cette catastrophe minore la probabilit® dôen subir une nouvelle4. 

Le ph®nom¯ne dôal®a moral dans lôassurance des risques climatiques est sp®cifique. Dôun 

point de vue théorique, la microéconomie standard permet de réfléchir au choix de 

localisation des individus vis-à-vis dôune source de risque. En supposant que les individus 

sont hétérogènes dans leur goût ou leur aversion pour le risque, que la source du risque est 

unique et que les agents choisissent leur distance par rapport à cette source, moduler la 

prime dôassurance selon le risque entra´ne des choix de localisation plus sensibles ¨ 

lôexposition. Avec une prime uniforme, les individus nôinternalisent pas les cons®quences de 

                                               
1 Akerloff G. (1970), ç The market for ñlemonsò: Quality uncertainty and the market mechanism », Quarterly 

Journal of Economics, vol. 84(3), p. 488-500 ; Rothschild M. et Stiglitz J. (1976), « Equilibrium in competitive 

insurance markets: An essay on the economics of imperfect information », The Quarterly Journal of Economics, 

vol. 90(4), p. 629-649 ; et pour une étude empirique récente, Cohen A. et Siegelman P. (2010), « Testing for 

adverse selection in insurance markets », Journal of Risk & Insurance, vol. 77(1), p. 39-84, mars. 

2 Arrow K. J. (1963), « Uncertainty and the welfare economics of medical care », American Economic Review, 

vol. 53(5), p. 941-973, décembre. 

3 Baker T. et Siegelman P. (2014), « Behavioral economics and insurance law: The importance of equilibrium 

analysis », dans Zamir E. et Teichman D. (dir.), The Oxford Handbook of Behavioral Economics and the Law, Oxford. 

4 Kunreuther H., Sanderson W. et Vetschera R. (1985), « A behavioral model of the adoption of protective 

activities », The Journal of Economics Behavior and Organization, vol. 6, p. 1-15. Lôabsence de comportement 

rationnel face aux risques a également été décrit en santé, par exemple Gibson T. B., Ozminkowski R. J. et 

Goetzel R. Z. (2005), « The effects of prescription drug cost sharing: a review of the evidence », The American 

Journal of Managed Care, vol. 11(11), novembre, p. 730-740. 
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leur d®cision dôexposition (côest-à-dire le rench®rissement du co¾t global pour lôassureur 

lorsque le choix de localisation est proche de la source de risque, renchérissement que 

lôassureur r®percute sur les primes pour tous). Le ph®nom¯ne de passager clandestin se 

situerait donc en grande partie dans le choix de cette localisation (voir Chapitre 1, section 1). 

La r®glementation et lôinformation sont ®galement deux composantes essentielles dôun 

comportement de passager clandestin ou dôal®a moral. La notion dôaléa moral évolue avec 

le droit, selon les contours du licite et de lôillicite, et selon lôinformation sur le risque 

disponible au moment du choix. Côest particuli¯rement vrai pour les risques climatiques, 

qui ont évolué rapidement, et même plus rapidement que le renouvellement moyen de 

lôhabitat : si les individus nôavaient pas connaissance des risques lors de leur décision de 

localisation, par manque dôinformation ou par amplification du risque, leur responsabilité 

individuelle est remise en question. 

Pour cette raison, la réglementation (interdiction de construire dans les zones à risque, 

obligation dôusage de certains mat®riaux et de certaines techniques de construction, etc.) 

et lôinformation (risques climatiques lors de lôachat dôun logement, travaux dôadaptation 

nécessaires, etc.) ne sont a priori des outils efficaces de responsabilité individuelle dans 

lôassurance des risques climatiques que sur les flux de nouveaux logements1, et donc pour 

une proportion faible des assurés. 

Est-on responsable individuellement face aux risques climatiques ?  

La litt®rature acad®mique, encore limit®e sur ce sujet, ne sôaccorde pas vraiment sur la 

pr®sence ou non dôun al®a moral et dôun ph®nom¯ne de passager clandestin forts face 

aux risques climatiques2. Dans ce cas, les politiques pour y faire face devraient donc plutôt 

relever du cas par cas (selon les responsabilités avérées ou selon les risques climatiques). 

Petrolia et al. (2015)3 ont interrogé des propriétaires de maisons situées dans des zones 

côtières aux États-Unis : les personnes interrogées qui souscrivent une assurance contre 

le vent investissent ®galement davantage dans lôatt®nuation des risques li®s au vent. 

                                               
1 Côest ce que laisse entendre lôarticle L. 125-6 du code des assurances : dans les terrains classés 

inconstructibles par un PPR, les assureurs ne sont plus soumis ¨ lôobligation de couvrir les dommages, sauf 

pour les biens existant avant la publication du PPR. Il nôexiste pas non plus dôobligation pour lôassureur lorsque 

les biens ont été construits en violation des règles administratives tendant à prévenir les dommages des 

catastrophes naturelles en vigueur lors de leur mise en place. Voir Sénat (2017), « Les systèmes 

d'indemnisation des catastrophes naturelles », Étude de législation comparée, n° 282, octobre.  

2 Pour une revue dans des régimes assurantiels différents, voir Jantsje M. Mol, W.J. Wouter Botzen, Blasch 

J. E. (2020), « Behavioral motivations for self-insurance under different disaster risk insurance schemes », 

Journal of Economic Behavior & Organization, vol. 180, p. 967-991.  

3 Petrolia D. R., Hwang J., Landry C. E. et K. H. Coble (2015), « Wind insurance and mitigation in the coastal 

zone », Land Economics, vol. 91(2), p. 272-295. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.senat.fr/lc/lc282/lc2823.html
https://www.senat.fr/lc/lc282/lc2823.html
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0167268118303378?via%3Dihub


Chapitre 3 

Peut-on socialiser les risques climatiques ? 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  229 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

De même, Osberghaus (2015)1 a montré que les ménages allemands couverts par une 

assurance contre les inondations sont également plus susceptibles dôinvestir dans des 

mesures dôatt®nuation des risques dôinondation.  

Une étude sur les inondations dans la région parisienne2 va dans le même sens, en 

essayant de déterminer si les assurés en multirisque habitation prennent plus ou moins de 

mesures de r®duction des risques dôinondation. Lôachat dôune assurance compl¯te 

(multirisque) est alors associé à une plus grande prévention individuelle et à une plus 

grande probabilit® dôadaptation des logements. En particulier, les auteurs observent une 

relation positive entre le fait dô°tre couvert par une assurance contre les catastrophes 

naturelles et la prise de mesures dôatt®nuation des risques dôinondation pour les personnes 

vivant dans une zone inondable, pour celles qui perçoivent leur domicile comme étant plus 

exposé aux inondations que le reste de la région parisienne et pour celles qui détiennent 

effectivement des informations officielles sur les risques dôinondation. 

De même, Hudson et al. (2017)3, sur la base de donn®es dôenqu°te en Allemagne et aux 

États-Unis, ne trouvent aucun effet dôal®a moral quant ¨ lôassurance contre les inondations 

et la mise en îuvre de mesures de r®duction de celles-ci. Par ailleurs, les auteurs ont 

constat® quôune majorit® de titulaires de polices dôassurance contre les ouragans ne 

savent m°me pas quôils ont une franchise et que les franchises jouent un r¹le mineur dans 

les activit®s de pr®paration aux ouragans. Ils concluent que lôutilisation de bonus/malus 

sur les primes est probablement un moyen plus efficace dôinciter les assurés à réduire le 

risque de catastrophe naturelle en g®n®ral et le risque dôinondation en particulier. 

À lôinverse, dans un r®gime o½ le nombre dôassur®s est tr¯s large, comme en France pour 

le régime Cat Nat, la prime ne semble pas le meilleur moyen dôencourager la pr®vention, 

encore moins de dissuader les « implantations hasardeuses ». 

En revanche, certains travaux comme Baylis et Boomhower (2019)4 montrent que les 

dépenses publiques consacrées à la prévention des catastrophes, comme les incendies aux 

États-Unis, valorisent les biens dans les zones à risque et pourraient conduire à des 

ph®nom¯nes de passagers clandestins. Certaines des ®tudes ne d®tectant pas dôal®a moral 

pourraient par ailleurs souffrir de biais de sélection, les personnes les plus susceptibles de 

sôassurer contre un risque pouvant aussi °tre les plus conscientes ou les plus sensibles ¨ ce 

                                               
1 Osberghaus D. (2015), « The determinants of private flood mitigation measures in Germany. Evidence from 

a nationwide survey », Ecological Economics, vol. 110, février, p. 36-50.  

2 Rufat S., Robinson P. J. et Botzen W. J. (2024), « Insights into the complementarity of natural disaster 

insurance purchases and risk reduction behavior », Risk Analysis, vol. 44(1), janvier. 

3 Hudson P., Botzen W.J.W., Czajkowski J. et Kreibich H. (2017), « Moral hazard in natural disaster insurance 

markets: Empirical evidence from Germany and the United States », Land Economics, vol. 93(2), p. 179-208.  

4 Baylis P. et Boomhower J. (2019), « Moral hazard, wildfires and the economics incidence of natural 

disasters », NBER Working Paper, 26550, décembre.  
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risque. On peut aussi noter que les ®tudes dô®conomie comportementale appliqu®es ¨ 

lôassurance1 montrent que les comportements de souscription (choix de la prime et de la 

franchise) ne correspondent pas ¨ ceux dôagents ®conomiquement rationnels. 

Comment intégrer la responsabilité dans une socialisation  

des risques climatiques 

Comment dès lors intégrer les différentes formes de responsabilité, qui différent selon les 

territoires (localisation) et selon les risques (incendies, RGA) ? Les accidents du travail 

nous offrent ¨ nouveau un cas dô®cole. En termes de risque professionnel, ç on peut 

garantir tous les accidents du travail jusque ou au-delà de la faute inexcusable de lôouvrier 

(ou du patron). Côest un des principaux b®n®fices de la notion : permettre dôasseoir le droit 

de lôouvrier sur le fait m°me de lôaccident, du dommage subi, quelle quôen soit la cause. 

Avec ceci quôalors quôun principe de responsabilité fondé sur une idée de cause implique 

une distribution sélective des charges, le risque professionnel, au contraire, est porteur de 

solidarité2 ». La loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail offre donc un nouveau cadre 

pour repositionner la responsabilité : 

- le forfait. La r®paration devient en partie forfaitaire. Cela suppose que lôon fixe ¨ lôavance 

le montant ou le niveau des indemnit®s (la mesure de lôindemnit® ne se trouve plus dans 

lôobjectivit® du pr®judice mais dans une certaine obligation que la société se reconnaît 

envers certains de ses membres) ; la richesse produite par le travail sert à réparer les 

dommages liés à sa propre production ; le juge c¯de en partie sa place ¨ lôexpert ; 

- la faute inexcusable, qui permet dôidentifier une responsabilité avérée, alors même 

quôon sort dôun r®gime de responsabilit® pour faute ; 

- lôarticulation entre incitation et pr®vention, que celles-ci soient individuelles (modulation 

de la prime) ou partagées (prévention) ; 

- lôassurance, qui est un dispositif alors facultatif et pratique de garantie des dommages 

et qui organise une solidarité de la sécurité. Sôensuivent des débats sur lôassociation 

dôassurance, lôobligation, la pr®vention et lôincitation, le financement, la d®centralisation, 

lôorganisation des assurances sociales ou privées. 

Ce cadre de pensée prévaut en partie à la création du régime Cat Nat en 1982. Il pourrait 

être approfondi : si la situation demande une solidarité élargie, des mécanismes parti-

culiers dôindemnisation doivent °tre appliqués avec des limites, selon la gravité des 

dommages et leur ampleur, le caractère exceptionnel ou imprévisible, la responsabilité 

                                               
1 Baker T. et Siegelman P. (2014), « Behavioral economics and insurance law: The importance of equilibrium 

analysis », op. cit. 

2 Ewald F. (1986), Lô£tat providence, op. cit., p. 285. 
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de lô£tat dans leur survenance ou encore le co¾t de la solidarit®. Plusieurs cas de 

responsabilit® av®r®e pourraient sôappliquer dans le cadre des risques climatiques. 

Du côté des agents, peut être considérée comme responsable toute personne qui 

outrepasse la réglementation, que ce soit les assurés (zone inconstructible, obligation 

de travaux, etc.), les maires ayant délivré un permis de construire, les promoteurs, les 

constructeurs (dans le cadre de la garantie décennale par exemple), etc. Du côté de 

lôaction publique, la question est plus complexe, lôam®nagement du territoire et la mal-

adaptation pouvant relever des processus productifs et dôerreurs imputables ¨ la 

collectivité, ce qui plaide pour une solidarité collective. Il sera en outre particulièrement 

intéressant de regarder la responsabilit® en cas de modification de lôal®a (®tiages et RGA 

par exemple, voir Encadré 26). 

Encadré 26 ï La conséquence des étiages sur le risque de RGA :  

lôexemple du barrage de Donz¯re-Mondragon (Vaucluse) 

Le barrage de Donzère-Mondragon sur le Rhône a été inauguré en 1952. Cet 

ouvrage dôart a trois objectifs principaux : rendre le Rhône navigable, alimenter la 

centrale nucléaire de Tricastin située en amont en eau de refroidissement et 

produire de lô®lectricit® en aval. Lors de sa construction, ce barrage hydro®lectrique 

comportait la plus grande chute dôeau du monde (26 m¯tres). Cet ouvrage 

demandait, en amont, la création de digues afin de canaliser le fleuve (canal de 

dérivation, ou canal dôamenée) et, en aval, le creusement dôun canal de fuite. Ce 

canal de fuite a créé un drain de la nappe alluviale du Rhône sur le secteur, 

entraînant une baisse sensible du niveau de la nappe phréatique et des problèmes 

dôass¯chement aux alentours, pr®judiciables ¨ la fois ¨ lôagriculture et au b©ti en 

raison du phénomène de retrait-gonflement des agiles1. 

En 1947, lors des premiers travaux, la zone avait été choisie notamment en raison 

dôun al®a faible au RGA2, et ce risque dôass¯chement ®tait bien identifi® par la 

Compagnie nationale du Rhône (CNR), en charge de la construction et de 

lôexploitation du barrage. Pour maintenir un niveau de nappe acceptable, la CNR 

                                               
1 Garraud J. (1965), « Conditions dôexploitation du dispositif de r®alimentation de la nappe le long du canal 

de fuite de Donzère-Mondragon », La Houille Blanche, vol. 51(3), avril, p. 253-260.  

2 Voir lô®tude dôimpact environnemental du barrage de Donz¯re-Mondragon ; et Sauquet É., Leblois É., 

Jouve D. et Haond M. (2008), « Examen de la vulnérabilité de la ressource en eau vis-à-vis des fluctuations 

climatiques. Application aux étiages du bassin du Rhône », TSM. Techniques Sciences Méthodes ï Génie 

urbain, génie rural, vol. 3, p. 35-47.  
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avait pr®vu ¨ lôorigine un syst¯me de r®injection par puits drainants afin de cr®er 

un « barrage hydraulique » pour la nappe le long du canal de fuite. 

Ces puits se sont cependant colmatés au cours du temps, ce qui a diminué leur 

efficacité, abaissé le niveau de la nappe et créé des phénomènes de RGA. 

Des recours en justice de certains riverains contre la CNR ont été intentés. 

La compagnie, responsable dôavoir cr®® ce canal de fuite et somm®e dôassumer la 

responsabilité des dommages dans la plaine, a dû mettre en place et 

dimensionner, à ses frais, une paroi étanche en lieu et place des puits drainants 

afin de retrouver un niveau suffisant de la nappe phréatique et de réduire 

significativement les phénomènes de RGA dans la plaine alluviale. 

 Comment dessiner un modèle de prise en charge ? 

Lôexp®rience des risques sociaux 

La socialisation peut prendre plusieurs formes, et surtout être appliquée à plusieurs objets 

et à plusieurs échelles (nationale, régionale, collectivités locales, etc.). Notamment, elle ne 

se r®duit pas ¨ lôassurance (sociale) ou ¨ la compensation, mais sôapplique ®galement ¨ 

la gestion des risques ex ante et ¨ la pr®vention, ou ¨ la gestion de lôurgence ex post. 

 Diverses formes de mutualité, de protection et de solidarité 

Le parallèle entre risques climatiques et sociaux peut se faire en reprenant trois principes 

qui ont structur® lôorganisation de la protection sociale et son ®volution en France1 : 

- un principe de collectivité, qui est apparu avec la matérialisation de risques purement 

collectifs comme les accidents du travail et qui peut sôappliquer aux risques naturels ; 

- un principe de justice, qui a conditionné la mise en place de mécanismes de solidarité 

et de partage des charges du risque ; 

- et un principe de mobilisation de la production publique dans la délivrance de 

prestations (prévention, prestations en nature, prestations monétaires), qui est venu 

combler la prise en charge de risques délaissés par le secteur privé. 

Dans quelle mesure ces trois principes se retrouvent-ils dans lôanalyse des risques 

climatiques et leur prise en charge ? Faut-il ï et comment ï reproduire lôexp®rience des 

assurances sociales sur celle des risques climatiques ? 

                                               
1 Da Silva N. (2022), La bataille de la Sécu. Une histoire du système de santé, Paris, La Fabrique, p. 26. 
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Lôhistoire des assurances sociales montre que la socialisation ne va pas toujours de pair 

avec lô®tatisation, que la responsabilit® nôest pas forc®ment contraire ¨ la solidarit® (et vice 

versa), et que le sch¯me de lôassurance permet de penser une assurance universelle, avec 

son programme dôassurer la s®curit® sociale. La diversit® institutionnelle capable 

dôembrasser ces enjeux, en France ou ¨ lô®tranger, est immense ï le but de cette section 

est dôen dresser les lignes de partage. 

Le XIXe est le si¯cle de lôav¯nement de la technologie du risque, qui constitue un mode de 

traitement spécifique de certains ®v¯nements pouvant advenir ¨ un groupe dôindividus, ou 

plus exactement à des valeurs ou des capitaux possédés ou représentés par une 

collectivit® dôindividus. Au sens de lôassurance sociale, le risque peut comporter trois 

grandes caractéristiques : il est calculable, collectif (le risque dôaccident concerne la 

population tout enti¯re, lôassurance ne peut se porter que sur des groupes) et côest un 

capital (ce qui est assur®, ce nôest pas le dommage tel quôil est v®cu, mais un capital dont 

lôassureur garantit la perte). 

Lôassurance qui découle de risques collectifs est donc la constitution de mutualités, qui 

peuvent prendre des formes très différentes et évoluer dans le temps : côest ce que nous 

montrent à la fois lôhistoire des assurances sociales1 et les scénarios de mutualisation des 

risques climatiques (voir Chapitre 4). 

En effet, le terme dôassurance est ®quivoque. Au-delà de sa définition technique 

(voir Encadré 25 en ouverture du chapitre), il désigne des institutions, quels que soient leur 

objet ï assurances-vie ou contre les accidents, incendie, assurances de responsabilité, 

assurances de personnes ou assurances dommages ï ou leur forme sociale : compagnies 

privées, nationalisées, assurances sociales, mutuelles, compagnies à primes (ou sociétés 

dôassurance), etc. Toutes ces institutions sont diff®rentes : elles nôont ni le m°me objet, ni 

la même clientèle, ni le même régime juridique. Déterminer pourquoi les institutions 

dôassurance ont pris telle ou telle forme ¨ tel moment, pourquoi elles doivent prendre telle 

forme plut¹t quôune autre, pourquoi elles utilisent la technique de cette mani¯re plut¹t 

quôautrement, etc., toutes ces questions renvoient aux conditions ®conomiques, morales, 

juridiques, sociales et politiques de la création du march® de lôassurance. 

Dans ce spectre des formes dôassurance et spécifiquement dans le cas des accidents du 

travail, on oppose traditionnellement soci®t®s dôassurance (pour lesquelles lôassurance 

devait être libre et volontaire, et la prime correspondre au risque selon les principes 

classiques de justice et du droit) et assurances sociales (qui introduisent le principe 

dôobligation et confèrent à lôassujetti un droit auquel il ne contribue que pour une part). 

Pourtant, cette opposition nôest pas si franche dans lôhistoire des assurances ï on peut 

                                               
1 Ibid.  
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dôailleurs envisager des assurances collectives obligatoires confi®es au secteur priv®. 

Dôune part, côest moins la technique actuarielle qui change dans les deux cas que la règle 

de répartition de la charge des risques assurés. Du point de vue de lôhistoire des pratiques 

de la responsabilité ensuite, les assurances sociales sont nées dôune réforme des 

assurances privées, dôune reprise en politique de la technique de lôassurance, de la volonté 

dôen étendre les bienfaits comme dôen rationaliser le fonctionnement. Du point de vue de 

lôavenir des pratiques de la responsabilité enfin, on observe une interdépendance entre les 

deux types dôinstitutions : 

« é la Sécurité sociale peut apparaître comme lôavenir des assurances dommages et 

de responsabilité, fournissant la référence autant promise que redoutée pour une 

réforme de certains dispositifs dôassurance existants (en matière dôaccidents de la 

circulation ou dôassurance construction). Il y a comme une pente historique des 

assurances privées vers les assurances sociales, et lôon pourrait parler de ces dernières 

comme dôassurances de la deuxième génération. Cela ne condamne pas la première, 

mais plutôt la renforce et lôaccomplit1 ». 

Les formes dôassurance sont donc mouvantes, dans le temps et dans lôespace, et 

pourraient tendre vers une socialisation des risques. Côest ce que nous enseigne par 

exemple lôhistoire de la responsabilit® m®dicale2, quand lôincapacit® du march® assurantiel 

à couvrir les risques de responsabilité qui pèsent sur les médecins3 a conduit la puissance 

publique ¨ compl®ter lôoffre traditionnelle par un dispositif public qui prend le relais en cas 

de d®passement du plafond de garantie de lôassurance responsabilit® civile m®dicale4. 

La couverture des risques naturels a suivi la même logique. 

 Quelle place pour lô£tat dans la couverture des risques climatiques ? 

Au-del¨ de leur diversit®, les formes dôassurance et les outils associ®s interrogent la 

place de lô£tat dans la socialisation des risques, notamment des risques climatiques. 

LôÉtat est aujourdôhui pr®sent ¨ la fois dans la gestion ex ante des risques (voir 

Chapitre 1, section 2) et dans la gestion ex post via la réassurance publique et les fonds 

dôurgence : quelle place doit-il prendre si les risques naturels deviennent des risques 

sociaux ? ê en croire lôhistoire des assurances sociales, cette place est mouvante, 

multifactorielle et éminemment politique. 

                                               
1 Ewald F. (1986), Lô£tat providence, op. cit., p. 391. 

2 Knetsch J. (2013), « Lô£tat face ¨ lôinassurabilit® des risques. £tude sur les limites de lôassurance ¨ partir 

de la responsabilité civile médicale », Droit Global, n° 202, p. 56. 

3 Et qui sôest caractérisée par une hausse des primes, des sorties de marché, une segmentation selon 

certaines spécialités médicales, etc. 

4 IGAS (2007), Lôassurance en responsabilit® civile m®dicale, Inspection générale des affaires sociales, février. 
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 Lô£tat et la collectivit® publique au secours des d®faillances de march® 

Historiquement, que ce soit pour les assurances sociales ou pour les catastrophes 

naturelles en 1982, la responsabilit® m®dicale ou les actes terroristes, lô£tat a pris une 

place croissante dans lôassurance afin de pallier les d®faillances de march®1. Ce rôle est 

décrit par les théoriciens de lôassurance. Kenneth Arrow souligne ainsi lôincompl®tude des 

march®s dôassurance : « lôune des critiques les plus sévères à lôencontre dôun système de 

marchés librement concurrentiels est que la difficulté inhérente à lôétablissement de 

certains marchés de lôassurance entraîne une allocation sous-optimale des ressources2 ». 

Il revient alors au gouvernement de prendre le relais, « dôassurer les cas où [un marché 

privé de lôassurance], pour quelque raison que ce soit, nôa pas pu ®merger3 ». 

On peut en effet distinguer trois fonctions de lô£tat face aux risques4 : il se soucie de 

lôassurabilit® des risques et de leur couverture, il assure le contr¹le prudentiel ¨ travers 

des autorités de régulation de contrôle et il est lui-même assureur ou réassureur en dernier 

ressort dans les cas où il doit garantir la solidarité nationale. Dans le cadre des risques 

climatiques et de la socialisation des responsabilités qui en résulte, la première et la 

troisième fonctions sont en question ici. La première fonction revient à veiller aux frontières 

de lôassurable et à prendre le relais quand celles-ci sont franchies. Ces frontières, ou 

d®faillances de march®, peuvent prendre la forme dôune exclusion de certaines cat®gories 

de la population parce que lôassurance co¾te de plus en plus cher (droit ¨ lôindemnisation) ; 

dôun retrait des assureurs de certains segments dôactivit® car les indemnisations 

deviennent plus élevées et plus difficiles à prévoir ; ou de la disparition de certaines 

activités sociales ou économiques par crainte dôune responsabilité excessive en cas de 

dommages. Ces défaillances de marché deviennent des questions publiques quand une 

aspiration collective croissante à la protection fait face à une sélection des bons risques 

couverts par les assureurs. Elles émergent également quand les montants en jeu sont tels 

quôune gestion par lô£tat semble n®cessaire, tant pour la sant® du secteur de lôassurance 

que du point de vue des finances publiques mobilisées ex post (voir Chapitre 1).  

La troisième fonction peut prendre différentes formes : co-assurance, assurance 

obligatoire, constitution de fonds de garantie, organisation du partage des risques, etc. 

Ces formes r®pondent directement ¨ la premi¯re fonction de lô£tat, tout ®tant assurable 

dans les assurances sociales par exemple. 

                                               
1 Moss D. A. (2002), When All Else Fails. Government as the Ultimate Risk Manager, Harvard, Harvard 

University Press. 
2 Arrow K. J. et Lind R. C. (1970), « Uncertainty and the evaluation of public investment decisions », American 

Economic Review, vol. 60(3), juin, p. 364-378. 
3 Arrow K. J. (1963), « Uncertainty and the welfare economics of medical care », op. cit.  
4 Commissariat général du Plan (2005), Lô£tat et lôassurance des risques nouveaux. Exercice prospectif, 

rapport, par Guilhem Bentoglio et Jean-Paul Betbéze, juin. 
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 Diversification géographique et profondeur de marché 

Au-delà des éventuels gains de bien-être résultant de la correction des défaillances du 

marché (comme la sélection adverse), la plus grande diversification géographique et le 

potentiel de solvabilit® des gouvernements sugg¯rent que lôoffre publique dôassurance 

contre les catastrophes naturelles peut présenter des avantages par rapport aux marchés 

privés1. Un assureur public peut lisser le risque sur une plus grande zone géographique, 

réduisant ainsi le risque quôun événement individuel entra´ne une faillite. Il peut sôimposer 

ou imposer un monopole. Il peut également avoir accès à une plus grande capacité de 

financement, notamment dôendettement en cas de pertes exceptionnelles. Le National 

Flood Insurance Program (NFIP) américain illustre ces avantages des marchés publics 

dôassurance contre les catastrophes naturelles (voir Chapitre 1, section 4), de même que 

la garantie illimitée du régime Cat Nat. 

 Régulation du secteur privé ou étatisation ? 

Cet engagement de lô£tat dans lôassurance peut donc prendre plusieurs formes, de la 

r®glementation et de la r®gulation dôassurances priv®es ¨ leur nationalisation, en passant 

par une socialisation des risques climatiques étatisée. 

La nationalisation de lôassurance peut sôentendre en plusieurs sens : 

- on peut considérer que la régulation et la gestion des risques (y compris la réassurance) 

doivent être nationales, parce que, en raison des lois statistiques auxquelles elles 

obéissent, ce nôest quôà un niveau national quôelles produiraient tous les effets utiles 

que lôon peut attendre ; 

- ou bien on peut penser que lôassurance doit être nationalisée, côest-à-dire que la 

propri®t® des compagnies dôassurances doit °tre publique (monopole dô£tat) ou que 

lô£tat soit assureur direct, parce quôil serait de nature de lôassurance dôêtre organisée 

sous forme de mutuelle et par lôÉtat, solidarisant « tous les contribuables sur tous les 

départements et permettant de couvrir les risques de toute nature au plus juste prix2 ». 

Entre les deux, dôautres formes ont exist® et peuvent °tre invent®es. Le projet de cr®ation 

dôune Caisse nationale dôassurances agricoles sugg®r® ¨ Napol®on III par le directeur de 

                                               
1 Marcoux K. et K. Wagner (2023), « Fifty years of US Natural Disaster Insurance Policy », CESIfo Working 

Papers, n° 10431, mai. 

2 On retrouve ici les critiques historiques de lôassurance ç privée è, par exemple lôexploitation de lôassurance par 

des compagnies ¨ primes selon lô®conomiste Raoul Boudon (1814-1868) : elle introduit une opposition factice 

entre assureurs et assur®s, encourage les fraudes, fait monter le prix de lôassurance et ne permet pas dôen faire 

profiter ceux qui en ont le plus besoin, les « mauvais risques ». Voir Boudon R. (1848), Organisation unitaire et 

nationale de lôassurance, m®moire adress® ¨ lôAssembl®e nationale, Paris, Librairie phalanst®rienne. 
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la compagnie dôassurances le Palladium ®tait une socialisation des assurances ; mais 

lô£tat en conc®dait ensuite lôexploitation aux assureurs. Les fonds de garantie, qui r®partis-

saient les insolvabilit®s, ont exist® pour les assurances sociales jusquôen 1946. La S®curit® 

sociale est elle-m°me loin dô°tre une institution sui generis. 

Une gestion publique de la socialisation du risque climatique a plusieurs justifications1 : 

- organiser la solidarité en faveur des plus démunis, notamment lorsque le responsable 

est inconnu ou insolvable ; 

- ®tablir lô®quilibre devant les charges publiques et réparer les dommages causés par les 

activités de la puissance publique ; 

- ou pallier les limites des m®canismes classiques dôassurance. 

Ses limites sont par ailleurs nombreuses : 

- le co¾t support® par la soci®t® nôest pas extensible ¨ lôinfini, pour des raisons 

dôadh®sion, de confiance et de p®rennit® : on peut ®tendre la couverture dôun risque ¨ 

des agents qui ne sont pas exposés mais à un degré raisonnable ; 

- il peut °tre inefficace que lô£tat joue le r¹le dôassureur multirisque de la population, 

notamment en raison des propri®t®s dôun monopole ; 

- la substitution de la notion de risque collectif à celle de risque individuel accroît le danger 

de déresponsabilisation. 

Proposer des sc®narios dô®volution du syst¯me implique de prendre acte de ces 

justifications et de ces limites afin de proposer plusieurs formes de mutualisation ou de 

socialisation des risques climatiques. Le choix de lôengagement de lô£tat reste cependant 

politique, car une relation impôt-prestations se substitue alors à un rapport prime-risque. 

 Des systèmes et des outils en constante évolution 

Les outils de la protection sociale et leur évolution nous donnent un cadre pour réfléchir à 

lô®volution du syst¯me de mutualisation des risques climatiques. Quatre questions peuvent 

être explorées : les options en termes de responsabilité et dôassistance, les outils mobili-

sables, les pratiques propres ¨ lôassurance et les options de gouvernance. Leur articulation 

forme des modèles, au gré des époques ou des pays. Dans le cas de la protection sociale, 

cette articulation a fait naître deux grands systèmes (voir Tableau 17) : le beveridigien 

(assistance, forfaits, financement par lôimp¹t, gestion ®tatique) et le bismarckien 

(assurance, proportionnalité en dépenses et en financement, gestion corporatiste). 

                                               
1 Conseil dô£tat (2005), Responsabilité et socialisation du risque, op. cit. 
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Tableau 17 ï Les deux grandes logiques historiques de la protection sociale 

 Logique bismarckienne Logique béveridgienne 

Personnes éligibles  
et bénéficiaires 

Les travailleurs cotisants  
et leurs ayants droit 

Les citoyens 

Caractéristiques  
des prestations 

Proportionnelle aux salaires 
Forfaitaires (flat rate)  

et minimum 

Mode de financement 
Syst¯me de lôassurance 

sociale (cotisations) 
Financement par lôimp¹t 
(taxes et contributions) 

Mode de gestion Gestion corporatiste Gestion étatique 

Source : Barbier J.-C., Zemmour M. et Théret B. (2021), Le Système français de protection sociale, Paris, 

3e éd., La Découverte, coll. « Repères » 

Au-delà de ces options, un changement majeur qui a marqué le début des assurances 

sociales est lôobligation de cotisation, qui sôest g®n®ralis®e avec la cr®ation de la S®curit® 

sociale en 1945 pour certains segments de lôassurance (voir Encadré 27). Cette obligation 

a été la conséquence de luttes politiques1 suite au changement de régime de respon-

sabilité : à partir du moment o½ lôassurance contre les risques (sociaux ou climatiques) a 

des implications plus larges que lôassurance pour soi, lôobligation dôassurance devient un 

sujet de société. Si elle présente des arguments pour mieux couvrir les individus en tant 

que tels (mutualisation plus importante, élimination de la sélection adverse, lutte contre la 

myopie, etc.), elle répond aussi à des raisons collectives : une imputation collective des 

dommages conduit directement aux principes qui pr®sident aux rapports dôobligation. Si 

lôon consid¯re que le risque climatique est un risque social, alors lôobligation est un moyen 

de reporter sur la société entière la charge des dommages qui lui sont associés. 

Cette obligation présente plusieurs avantages pour augmenter la couverture et la mutuali-

sation des risques. Dôabord, elle permet de diversifier les risques en élargissant le 

portefeuille de risques et de personnes couverts, une diversification à la fois sociale (à 

lôinstar de lôexposition au risque dôinondation et au RGA) et géographique (à lôinstar de la 

surexposition des Outre-mer ou des territoires peu concernés jusquôà présent mais qui 

pourraient lôêtre, par exemple les feux de forêt en Bretagne). Ensuite, lôobligation rend 

compte de la diversit® dôaversion au risque, clé dans lôadhésion à un système2. Enfin, elle 

®largit lôoffre dôinformation et les solutions de pr®vention, qui agissent en retour sur la 

capacité de chacun (ménage, entreprise, collectivité) à influer sur son propre risque. 

                                               
1 Da Silva N. (2022), La bataille de la Sécu. Une histoire du système de santé, op. cit. 

2 Par exemple, les cadres sont attach®s ¨ lôassurance ch¹mage car les agents sont averses au risque alors 

que le risque est hétérogène (bénéficiant davantage aux moins qualifiés), car ils sont averses à ce risque et 

quôil nôexiste pas de syst¯me alternatif. 
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Encadré 27 ï Histoire des assurances sociales : les grandes étapes 

La loi du 8 avril 1898 assure la protection contre les accidents du travail des 
salari®s de lôindustrie. Cette loi modifie le r®gime de responsabilit® civile : le salarié 
b®n®ficie dôune protection g®n®rale, son dommage est réparé soit directement par 
lôemployeur soit par des caisses permettant la mutualisation des co¾ts entre les 
employeurs ; lôassurance est donc facultative. 

La loi du 5 avril 1910 crée le premier système interprofessionnel de retraite au 
bénéfice des salariés faiblement rémunérés des secteurs industriels et agricoles, 
les retraites ouvrières et paysannes. 

La loi du 5 avril 1928, complétée par celle du 30 avril 1930, crée au bénéfice des 
salari®s de lôindustrie et du commerce le premier syst¯me complet et obligatoire 
dôassurances sociales (couverture maladie, maternit®, invalidit®, vieillesse, d®c¯s). 

La loi du 11 mars 1932 cr®e au b®n®fice des salari®s de lôindustrie et du 
commerce le premier syst¯me obligatoire de versement dôallocations couvrant les 
charges familiales (« sursalaire » familial) financées par des versements des 
employeurs. 

En mars 1944, le Conseil national de la Résistance propose dans son programme 
un « plan complet de Sécurité sociale visant à assurer, à tous les citoyens, des 
moyens dôexistence dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par 
le travail ». Les ordonnances des 4 et 19 octobre 1945 assurent la création du 
système de sécurité sociale en France sur le modèle « bismarckien » (gestion par 
les partenaires sociaux, financement par des cotisations à la charge des 
employeurs et des salariés) ainsi que la refonte du système des assurances 
sociales des années 1930, reconnaissance du rôle complémentaire des mutuelles, 
etc. Si lôordonnance du 4 octobre crée un régime général ayant vocation à 
rassembler lôensemble des actifs (salari®s des secteurs priv® et public, exploitants 
agricoles, travailleurs ind®pendants et secteurs sp®cifiques dôactivit®), elle 
reconnaît également la possibilité de maintien de certains régimes particuliers de 
sécurité sociale préexistants (régimes dits « spéciaux »). 

Les accords collectifs interprofessionnels du 14 mars 1947 créent les régimes 
de retraite complémentaire des cadres (AGIRC) La loi du 17 janvier 1948 instaure 
trois r®gimes sp®cifiques dôassurance vieillesse pour les professions non salariées 
non agricoles (artisans, professions industrielles et commerciales, professions 
libérales). La loi du 10 juillet 1952 cr®e le r®gime dôassurance vieillesse obligatoire 
des exploitants agricoles, géré par la Mutualité sociale agricole (MSA). 

La loi du 30 juin 1956 instaure le minimum vieillesse. 

La loi du 25 janvier 1961 cr®e le du r®gime de lôassurance maladie-maternité-
invalidité des exploitants agricoles. La même année, les accords collectifs 
interprofessionnels du 8 décembre 1961 créent les régimes de retraite 
complémentaire des non-cadres (ARRCO). En 1966 est cr®®e lôassurance maladie 
et maternité des travailleurs non-salariés des professions non agricoles (artisans, 
commerçants, professions libérales). 

En 1967, quatre ordonnances réorganisent le régime général de la Sécurité 
sociale. Cette réforme dite Jeanneney (ministre des Affaires sociales) assure la 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/


Repenser la mutualisation des risques climatiques  

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  240 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

séparation financière des risques dans trois branches distinctes (santé, vieillesse, 
famille). Cette séparation financière est consacrée, au plan institutionnel, par la 
cr®ation de trois caisses nationales, la Caisse nationale dôassurance maladie des 
travailleurs salari®s (CNAMTS), la Caisse nationale dôassurance vieillesse des 
travailleurs salariés (CNAVTS), la Caisse nationale des allocations familiales 
(CNAF). La gestion de la tr®sorerie des diff®rentes branches est confi®e ¨ lôAgence 
centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS). 

La loi du 4 juillet 1975 assure la g®n®ralisation ¨ lôensemble de la population 
active de lôassurance vieillesse obligatoire. Au 1er janvier 1978, tous les résidents 
sur le territoire français bénéficient des mêmes prestations familiales, la branche 
famille du r®gime g®n®ral est universelle et concerne lôensemble de la population 
(Loi du 12 juillet 1977). 

La loi du 1er décembre 1986 cr®e le revenu minimum dôinsertion (RMI). 

La loi du 29 décembre 1990 crée la contribution sociale généralisée (CSG), 
pr®l¯vement assis sur lôensemble des revenus (dôactivit®, de remplacement, des 
produits du patrimoine et des placements ou des jeux). 

Le 15 novembre 1995, le plan Jupp® instaure le principe dôune loi de financement 
de la Sécurité sociale annuelle (réforme constitutionnelle de février 1996) et la mise 
en place des conventions dôobjectifs et de gestion (Cog) entre lô£tat et chacune 
des branches et r®gimes de la S®curit® sociale. Lôordonnance du 24 janvier 1996 
crée la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) dont le produit 
est affect® ¨ la Caisse dôamortissement de la dette sociale (CADES) chargée de la 
gestion des déficits des régimes de sécurité sociale. La loi du 22 février 1996 
réforme la Constitution afin de créer une nouvelle catégorie de lois, les lois de 
financement de la sécurité sociale (LFSS), gages de lôassociation de la 
repr®sentation nationale ¨ la d®termination de lô®quilibre financier de la S®curit® 
sociale. La loi du 27 juillet 1999 crée la Couverture maladie universelle (CMU). 

La loi du 30 juin 2004 relative ¨ la solidarit® pour lôautonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées crée la Caisse nationale de solidarité pour 
lôautonomie (CNSA). 

Le 1er juillet 2006 est mis en place le Régime social des indépendants (RSI, prévu 
par une ordonnance du 31 mars 2005) regroupant les r®gimes dôassurance 
maladie des professions libérales, des industriels, des artisans et des 
commerçants ainsi que les r®gimes dôassurance vieillesse des industriels, des 
artisans et des commerçants. 

La loi Hôpital patients santé et territoires (HPST) du 21 juillet 2009 crée les 
agences régionales de santé (ARS) et fixe de nouvelles règles de gouvernance 
des établissements de santé. 

En 2015, lôAssembl®e adopte le projet de loi sant® instaurant la g®n®ralisation du 
tiers payant (dispense dôavance de frais) ¨ tous les assur®s dôici ¨ 2017.  

La loi du 7 août 2020 relative ¨ la dette sociale et ¨ lôautonomie cr®e le cinqui¯me 
risque de la Sécurité sociale et en confie la gestion à la Caisse nationale de 
solidarit® pour lôautonomie. 
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 Repenser la solidarité collective dans la prise en charge 

des risques climatiques 

Le système existant de mutualisation des risques climatiques présente déjà une forme de 

solidarité collective ï des territoires moins exposés envers les plus exposés ï, et il a pu 

montrer son efficacité notamment pour assurer une large couverture des ménages, en 

particulier en métropole où elle est de 97 %. La croissance de ces risques et de leurs 

impacts à lôhorizon 2050, lôabsence de couverture universelle (non-assurance dans les 

outre-mer, sorties de marché), les disparités dans la couverture de certains dommages 

(RGA) et les enjeux dôassurabilit® de certains risques et de certains territoires invitent à 

repenser la solidarité collective entre zones à risques et non risquées, et entre personnes 

vulnérables et non vulnérables. Lôenjeu est dôassurer la protection de tous contre les 

risques climatiques, dans un système accepté par tous et au moindre coût pour la 

collectivité. Cela suppose de réfléchir à la manière de renouveler la solidarité collective 

autour des risques climatiques en prenant en compte la vulnérabilité des ménages et des 

territoires : celle-ci est n®cessairement crois®e, et la couverture doit sôadapter ¨ ce 

croisement des inégalités verticales, horizontales et territoriales. 

Lôhistoire des assurances sociales et les quatre grandes options pour son évolution future 

offrent un cadre dôanalyse aux choix possibles pour une socialisation des risques 

climatiques. Quelles sont ces quatre options pour la protection sociale et peuvent-elles 

être appliquées au cas des risques climatiques ? 

 Assurance ou assistance ? La contributivité et ses outils 

La première option porte sur le choix entre assurance et assistance des risques clima-

tiques (même si les deux peuvent se compléter et coexister dans une même couverture). 

Dans lôhistoire de la protection sociale, la caractéristique des risques a joué son rôle pour 

façonner le système tel que nous le connaissons aujourdôhui. Alors que des risques 

entraînant une perte de salaire (chômage, accident, retraite) ont été traditionnellement 

couverts par de lôassurance sociale pour fournir un revenu de remplacement, les besoins 

sociaux (accès au logement, revenu minimum) ont davantage été abordés du point de vue 

de lôassistance sociale. Cette division nôest pas univoque : le système de protection sociale 

actuel mêle dans une même logique de solidarité mécanismes dôassurance et dôassis-

tance, et les systèmes dôassurance peuvent intégrer des mécanismes de redistribution 

dans un souci de cohésion sociale. 

La contributivité est un des déterminants de lôacceptabilité dôun système. La notion de 

contributivité dans le système de protection sociale actuel, plutôt quôune dichotomie entre 

contributif et non contributif, repose sur lôimbrication de trois dimensions : les recettes 

affectées, lôéligibilité par affiliation et le calcul des droits qui sont eux contributifs. Le 
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baromètre de la Drees1 montre le fort soutien aux retraites et à lôassurance maladie, qui 

peut sôexpliquer par leur couverture quasi universelle, lôaffectation des recettes et la 

matérialisation quasi certaine des risques associés à lôéchelle individuelle (vieillesse et 

maladie). La question de lôhomogénéité du risque est donc cruciale. De nombreux travaux 

montrent que cette homogénéité est plus importante que le niveau du risque pour 

déterminer la générosité du système ; elle permet des intérêts alignés. 

Il semble donc pertinent de nous demander si, au regard de leurs caractéristiques, certains 

risques climatiques pourraient relever dôune logique dôassurance (contributivité) et dôautres 

dôune logique dôassistance (liant secours et intervention ex post). 

Pour traiter la différenciation sociale face aux risques, la protection sociale a tenu compte 

de la nature du risque et de son ampleur sur le revenu des ménages, en compensant les 

ménages touchés par les risques sociaux (maladie grave, par exemple), et dont lôampleur 

financière est importante par rapport à leur revenu (chômage, indemnités journalières, etc.) 

Elle lôa fait en tâchant de ne pas séparer les concepts dôassurance sociale et de solidarité, 

le concept dôassurance étant ici synonyme dôaffiliation. La pure logique « montant cotisé 

vaut prestation » nôest pas valable dans le cas des assurances sociales, dont les 

prestations comprennent des mécanismes de solidarité du fait de leur mode de calcul 

(planchers, périodes non cotisées, plafonds, minima, etc.). Ceci est vrai y compris pour les 

prestations retraite et les retraites complémentaires, encore plus pour les prestations non 

contributives comme la famille ou lôassurance maladie obligatoire. Il faut donc garder à 

lôesprit cette puissance de la logique dôassurance sociale et faire le constat quôelle est en 

danger lorsquôon cible trop les prestations (croisement de critères, stigmatisation, etc.). 

 Les outils de redistribution : prestations, cotisations, production 

La deuxième option porte sur la redistribution, et la manière la plus efficace de lôatteindre : 

quelle redistribution opérer entre territoires exposés et non exposés ? entre maisons et 

appartements ? entre locataires et propriétaires (voire multipropriétaires) ? selon la valeur 

des biens exposés ? Cette redistribution peut être horizontale (selon le territoire, ou des 

plus exposés vers les moins exposés) ou verticale (selon les revenus, dôune certaine 

manière entre résidence secondaire et principale, ou selon la valeur des biens couverts) ? 

Elle peut se faire de plusieurs manières : par les prestations, par le financement ou par la 

production (réparation, adaptation, politique du logement). Dans les risques sociaux, les 

schémas diffèrent selon cette classification : redistribution par le financement (maladie), 

par des mécanismes dôassistance (pauvreté) ou par des paramètres propres au système 

dôassurance (voir Encadré 28). Le risque AT-MP allie prévention et indemnisation. 

                                               
1 Barom¯tre dôopinion de la Drees, en ligne.  
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Encadré 28 ï La redistribution dans la prise en charge des risques  

maladie, vieillesse et pauvreté 

Dans les risques sociaux, la redistribution verticale consiste à transférer des 

ressources des individus ayant un revenu élevé vers ceux sont les revenus sont 

plus faibles. Elle est mise en îuvre par des m®canismes de financement qui 

sollicitent davantage les plus aisés. Les schémas diffèrent selon les mécanismes 

de redistribution mobilisés ï par le biais des dépenses (prestations), des modes de 

financement (cotisations, impôts et taxes) ou des prestations en nature. 

La redistribution horizontale correspond à des redistributions entre groupes de 

personnes selon leur situation objective, sans prendre en compte leur niveau de 

revenu. La solidarité se fait aussi entre territoires, les prestations étant pour la 

plupart à barème national. 

Le risque maladie 

En risque maladie, alors que la consommation de soins (prestations et production) 

nôest pas forc®ment redistributive1, la redistribution sôop¯re par les cotisations 

proportionnelles au revenu, ce qui en fait un prélèvement globalement progressif, 

surtout pour la part obligatoire (assurance maladie obligatoire, AMO). 

 Le risque vieillesse 

Sa couverture par un m®canisme dôassurance par r®partition conduit ¨ assurer le 

financement des pensions des retraités par les actifs. Les cotisations sont 

proportionnelles aux revenus des travailleurs. Les prestations en dépendent aussi. 

Plusieurs m®canismes permettent cependant dôint®grer de la redistribution 

verticale et de lôassistance dans ce schéma : taux de remplacement différencié, 

validation de trimestres, minima de pensions pour tous les retraités ou 

diff®renciation de lô©ge de d®part ¨ la retraite, etc. Ces m®canismes permettent un 

patrimoine retraite moins inégalitaire quôen lôabsence de la prise en compte de 

caract®ristiques propres de lôassur® (enfants, p®nibilit® de lôemploi, etc.). 

Le risque pauvreté 

En France, le risque pauvret® rel¯ve dôun m®canisme dôassistance, via notamment 

le versement du RSA, visant à garantir un revenu minimal aux personnes sans 

ressources ou avec des revenus tr¯s faibles et dot® dôun volet dôaccompagnement 

pour favoriser un retour ¨ lôemploi2. Ce versement se fait par les départements, ce 

qui permet de prendre en compte les inégalités de nombre dôallocataires qui 

pourraient exister entre territoires. 

                                               
1 REPSS Maladie pour le PLFSS 2022. 

2 Cour des comptes (2022), Le revenu de solidarité active, rapport public thématique, janvier. 
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La redistribution dans un modèle de protection sociale dépend globalement de 

lôinteraction entre quatre leviers : le taux de prélèvement moyen, sa progressivité, le taux 

de transfert moyen et leur ciblage. Si on compare les systèmes de redistribution 

monétaire dans les pays européens, on observe que la redistribution est plus forte quand 

le niveau du prélèvement et la progressivité sont forts. Notamment, alors que le niveau 

des transferts se révèle un levier efficace pour réduire la pauvreté, le niveau des 

prélèvements et leur progressivité sont des leviers agissant sur la compression générale 

des écarts de revenus1. Selon les modèles de protection sociale, des arbitrages existent 

entre progressivité et niveau de prélèvement : le système américain est plus progressif 

que le français mais avec un niveau de prélèvement plus faible. La redistribution peut 

être paradoxale lorsque les prestations pourtant ciblées sur les plus pauvres permettent 

moins de redistribution. Le « paradoxe de la redistribution »2 postule que les États 

providence qui ont des dépenses sociales moins ciblées (prestations universelles et 

proportionnelles) redistribuent davantage. Cela sôexplique par la dominance de lôeffet 

« enveloppe » : plus les aides sont cibl®es, moins lôenveloppe est importante, et moins 

le soutien est fort. 

Dans le cadre de la couverture des risques climatiques, ces réflexions pourraient être 

intégrées : comment rendre la prime plus progressive ï ou les droits et la couverture plus 

redistributifs ï en réfléchissant à lôétendue des bénéficiaires de certains mécanismes ou 

au ciblage dôaides vers les zones les plus ¨ risque. Le rapport Langreney-Le Cozannet-

Merad (2024) avance deux propositions pour intégrer des mécanismes redistributifs3 : 

¶ Libérer le taux de surprime Cat Nat et les franchises pour trois types de bien dans les 

territoires les plus exposés aux risques : les résidences secondaires, les biens locatifs 

et les biens professionnels à forte valeur assurée (plus de 20 millions dôeuros). Lôobjectif 

est de responsabiliser plus fortement les acteurs en incitant à des travaux de prévention. 

¶ Mettre en place un crédit dôimpôt ou une subvention dôun nouveau fonds ou une 

subvention locale pour aider à la réalisation de travaux de prévention à destination des 

ménages à revenu moyen ou modeste (fonds de prévention individuelle financé par la 

hausse des cotisations Cat Nat). 

                                               
1 Amoureux V., Guillaud E. et M. Zemmour (2019), « Prendre aux riches ou donner aux pauvres ? Les sources 

de la redistribution monétaire selon les pays », LIEPP Policy Brief, n° 43, septembre. 

2 Korpi W. et Palme J. (1998), « The paradox of redistribution and strategies of equality: Welfare state institutions, 

inequality, and poverty in the western countries », American Sociological Review, vol. 63(5), p. 661-689. 

3 Langreney T., Le Cozannet G. et Merad M. (2024), Adapter le syst¯me assurantiel fran­ais face ¨ lô®volution 

des risques climatiques, rapport final de la mission sur lôassurabilit® des risques climatiques, d®cembre. Selon 

le rapport, les territoires exposés aux feux de forêt, aux inondations et aux mouvements de terrain comptent 

2,7 fois plus de résidences secondaires que la moyenne nationale. Pour les territoires exposés aux risques 

dôavalanche, côest 6,7 fois plus.  
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La redistribution par les recettes sôest opérée, dans le cas des risques sociaux, sur une 

base fiscale liée au travail : les risques sociaux alors couverts par les assurances sociales 

étant essentiellement des risques liés au travail (chômage, accidents du travail, maladies 

professionnelles, maternité, retraite, etc.), il était naturel dôasseoir les cotisations sur la 

masse salariale. Dans le cas des risques climatiques affectant les ménages, le risque étant 

li® ¨ lôhabitation, il pourrait °tre naturel dôasseoir les cotisations sur une autre base fiscale. 

La redistribution pourrait être renforcée par des mécanismes de surcotisation affectant 

certains statuts dôoccupation du foncier (locataires ou propriétaires, résidences principales 

ou secondaires, résidences occupées ou logements vacantes) ou selon la valeur du bien, 

¨ lôinstar des m®canismes de surcotisation que lôon peut trouver en retraite compl®-

mentaire. 

 Prendre en compte les vulnérabilités dans la mutualisation 

des risques climatiques 

La troisième option (techniques dôassurance et de financement) et la quatri¯me option 

(gouvernance) ont trait directement aux bénéficiaires et à la manière dont les plus 

vulnérables sont pris en compte dans la couverture des risques. La vulnérabilité aux 

risques climatiques dépend de la nature des risques climatiques, du statut dôoccupation du 

logement (propriétaires, locataires, mal-logés), de critères socioéconomiques (précarité 

économique, âge) et de la localisation des ménages (voir Chapitre 2). 

 Définir les ménages vulnérables 

Il convient dôabord de d®finir qui sont les plus vuln®rables face à la montée des risques 

climatiques, avant de proposer des évolutions du système de mutualisation tenant compte 

de leurs besoins spécifiques (pr®vention, acc¯s ¨ lôassurance et d®dommagement). Cette 

réflexion amène à sôinterroger sur lôobjet du système de mutualisation : cherche-t-on à 

protéger des dommages aux biens (immobiliers et mobiliers) ou aux personnes (la perte 

de son logement) ? cherche-t-on à intégrer le service rendu par le logement (qui est 

différent pour un locataire ou un bailleur par exemple) ? doit-il inclure les dommages induits 

par le fait de ne plus pouvoir occuper son logement ? 

La vulnérabilité aux risques climatiques ne se réduit pas en effet à la précarité économique, 

mais correspond au cumul de plusieurs caractéristiques ï revenus, exposition au risque, 

statut dôoccupation du logement, type dôhabitat, etc. ï et à la capacité à faire face aux 

dommages. La réflexion sur la prise en compte de ces caractéristiques dans la 

mutualisation des risques nous invite à poser plusieurs questions pour guider les choix 

dô®volution du syst¯me (voir Encadré 29).  
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Plus les ménages cumulent de facteurs de vulnérabilité, moins ils peuvent atténuer les 

risques ou supporter les dommages (via le choix de localisation, lôassurance, la prévention, 

etc.). Ils sont aussi plus vulnérables aux effets négatifs des politiques mises en place pour 

les atténuer, et notamment à un système fondé sur le signal-prix (primes dôassurance) pour 

réduire lôexposition, surtout si leur capacité à quitter les zones à risque est faible1. 

 

Encadré 29 ï Critères de vulnérabilités  

et prise en compte dans la mutualisation 

Plusieurs crit¯res de vuln®rabilit® dôun m®nage peuvent °tre pris en compte de 

manière différente dans un système de mutualisation. 

Le niveau dôexposition ¨ un ou plusieurs risques et leurs caractéristiques (risque 

certain, chronique, aigu) : faut-il différencier le niveau de couverture en fonction 

des capacit®s ¨ choisir lôexposition (risque subi ou choisi), le niveau dôinformation 

au sujet de lôexposition et des moyens disponibles pour le limiter ? 

Les caractéristiques socioéconomiques regroupent le niveau de vie, le reste à 

d®penser, lô©ge, la capacit® ¨ faire face financi¯rement aux dommages, etc. Deux 

questions spécifiques se posent : comment les plus précaires, plus souvent 

locataires, peuvent-ils être pris en compte dans le système de mutualisation ? 

Comment prendre en compte les ménages moins mobiles en raison de leur âge ou 

de leurs capacités financières ? 

Le statut dôoccupation regroupe les locataires avec un bailleur priv® ou social, les 

propriétaires occupants ou multipropriétaires, les propriétaires de résidence 

secondaire ou de biens mis en location : comment doit évoluer la solidarité entre 

les ménages (locataires / propriétaires, monopropriétaires / multipropriétaires, 

résidence principale / secondaire, non-bailleurs / bailleurs) ? Doivent-ils être 

couverts uniformément, ou des règles particulières sont-elles à prévoir, par 

exemple pour les propriétaires de maison secondaire et les multipropriétaires ? 

La capacité à faire face aux dommages regroupe les capacités économiques, en 

mati¯re de relocalisation, ou encore la capacit® ¨ faire des travaux dôadaptation 

(®pargne disponible, capacit® dôemprunt, etc.) : quelle prise en charge des 

dommages pour les plus vulnérables, notamment des « dommages élargis » ? 

                                               
1 Des chercheurs ont développé un indicateur de vulnérabilité pour les inondations tenant compte à la fois 

des pertes en vies humaines, des dommages économiques et de la capacit® des m®nages ¨ sôadapter et ¨ 

faire face aux inondations, qui dépend de leur vulnérabilité sociale. Aléas, exposition et index de vulnérabilité 

sont ensuite combin®s lors de lô®laboration des politiques de gestion des risques. Koks E., Jongman B., 

Husby T. et Botzen W. (2015), « Combining hazard, exposure and social vulnerability to provide lessons for 

flood risk management », Environmental Science and Policy, vol. 47, p. 42-52.  
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quels moyens (aides, incitations, etc.) pour rendre accessibles les travaux 

dôadaptation, en particulier pour les plus vuln®rables ? quelle prise en compte des 

capacités différenciées des ménages à sortir des zones à risque (perte de valeur 

du bien, accès aux prêts, etc.) ? 

Le type de risque auquel font face les m®nages regroupe le risque dôhabitation, le 

risque de patrimoine et le risque sur les biens. Le risque dôhabitation est aujourdôhui 

partiellement pris en charge par la garantie relogement, mais elle nôest pas 

généralisée face aux risques naturels : quels besoins dô®volution en la mati¯re ? 

Comment intégrer le risque de patrimoine, particulièrement élevé pour les 

propriétaires occupants appartenant aux catégories de revenus intermédiaires ? 

Le dommage porte-t-il uniquement sur le bâti ou aussi sur le mobilier ? Dans le 

premier cas, ce sont principalement les propriétaires des logements qui sont 

concernés, dans le second, plutôt leurs occupants. 

Le type de bâti, qui, en fonction de son année de construction et ses 

caractéristiques (matériaux, fondations, étages, etc.), influence son niveau de 

résilience aux risques climatiques. Tous les types de bâtis doivent-ils être intégrés 

dans le système ? Faut-il prendre en compte des biens « informels » voire illégaux, 

très présents dans les Outre-mer notamment, et non couverts par le système 

actuel ? Ou les biens reconstruits ¨ lôidentique apr¯s un sinistre lié à un évènement 

climatique ? 

Le niveau de prévention des risques en place : quelle responsabilité appliquer aux 

m®nages subissant des dommages si la collectivit® locale nôa pas d®ploy® les 

moyens de prévention adéquats ? sôils nôont pas appliqu® de mesures ¨ lô®chelle 

individuelle ? (voir section 1 supra). 

Lôacc¯s ¨ lôassurance (non-assurance, absence dôoffre) est ®galement un enjeu. 

Faut-il, ¨ lôinstar des assurances sociales, une couverture universelle pour assurer 

la mutualisation entre les ménages, et contre la myopie (les personnes peuvent ne 

pas avoir conscience du risque, en particulier pour des risques à long terme), qui 

peut passer par une obligation ou une automaticité de couverture ? Comment 

sôassurer que les plus vuln®rables contractent une assurance afin dô°tre couverts 

en cas dôal®as (en particulier les plus pr®caires ®conomiquement, dont les 

résidents des Outre-mer) ? 

Quatre éléments ne sont pas intégrés au périmètre de la réflexion conduite dans ce 

rapport, qui se concentre sur les atteintes aux logements des m®nages, bien quôils 

concourent à la vulnérabilité face aux risques climatiques et doivent faire lôobjet de 

réflexions dédiées : 
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¶ Le système de protection sociale couvre des risques sociaux associés aux enjeux 

climatiques1. Leur évolution éventuelle en cohérence avec celle des risques climatiques 

pourrait être intégrée aux réflexions en cours sur la prise en compte dans le système 

de protection sociale de lôeffet des risques climatiques sur la santé (canicule, par 

exemple) ; 

¶ La prise en compte des dommages ®largis (perte dôemploi, d®scolarisation, 

déracinement social en cas dôexpropriation, etc.), qui touchent majoritairement les 

catégories modestes ou en situation de pauvreté (le plus souvent locataires) pourrait se 

faire à cette occasion (en regardant quels risques sociaux engendrés par les aléas 

climatiques ne sont pas pris en charge par les assurances mais le sont ou pourraient 

lô°tre par les politiques sociales) ; 

¶ La mise en place de leviers pour que les populations soient mieux préparées aux 

catastrophes (comme les actions de la Croix-Rouge pour développer une culture du 

risque et une meilleure résilience en cas de catastrophe, voir Chapitre 2) paraît 

nécessaire dans le contexte de lôaccroissement du risque climatique. 

¶ Les enjeux associ®s ¨ lôexposition des personnes sans logement aux risques climatiques 

ne sont pas dans le spectre de lôassurance des biens des m®nages face aux risques 

climatiques et doivent être intégrés dans les politiques publiques du logement. 

 Tenir compte des inégalités territoriales croissantes dans lôexposition 

aux risques 

Les risques sont distribués de manière très différente sur le territoire (voir Chapitres 1 et 2) 

et le système actuel mutualise entre les moins exposés et les plus exposés. On peut se 

demander jusquôà quel point les personnes issues de territoires aussi diversement 

exposés accepteront dôêtre solidaires. Il y a l¨ un triple enjeu dô®quit®, dôacceptabilit® et de 

cohésion sociale. Pourtant, la prise en compte des vulnérabilités sociales dans les 

territoires est cruciale, car les populations les plus fragiles, moins mobiles et avec moins 

de ressources, sont souvent les plus exposées et peinent à sôadapter aux risques. 

Lôhétérogénéité de lôexposition soulève plusieurs questions quant à une éventuelle 

mutualisation des risques climatiques. Faut-il des politiques territoriales ou une politique 

                                               
1 En 2017, en r®action ¨ lôouragan Irma ¨ Saint-Martin et Saint-Barthélemy, la France a mis en îuvre une 

série de mesures, dont une modification temporaire des allocations de chômage partiel. Les entreprises 

locales ont pu b®n®ficier du syst¯me jusquô¨ 1 600 heures par employ®, contre 1 000 heures normalement. 

Cette mesure a ét® suivie dôun nouveau plan de formation pour les employ®s qui ont conserv® 100 % de leur 

salaire sans frais pour les employeurs. Conçue pour durer un an et permettre aux entreprises locales de 

conserver leurs employ®s jusquô¨ la saison touristique 2018- 2019, elle a permis de stabiliser lôemploi sur les 

deux ´les malgr® la forte baisse de lôactivit® ®conomique. Plus r®cemment, des mesures de soutien à 

destination des entreprises ont été mises en place suite au passage du cyclone Chido à Mayotte en 2024. 
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nationale ? Quelle évolution de la redistribution entre les territoires ? Faut-il par exemple 

que les primes soient plus élevées et traduisent davantage le risque dans les communes 

exposées ? Le détour par la protection sociale permet de tirer trois enseignements ï en 

gardant ¨ lôesprit que les risques climatiques présentent une asymétrie totale dôexposition 

selon la localisation, ce qui nôest pas le cas des risques sociaux. 

Le territoire est un choix politique dôorganisation et de socialisation du risque. La protection 

sociale est en France un outil dôunification et de standardisation nationale. Les 

interventions des collectivités locales en matière de protection sociale reflètent le maintien 

ou le développement dôinterventions territoriales historiques, mais également le choix de 

prendre en compte certains publics ou de répondre à des besoins spécifiques sur une base 

territoriale. Ces interventions ne sont jamais majoritaires ou exclusives dans les risques 

sociaux mais centrées sur certains risques, avec une dimension territoriale et ciblée. 

La protection sociale définie par les collectivités locales correspond donc à un choix 

politique et répond au principe dôautonomie locale. Lôoffre de protection sociale pourrait 

encourager une concurrence territoriale contre-productive pour lôaccès aux biens et aux 

services sociaux.  

Enfin, les politiques territoriales créent des enjeux dô®quit® territoriale, qui peuvent °tre 

illustrés par les débats autour de la prise en charge du risque dépendance. Le rapport 

Libault (2019)1 insiste en effet sur les inégalités auxquelles font face les individus vivant 

dans des départements différents, sur lôaccès inégal aux soins pour les personnes âgées 

ou sur le montant des dépenses visant les personnes âgées. Il suggère par conséquent 

de rééquilibrer lôoffre sur le territoire en prenant en compte les besoins propres à chaque 

département et de renforcer les compétences de la CNSA (Caisse nationale de solidarité 

pour lôautonomie), notamment en matière de pilotage financier et de garantie dôéquité entre 

les territoires. 

Encadré 30 ï Le risque « accidents du travail et maladies professionnelles » :  

un modèle pour la prise en charge des risques climatiques ? 

La gestion du risque « accidents du travail et maladies professionnelles » (AT-MP) 

a été confiée à la Sécurité sociale en 1946. En contrepartie du report de la 

responsabilit® de lôemployeur vis-à-vis des victimes sur la collectivit®, lôemployeur 

paie des cotisations assises sur les salaires, dont le taux varie en fonction du risque 

propre ¨ chaque entreprise en raison de son secteur dôactivit®. Un lien a ainsi ®t® 

®tabli entre le taux de cotisation pay® par lôemployeur et le niveau de risque aff®rent 

                                               
1 Libault D. (2019), Grand ©ge, le temps dôagir, concertation grand âge et autonomie du ministère des 

Solidarités et de la Santé. 
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¨ lôactivit® de lôentreprise, et, de facto, entre la pr®vention et la r®paration. 

La cotisation vers®e par lôemployeur est alors devenue un v®ritable indicateur en 

matière de prévention des risques. 

En effet, au sein de cette branche, la gestion des risques est complète : prévenir 

et réduire les risques professionnels (prévention), reconnaître les sinistres et 

indemniser les victimes des conséquences des préjudices subis (réparation) et 

assurer lô®quilibre financier de la branche (tarification). Cette gestion des risques 

est également rendue possible grâce à la double tutelle de la branche AT-MP, sous 

lô®gide des minist¯res en charge de la sant® et du travail. 

La reconnaissance du préjudice 

Deux conditions doivent °tre r®unies pour permettre la reconnaissance dôun 

accident de travail : un fait accidentel dat® et lôexistence dôun lien de subordination 

au moment de lôaccident. Si lôaccident survient au temps et au lieu du travail, il est 

pr®sum® dôorigine professionnelle. Une maladie est reconnue dôorigine 

professionnelle si elle est inscrite dans lôun des 114 tableaux de maladies 

professionnelles ou si un comit® dôexperts m®dicaux a ®tabli lôexistence dôun lien 

direct entre le travail et la maladie. 

Le taux de reconnaissance est cependant très hétérogène sur le territoire : en 

moyenne de 94 %, il varie selon les régions entre 78 % et 98 %1. Les facteurs 

dôh®t®rog®n®it® sont dôabord des facteurs socio®conomiques, tenant aux bassins 

dôemploi influant sur le type dôemploi exerc® dans le d®partement ou la r®gion et 

donc sur lôexposition ¨ certains risques. Les diff®rences de pratiques des caisses 

régionales peuvent également être en cause. 

La prévention 

Lôarticle L. 4121-2 du code du travail impose que lôemployeur mette en îuvre les 

mesures pr®vues ¨ lôarticle L. 4121-1 (éviter les risques, les évaluer, combattre les 

risques à la source, etc.). Au niveau de la branche, des actions de prévention sont 

également menées et ciblées sur des risques majeurs : les troubles musculo-

squelettiques (TMS), les agents cancérogènes (CMR) et les chutes dans le BTP. 

Un système assurantiel et une tarification au risque 

La branche AT-MP obéit à une logique assurantielle qui se traduit par des règles 

de tarification conciliant une triple logique de responsabilisation individuelle, de 

solidarité collective et de prévention. Les cotisations sont uniquement à la charge 

des employeurs, mutualisent les risques du travail et incitent les entreprises à se 

préoccuper des questions de santé au travail relativement à leur taille. 

Le taux moyen de cotisation annuelle AT-MP sur la masse salariale est de 3,2 % 

en 2023. Il dépend de la sinistralit® imputable ¨ lôentreprise. Il repose sur deux 

                                               
1 Voir Jeantet M. et A. Thiebeauld (2017), « Les missions de la branche AT/MP », Regards, n° 51, juin.  
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donn®es principales, la masse salariale de lô®tablissement et la ç valeur du 

risque è, côest-à-dire les dépenses générées par les accidents de travail et les 

maladies professionnelles, par grands secteurs dôactivit®, calcul®s sous le contr¹le 

des partenaires sociaux de la commission des AT-MP. Ces coûts moyens varient 

selon la dur®e des arr°ts de travail et le degr® dôincapacit® entra´n® par les 

accidents de travail et maladies professionnelles. 

La détermination des taux de cotisation varie également selon la taille de 

lôentreprise et son secteur dôactivit®. Les entreprises de 1 à 19 salariés bénéficient 

de taux collectifs : la d®pense li®e aux sinistres est mutualis®e sur lôensemble du 

secteur dôactivit®. Dans ce syst¯me dôassurance, il nôexiste pas de lien entre le taux 

notifi® et les accidents survenus au sein de lô®tablissement, ce qui permet aux 

petites entreprises de ne pas subir lôimputation r®elle du co¾t dôun accident grave. 

Cette mutualisation permet ®galement de maintenir un lien dôincitation ¨ 

lôengagement de mesures de pr®vention, m°me en lôabsence de survenue 

dôaccidents de travail ou de maladie professionnelle. 

Les entreprises de plus de 150 salariés se voient appliquer un taux individuel, 

rapportant strictement la somme des coûts liés aux sinistres à la masse salariale 

de lôentreprise ; il existe alors un lien très étroit entre le taux notifié et les 

cons®quences dôun accident survenu au sein de lô®tablissement. 

Enfin, un taux mixte existe pour les entreprises de 20 à 149 salariés. Il se 

décompose en deux éléments : une fraction du taux collectif de lôactivit® 

professionnelle dans laquelle est class® lô®tablissement (syst¯me dôassurance) et 

une fraction du taux réel qui serait attribué ¨ lô®tablissement si celui-ci relevait de 

ce mode de calcul (individualisation du coût). Le poids de chacun des deux 

®l®ments est proportionnel ¨ lôeffectif de lôentreprise : plus lôeffectif est important, 

plus la fraction de taux propre (taux individuel) est élevée. 

À ce calcul de taux « bruts è sôajoutent des majorations qui correspondent ¨ des 

charges pesant sur lôensemble des entreprises, dans une dynamique de mutuali-

sation large : frais de gestion de la branche, contributions aux fonds amiante, etc. 

Garantir lôacceptabilit® sociale, notamment entre territoires ¨ risques tr¯s diff®rents, doit 

donc concerner lôensemble des acteurs : ménages, collectivités locales et entreprises. Si 

la réflexion actuelle porte sur les logements des ménages, elle doit être poursuivie pour 

les collectivités et les entreprises avec cette r¯gle ¨ lôesprit. Pour autant, la place des 

territoires dans la pr®vention et lôadaptation est essentielle dans un syst¯me mutualis® et 

côest la condition de lôacceptabilit® sociale de la redistribution des territoires. Les territoires 

les plus exposés doivent continuer à jouer un rôle pour diminuer le risque et pour intégrer 

les facteurs de résilience dans leur am®nagement comme dans lôadaptation aux risques. 
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Le rôle des collectivités locales en mati¯re de pr®vention et dôadaptation apparaît donc 

crucial. 

 Repenser les techniques dôassurance : tarification, segmentation 

et prévention 

Une fois les bénéficiaires définis et connus, la troisième grande option des systèmes de 

couverture porte sur les techniques propres ¨ lôassurance : outils de responsabilisation, 

technologies du risque, et pratiques de la prévention. 

 Les primes et les franchises 

La socialisation des responsabilités face aux risques climatiques modifie, de fait, les 

instruments traditionnellement mobilis®s par lôassurance pour ®viter le comportement de 

passager clandestin. La protection sociale recourt à ces instruments : jours de carence 

pour les indemnités journalières, tickets modérateurs en assurance maladie ou pour la 

dépendance, délais de carence en assurance chômage, modulation des cotisations pour 

la branche AT-MP ou en assurance chômage, etc. Classiquement, on peut recourir à 

lôincitation au sein de lôassurance (moduler les primes selon le risque, faire varier les 

indemnités ou les franchises selon le niveau de prévention) ou à la régulation en dehors 

de celle-ci (interdictions et zonage). La premi¯re ne peut fonctionner que si lôindividu a la 

connaissance et le choix dans son exposition au risque, ce qui nôest pas ®vident (voir 

section 1.2.2 supra) ; cet écart entre responsabilité formelle et responsabilité statistique1 

face au risque climatique remet en cause les formes actuelles de la tarification au risque, 

la r®glementation et lôutilisation de franchises obligatoires et g®néralisées. 

Par exemple, lôinterdiction peut °tre efficace, mais elle est dans ce cas port®e uniquement 

par la puissance publique. De m°me, les franchises l®gales nô®tant pas li®es aux actions 

de prévention effectivement réalisées par les agents, elles perdent leur caractère incitatif. 

Enfin, la tarification au risque peut intégrer de la solidarité en étant par exemple calculée 

comme une prime-plafond dans la zone tr¯s expos®e (lôexc®dent ®tant mutualis® sur tout 

le territoire), ou grâce à un modèle hiérarchique, avec une proportion du risque mutualisée 

¨ lô®chelle de la commune et le reste ¨ lô®chelle nationale2. 

                                               
1 Trannoy A. (2017), « Les th®ories de lô®galit® des opportunit®s de Fleurbaey et de Roemer sont-elles 

irréconciliables ? », Revue économique, vol. 68(1), p. 57-72.  

2 Charpentier A., Barry L. et James M.R. (2020), « Insurance against natural catastrophes: Balancing actuarial 

fairness and social solidarity », PARI, Working Paper, n° 22, octobre.  
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 La segmentation 

Lôassurance repose fondamentalement sur lôidée que la mutualisation des risques entre 

des assurés est possible. Cette mutualisation nôa pas de sens particulier au sein dôune 

population de risques « homogènes »1 et impose aux assureurs de segmenter leur porte-

feuille de risques2 : une population homog¯ne au sein dôun portefeuille permet de le solva-

biliser en rendant complémentaires les risques faibles et les risques forts. La segmentation 

sôoppose, en th®orie, ¨ lôid®e de socialisation, qui, dans sa forme la plus aboutie (la 

Sécurité sociale par exemple), exige une prime uniforme et indépendante du risque. La 

segmentation permet, elle, la recherche dôun profit maximis® ou dôun co¾t abaiss®. 

Dôautres formes interm®diaires existent cependant, lôhistoire des assurances sociales le 

d®montre. Au sein des mutuelles dôassurance, la segmentation sôest en effet op®r®e par 

les acteurs (employeurs, partenaires sociaux) ou par les espaces (aires de vie 

institutionnelles), permettant une tarification différenciée selon les branches 

professionnelles, les statuts (fonctionnaires, salariés, retraités) ou les territoires. 

Un parallèle pourrait être établi avec les risques climatiques en segmentant les offres 

compl®mentaires dôassurance selon des populations homog¯nes, ou selon les expositions (au 

trait de c¹te, par exemple), ce qui pourrait, en retour, renforcer lôacceptabilit® des syst¯mes 

mis en place, tout en augmentant significativement les primes pour les plus exposés. 

 La prévention 

Les assurances sociales ont métamorphosé la prévoyance en prévention : puisque la 

responsabilit® devenait collective et lôassurance obligatoire, les notions de risque social et 

dôassurances sociales fondent les politiques modernes de s®curit®, comme politiques de 

prévention : assurer, côest dôabord pr®venir, puis r®parer. Cette pr®vention rev°t ¨ la fois 

un caractère collectif et individuel : on peut inciter chacun à diminuer son exposition au 

risque en pesant sur les conséquences financières de son comportement (par le biais des 

conditions dôassurance ou par la modulation de lôindemnisation), en r®glementant certains 

comportements (port de la ceinture en voiture, par exemple) ou encore en rendant 

obligatoire certaines assurances (responsabilité civile en automobile, par exemple). 

La prévention individuelle et la question de la prise en charge des dommages encourus 

par des personnes qui sôexposent d®lib®r®ment ¨ un risque par imprudence sont 

particulièrement saillantes en cas de couverture élargie : faut-il les regarder comme des 

                                               
1 Charpentier A. (2011), « La loi des grands nombres et le théorème central limite comme base de 

lôassurabilit® ? è, Risques, n° 86, juin. 

2 Charpentier A. (2015), « Segmentation et mutualisation, les deux faces dôune m°me pi¯ce ? » Freakono-

metrics, mai.  
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personnes qui agissent en toute liberté en étant parfaitement informées des risques 

quôelles prennent ? La prévention collective, de son côté, pose la question de lôintervention 

de lô£tat, et notamment la question de savoir jusquôo½ lô£tat peut r®glementer certaines 

activit®s afin dôen r®duire les risques. 

En mati¯re de gestion des risques naturels, la France est dot®e dôun appareil de politiques 

publiques variées dédié à la prévention : connaissance des risques, surveillance, 

documents dôinformation, cartographie des risques, plans de pr®vention, r®glementation 

de la construction dans les zones les plus exposées, financements par le fonds Barnier 

(voir Chapitre 1). La prévention figure par ailleurs dans les principaux documents 

structurants pour lôam®nagement du territoire (par exemple, les PPR sont annex®s aux 

PLU). Pourtant, les exemples de territoires subissant des records de sinistres, parfois de 

manière répétée (le Pas-de-Calais a subi deux inondations ¨ quelques mois dôintervalle, 

en novembre 2023 et en janvier 2024 ; dans la vallée de la Roya, certains villages ont à 

nouveau été touchés par une tempête en 2024), nous montrent que nombre de territoires 

sont insuffisamment arm®s face ¨ lôintensification des ph®nom¯nes climatiques dôampleur. 

Ce manque de pr®paration est visible aussi bien ¨ lô®chelle individuelle que collective : 

- à lô®chelle individuelle, les moyens de pr®vention des logements existent mais de 

manière inégale selon les risques (RGA) : ils demeurent insuffisants ou incertains face 

aux ®v¯nements extr°mes. En outre, la sensibilisation, le soutien et lôaccompagnement 

à la prévention individuelle demeurent largement insuffisants et doivent être repensés ; 

- la pr®vention collective et la prise en charge dôactions de pr®vention par la collectivit® sont 

centrales, car la collectivité1 est la bonne échelle pour dimensionner les actions 

compatibles avec la prise en compte des risques extrêmes (voir section 1), et parce quôelle 

peut plus facilement être calibrée dans une approche planificatrice et adaptative face aux 

conséquences du changement climatique. Cela requiert cependant un changement 

dôapproche non seulement dans les politiques de pr®vention stricto sensu, mais plus 

largement dans les politiques dôam®nagement du territoire, ainsi quôun renforcement des 

moyens humains et financiers2. Enfin, la prévention collective peut elle-même encourager 

la pr®vention individuelle lorsquôelle est possible, grâce à une meilleure connaissance et 

sensibilisation des risques auxquels les individus sont exposés. 

Lôexp®rience dans le secteur de la sant® nous montre que la distinction entre pr®vention 

individuelle et collective (hors et ¨ lôint®rieur du syst¯me de soins) a historiquement amené à 

axer la pr®vention m®dicalis®e (côest-à-dire ¨ lôint®rieur du syst¯me de soins) davantage sur 

                                               
1 Aux différents échelons administratifs (communal, intercommunal, départemental, régional).  

2 Nicol M. et Dépoues V. (2024), « Une prochaine ®tape cl®, pour un service public de lôadaptation », Étude 

Climat dôI4CE, janvier.  
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les déterminants individuels, au détriment de la prévention collective (la santé publique)1. Ce 

syst¯me nôest pas forc®ment efficient : pour am®liorer lô®tat de sant® de la population et r®duire 

les inégalités, il serait plus efficace dôagir en dehors du syst¯me de soins, en prévention2. 

Il est possible dôadopter une autre approche, d®passant lôopposition entre individuel et 

collectif, comme côest souvent le cas dans le secteur de la sant®, en distinguant trois 

niveaux de prévention primaire, secondaire et tertiaire (voir Encadré 31), selon le niveau 

de vulnérabilité de la personne. Ces trois niveaux se chevauchent, constituant dans sa 

gestion un continuum du préventif vers le curatif. 

Encadré 31 ï La prévention en santé 

(extraits de la Cour des comptes, La politique de prévention en santé, 2021) 

En santé, la prévention a été définie en 1948 par lôOrganisation mondiale de la 

santé (OMS) comme lôensemble des mesures « visant à éviter ou réduire le 

nombre et la gravité des maladies, des accidents et des handicaps3 ». En matière 

de santé, on distingue classiquement trois catégories de prévention, qui peuvent 

référer à trois « stades » du parcours de soins : 

 la prévention primaire, qui vise à diminuer lôincidence dôune maladie ou dôun 

problème de santé, donc à réduire lôapparition de nouveaux cas au sein dôune 

population a priori saine, par la diminution des causes et les facteurs de risque ; 

 la prévention secondaire, dont lôobjectif est de déceler, à un stade précoce, des 

maladies qui nôont pas pu être évitées par la prévention primaire, et dôen 

bloquer lôévolution ; 

 la prévention tertiaire, afin de diminuer la prévalence des incapacités 

chroniques ou récidives et de réduire les complications, invalidités ou rechutes 

consécutives à la maladie. 

Ces trois types de prévention peuvent prendre des formes non médicales 

(information, promotion de la santé, communication, incitations fiscales, réglemen-

tation via lôinterdiction ou lôencadrement, etc.) sôappuyant sur des sciences sociales 

en plus de la médecine (psychologie, sociologie, géographie, économie) ou bien 

                                               
1 Audition de Nathalie Fourcade dans le cadre du groupe de travail.  

2 Haut Conseil pour lôavenir de lôassurance maladie - HCAAM (2018), La prévention dans le système de soins, 

avis adopté le 25 octobre.  

3 Soulignons que le HCAAM a produit un rapport Prévention et promotion de la santé en 2019, mais que le 

sujet de la pr®vention a ®t® jug® trop complexe et gard® pour un second volet des travaux sur lô®volution de 

lôarticulation entre Sécurité sociale et assurance maladie complémentaire. 
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sôexercer de manière médicalisée comme la vaccination (prévention primaire) ou 

les dépistages (prévention secondaire). 

La pr®vention primaire se situe en amont du parcours de soins et sôappuie sur des 

acteurs qui ne sont pas nécessairement médicaux. En dehors de la vaccination, ces 

actions entrent dans le champ de lô®ducation, de la promotion et de lôinformation ¨ la 

sant®, qui mobilisent une pluralit® dôacteurs : les pouvoirs publics nationaux (avec 

comme leviers lôautorisation et la r®glementation des substances toxiques, la 

politique fiscale, la politique de la consommation, un régime des infractions en 

mati¯re dôacc¯s aux produits, la r®glementation de lôalimentation, la médecine 

scolaire, la lutte contre les addictions, etc.), les acteurs locaux (avec comme leviers 

le logement, les transports, la protection maternelle et infantile, les activités 

sportives) ou encore des acteurs associatifs souvent prestataires spécialisés. 

Source : extraits du rapport de la Cour des comptes (2021), La politique de prévention en santé, novembre 

En matière de risques climatiques, raisonner selon le triptyque primaire / secondaire / 

tertiaire est utile pour replacer la prévention dans une réflexion plus large autour de 

lôam®nagement du territoire, et pour rappeler le r¹le central de la collectivit® (que ce soit 

au niveau de lô£tat ou des collectivit®s territoriales) dans la mise en îuvre de cette 

prévention, selon les « étapes » de la survenance des dommages : 

¶ Ainsi, au même titre que la prévention primaire en santé, la prévention primaire des 

risques climatiques correspondrait aux investissements, incitations et réglementations 

permettant dô®viter ou de r®duire la survenance du risque et lôexposition ¨ celui-ci. Dans 

un raisonnement prospectif, le r¹le de lô£tat serait central, en tant que planificateur et 

r®gulateur de ces actions, et pour fournir les outils n®cessaires ¨ lôaction individuelle 

lorsque celle-ci est possible ; 

¶ La prévention secondaire regrouperait les actions individuelles et collectives cherchant à 

se pr®munir du risque tel quôil est connu ¨ un instant donn®, lorsque celui-ci ne peut être 

enti¯rement ®vit®, ind®pendamment de toute ®volution projet®e de lôal®a (par exemple 

les zonages issus des PPRN, les programmes dôaction contre les effets des inondations, 

les dispositifs de financement, etc.). Là encore, ces actions doivent être incitées voire 

prescrites par lô£tat, et n®cessitent un certain niveau de soutien de sa part ; 

¶ la prévention tertiaire sôinscrirait dans une volonté de prévenir la récidive lorsque les 

deux premiers niveaux de pr®vention nôont pas permis dô®viter des dommages 

importants, en insistant sur les conditions de la reconstruction après un sinistre (build 

back better). Ces conditions doivent °tre pens®es au niveau de lô£tat et adapt®es aux 

spécificités des territoires. 
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Enfin se pose la question de lôarticulation entre pr®vention et indemnisation. Les actions 

de prévention relèvent des besoins individuels et collectifs (qui doivent cependant être 

solvabilisés), des investissements collectifs ï au niveau des communes et des collectivités 

territoriales par exemple ï et des parties prenantes (assureurs notamment). Lô£tat est alors 

en support pour une partie de la prévention, directement acteur pour une autre. 

Lôindemnisation et le niveau de solidarité pourraient, de leur côté, être décidés au niveau 

national par lôensemble de la collectivité. Lôintérêt dôune mutualisation réside dans la 

meilleure transmission des données entre les besoins de prévention et les indemnisations. 

En Allemagne, lôint®gration financi¯re entre pr®vention et indemnisation se fait par les 

assurances privées, qui mettent en place un bonus-malus sur les polices dôassurance. Aux 

Pays-Bas, elle est inexistante, car le gouvernement sépare fortement ce qui a trait à la 

r®duction des risques (¨ sa charge) et ¨ lôexposition effective (qui rel¯ve de la sph¯re 

priv®e). Côest en Suisse que lôarticulation entre indemnisation et pr®vention est la plus 

forte, lôindemnisation ®tant pens®e en termes de build back better, et les données 

dôassurance ®tant mutualis®es avec les cantons afin de cibler au mieux les r®parations et 

les investissements à faire. 

En France, la modulation de franchise pour les habitants de communes nôayant pas de 

PPRN a été supprimée par la loi Baudu en 2021, en revanche si les biens sinistrés ont été 

construits malgré lôinterdiction par un PPRN, lôassureur nôa pas lôobligation de couvrir les 

dommages dus à une catastrophe naturelle. Renforcer la conditionnalit® de lôindemnisation 

en lô®change dôune pr®vention suffisante nôest possible que si les moyens ï tant financiers 

que techniques, dôaccompagnement ï sont adaptés, ce qui appellerait à redimensionner 

les dispositifs existants de soutien à la prévention (notamment le fonds Barnier). 

 Organiser la production : repenser lôam®nagement du territoire 

La quatrième grande option est celle de la production. Aux origines de la protection sociale, 

la question de la production et de lôorganisation des services de santé est arrivée après celle 

de la compensation mon®taire. Comme pour lôorganisation et la production du service des 

soins pour lôassurance sant® (co¾t des soins, m®decins, h¹pitaux, etc.), lôorganisation, la 

production et la distribution des logements ï et plus largement lôam®nagement du territoire ï 

doivent être prises en compte dans la réflexion sur la mutualisation des risques climatiques. 

La pérennité du système de mutualisation des risques climatiques nécessite de changer 

la manière de penser notre aménagement du territoire, que ce soit en matière 

dôam®nagement urbain ou rural, et en mati¯re de politique du logement. En effet, les 

politiques de pr®vention nôont de sens que lorsquôelles sont pens®es conjointement avec 

les politiques du logement, dôurbanisme et dôaménagement du territoire, qui doivent 

davantage intégrer dôautres critères que le développement économique dans la décision 

dôaménagement, comme le changement climatique ou la préservation des espaces 
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naturels et de la biodiversité. Ces enjeux se posent à la fois sur le bâti existant et sur la 

production de nouveaux biens. 

 La politique du logement et la myopie face aux risques climatiques 

Alors que le rôle de lôÉtat dans les assurances sociales est de lutter contre la myopie des 

agents, la question du risque climatique est encore insuffisamment prise en compte dans 

le développement des territoires. 

La politique dôam®nagement du territoire reste en large partie prise entre une logique 

dôagglom®ration et de concentration, ¨ la fois des activit®s, de lôemploi et de lôhabitat. Elle 

est en cela r®v®latrice des difficult®s ¨ anticiper les risques climatiques. En effet, lôeffort de 

construction ces trente dernières années a été concentré dans des territoires « à risque 

climatique », notamment les côtes : le parc du logement du littoral a ainsi progressé de 

45 % entre 1990 et 2019 (+1,7 million de logements, dont 400 000 en outre-mer), soit 8 

points de plus que la moyenne nationale1. 

Cette myopie nous rappelle que les politiques de production de logement sont influencées 

par bien dôautres facteurs que la question du risque climatique2, même si les 

réglementations existent pour la prévention des risques naturels (en termes de 

construction essentiellement). Dôabord, le besoin en logement résulte lui-même des 

politiques dôattractivit® des territoires, dôam®nagement, dôemploi et de transport. Ensuite, 

la politique du logement est influencée par la tension du marché (les zones plus 

développées sont plus attractives) et la fiscalité immobilière (qui rapporte 90 milliards 

dôeuros par an3). In fine la valeur immobilière des habitations est la conséquence de 

politiques ®conomiques dôattractivit® qui ont une influence sur les choix individuels, et 

lô®quilibre de march® dont elle est le r®sultat est encore peu influenc® par lô®volution des 

risques climatiques4. 

                                               

1 SDES (2024), Chiffres clés de la mer et du littoral. Édition 2024, Service des données et études statistiques. 

2 Séance du groupe de travail sur la mutualisation des risques climatiques.  

3 92 milliards dôeuros en 2022 selon le Conseil des pr®l¯vements obligatoires (2023), Pour une fiscalité du 

logement plus cohérente, décembre. 

4 Une étude récente révèle par exemple que les transactions en zone inondable à Paris se font à un prix 3 % 

à 7 % inférieur à une transaction similaire hors zone inondable, au cours de la période 2003-2012, mais cela 

ne montre pas une baisse significative des prix dans ces zones (juste une hausse moins forte). Dôapr¯s 

Dubos-Paillard E., Lavaine E. et Millock K. (2024), « Flood risk information release: Evidence from housing 

markets around Paris », Annals of Economics and Statistics, vol. 156(156), p. 67-114. Sur les littoraux, la 

connaissance du risque ne semble pas avoir encore dôeffet significatif sur les ventes. Un ralentissement de la 

hausse des prix a pu être constaté dans les communes menacées dô®rosion c¹ti¯re, mais aucune chute des 

prix ne semble aujourdôhui voir le jour. Dôapr¯s Les Échos (2024), « Immobilier : sur le littoral, les acheteurs 

encore dans le déni face au risque climatique », 9 janvier. 
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https://www.parisschoolofeconomics.eu/en/publications-hal/flood-risk-information-release-evidence-from-housing-markets-around-paris/
https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/immobilier-sur-le-littoral-les-acheteurs-encore-dans-le-deni-face-au-risque-climatique-2045024
https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/immobilier-sur-le-littoral-les-acheteurs-encore-dans-le-deni-face-au-risque-climatique-2045024
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 Une démarche adaptative à renforcer, tant sur le bâti existant  

que sur le neuf 

Les politiques du logement et plus largement de lôam®nagement du territoire doivent ainsi 

être repensées dans une logique dôanticipation, dans lôoptique de cr®er un ç réflexe 

adaptation », comme cela est préconisé par le PNACC 3. La n®cessit® dôint®grer les effets 

du changement climatique dans les d®cisions dôam®nagement commence par actualiser 

les documents de planification. En effet, les plans tiennent aujourdôhui peu compte de 

lôévolution du climat (¨ lôexception des PPRL) et doivent °tre repens®s dans cette optique. 

Le PNACC 3 pr®voit la r®vision de lôensemble des documents de planification territoriale1 

dôune part, et des PPRN des risques climato-sensibles dôautre part, en int®grant lô®volution 

attendue du climat (selon la TRACC). N®anmoins, cette r®vision ne fait pas lôobjet 

dôobjectifs chiffr®s en termes de rythme de r®actualisation et dô®ch®ance, malgr® leur 

présence dans la feuille de route triennale des services déconcentrés 2025-2027. 

Sôinterroger sur le devenir du b©ti existant face aux risques climatiques peut amener 

à arbitrer entre : 

¶ lôopportunit® de renforcer la r®silience dôun territoire tout en maintenant son organisation 

spatiale actuelle. Les exemples de territoires qui ont choisi de vivre avec le risque sont 

nombreux, par exemple le Japon face au risque sismique ou les Pays-Bas face au 

risque de submersion (voir Encadré 32) ; 

¶ consid®rer que lô®volution du risque est telle que la meilleure solution est celle de la 

recomposition territoriale, qui implique de modifier cette organisation, par exemple en 

déplaçant des logements, activités, services dans une zone moins exposée au risque. 

La relocalisation peut °tre en partie r®solue par la mobilisation de lôexistant (le parc de 

logements vacants voire les résidences secondaires) dans les territoires moins 

expos®s. Lorsquôelle requiert de construire du neuf, entrent en jeu dôautres contraintes, 

en particulier lorsque lôespace foncier disponible est réduit ï parce que la surface 

disponible est limitée comme dans les Outre-mer ou parce quôil faut concilier les besoins 

de relocalisation avec la lutte contre lôartificialisation (objectif ZAN). La renaturalisation 

des zones surexpos®es aux risques peut alors contribuer ¨ respecter lôobjectif ZAN. 

                                               
1 Sch®ma r®gional dôam®nagement, de d®veloppement durable et dô®galit® des territoires (SRADDET), 

Schéma régional climat air énergie (SRCAE), sch®ma dôam®nagement r®gionale (SAR) en Outre-mer, Plan 

climat-air-®nergie territorial (PCAET), PLU, SDAGEé 
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Encadré 32 ï Vivre avec le risque : les exemples du Japon et des Pays-Bas 

La prévention antisismique au Japon : le choix de vivre avec le risque1 

Le Japon a construit au fil des années une politique de prévention ambitieuse pour 

vivre avec le risque sismique, à la suite du tremblement de terre de magnitude 7,9 

au 1er septembre 1923, qui reste lôun des plus meurtriers de lô®poque moderne. 

Le premier niveau de prévention r®side dans lôinstauration de normes strictes pour 

la construction des b©timents (avec plusieurs stades dô®volution, principalement en 

1950 et en 1981), qui prennent en compte deux « niveaux » de résilience : 

maintenir la structure du bâti intacte en cas de petit tremblement de terre ; et éviter 

les pertes humaines et lôeffondrement des b©timents en cas de tremblement de 

terre dôintensit® extr°me (dont la fr®quence est plus rare). 

Le deuxième niveau est celui de la prévision du séisme. Contrairement à la plupart 

des risques climatiques, les risques de séismes ne peuvent être détectés que 

quelques secondes ou quelques minutes ¨ lôavance. Toutefois, des dispositifs 

dôalerte ont ®t® mis en place via les t®l®phones portables, permettant aux 

populations de prendre des mesures de protection immédiates. De même, les 

infrastructures de transport sont dotées de capteurs sismiques entraînant un arrêt 

automatique en cas de séisme.  

Le troisième niveau de prévention est celui de la sensibilisation des populations : 

le d®veloppement dôune culture de la pr®vention est central et fait lôobjet de 

formations d¯s lôenfance, avec des exercices r®guliers. 

Enfin, la gestion après un séisme est pensée en amont : kits de survie pour les 

ménages, distributeurs automatiques de biens de premi¯re n®cessit®é 

La gestion de lôeau aux Pays-Bas2 

Un quart des Pays-Bas se situe en dessous du niveau moyen de la mer, ce qui 

rend le pays particulièrement vulnérable aux submersions et aux conséquences de 

lô®l®vation du niveau de la mer. Les Pays-Bas sont historiquement habitués à gérer 

cette situation (via un système de polders), toutefois la montée des eaux les 

confronte eux aussi ¨ repenser lôam®nagement de leur territoire. Quelque 

20 000 km de digues, de nombreux ouvrages de protection (barrages, etc.) ont été 

                                               
1 National Geographic (2024), « Japon : des décennies de constructions anti-sismiques », 6 janvier.  

2 Dôapr¯s Les Échos (2023), « Les Pays-Bas, un mod¯le dôadaptation ¨ la mont®e des eaux », 11 juillet ; 

Caisse des dépôts (2023), « Les Pays-Bas face au risque de submersion », billet de blog, mars.  

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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construits depuis 1953 après une tempête extrême (plan Delta). Depuis 2010, le 

Plan Delta a été déployé pour adapter le réseau face au changement climatique. 

Le deuxi¯me niveau de pr®vention envisag® est celui de lôam®nagement du 

territoire : cela passe par lô®l®vation des nouveaux b©timents, la construction de 

digues « secondaires » ou « tertiaires », la transformation de terres émergées en 

terres cultivables, les solutions fondées sur la nature (entretien du cordon dunaire). 

La relocalisation est aujourdôhui peu ®tudi®e. Pour autant, le syst¯me en place 

reste vuln®rable si le niveau de la mer augmente plus quôanticip® (d®j¨ en 2014, 

une hausse dôun mètre était anticipée, mais elle a été réévaluée de 20 centimètres 

par lôinstitut m®t®orologique néerlandais en 2021), notamment dans les zones les 

plus dens®ment peupl®es. ê terme, la question de la p®rennit® dôune politique 

fondée sur le ré-ensablement constant, le renforcement des systèmes de pompes, 

etc. peut se poser. 

Les d®localisations dôhabitations et les expropriations sont le point extrême de la 

pr®vention et de lôam®nagement du territoire face aux risques climatiques. E ; elles sont 

aujourdôhui pr®vues dans la loi selon un cadre bien particulier : 

- la proc®dure dôacquisition ¨ lôamiable ou dôexpropriation, prise en charge par le fonds 

Barnier (voir Chapitre 1), lorsque lôintégrité de la vie humaine est mise en question, ou 

à la suite dôun sinistre, si celui-ci est évalué à plus de 50 % de la valeur vénale du bien. 

Le terrain est par la suite rendu inconstructible ; 

- la procédure Vivien, qui permet la suppression de lôhabitat insalubre et irrécupérable 

(bidonvilles), dans un souci dôutilité publique. La procédure est simplifiée et le préfet 

fixe lôindemnité. 

Lôexemple de lôexpropriation des habitants de lôimmeuble Signal, en Gironde, nous montre 

pourtant que même lorsque le risque a été identifié, et que les moyens existent, ils peuvent 

se révéler insuffisants et nécessiter des dépenses importantes non prévues dans le budget 

de lô£tat (voir Encadré 33). Côest en particulier le cas des logements expos®s au recul du 

trait de c¹te, qui nôentre pas dans le champ dôintervention du fonds Barnier. Le cas de 

lôimmeuble Signal est embl®matique de lôincompl®tude des dispositifs de prise en charge 

face à la perte d®finitive de capital, et du manque dôanticipation publique. 

 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/


Repenser la mutualisation des risques climatiques  

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  262 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

Encadré 33 ï Le cas de lôimmeuble Signal1 

Lôimmeuble Signal a ®t® construit dans les ann®es 1960 ¨ 200 m¯tres de lôoc®an 

Atlantique, dans le cadre dôun programme de construction port® par le maire de 

Soulac de lô®poque. Lôensemble du projet nôa pas ®t® men® ¨ son terme, mais 

lôimmeuble Signal a bien ®t® construit. En 2010, apr¯s des d®cennies au cours de 

laquelle lô®rosion a d®j¨ pu °tre constat®e, la temp°te Xynthia a provoqu® le recul 

de la bande de sable s®parant lôimmeuble de la mer de 15 m¯tres, le rapprochant 

inéluctablement du front de mer. Finalement, après quelques années de tentative 

de renforcement de la dune, lôarr°t® dôexpropriation a ®t® prononc® au cours de 

lôhiver 2013-2014. 

Une indemnisation ®tait propos®e par lô£tat ï 3 millions dôeuros, dont la moiti® en 

frais de démolition, soit au final 20 000 euros par appartement ï, mais elle a été 

jugée insuffisante, la valeur du bâtiment ayant été estimée en 2014 à 8 millions 

dôeuros par le Service des domaines, et par rapport aux montants permis par la 

proc®dure dôexpropriation. En effet, lô®rosion des dunes nôentre pas dans les 

crit¯res dôattribution du fonds Barnier, nô®tant pas consid®r®e comme un risque 

naturel majeur. Ce jugement a ®t® valid® par le Conseil dô£tat en 2018, malgr® un 

recours du syndicat de copropriété. 

Au bout de plusieurs ann®es de proc®dure juridique, côest finalement une action 

politique qui a abouti ¨ la loi de finances 2019 validant lôaffectation de 7 millions 

dôeuros pour financer cette indemnisation, dont les modalit®s de versement ont ®t® 

précisées dans le PLF rectificatif de 2020 : les propriétaires peuvent être 

indemnisés à hauteur de 70 % de la valeur vénale de leur appartement, à condition 

de faire cession de leur bien ¨ une personne publique et dôabandonner tout recours 

futur en justice. 

Le pr®sent rapport nôa pas pour but de fixer le « seuil » de risque au-delà duquel le dépla-

cement devient la solution à enclencher, qui peut varier selon les cas et en tenant compte 

de la diversit® des situations territoriales, que ce soit en termes dôexposition, de 

vulnérabilité, de situation économique ou démographique. Néanmoins, il appelle à intégrer 

                                               
1 Rue89Bordeaux (2020), « Indemnisation ¨ lôhorizon pour les copropri®taires du Signal ¨ Soulac », 22 juillet ; 

Rue89Bordeaux (2015), « Au Signal, la gr¯ve de la faim dans lôindiff®rence », 1er avril ; Sud-Ouest (2021), 

« Le Signal à Soulac-sur-Mer en Gironde : chronologie dôun naufrage annonc® », 1er février. 
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cette considération à la fois dans un cadre national et dans les démarches de planification 

des territoires1. 

Les acteurs de lôam®nagement du territoire peuvent se saisir dôopportunit®s pour remettre 

lôadaptation au centre des r®flexions. Le cadre des programmes de renouvellement urbain 

en est un exemple, comme le relevait I4CE dans un rapport récent2. Le nouveau programme 

de renouvellement urbain (NPNRU) en cours, g®r® par lôAgence nationale pour la r®novation 

urbaine (ANRU) et qui doit °tre renouvel® en 2030, ne fait pas lôobjet dôune prise en compte 

opérationnelle de lôadaptation3. La mission confiée fin 2023 par le ministère de la Transition 

®cologique ¨ lôANRU, lôIGEDD et au maire de Villeurbanne sur lôavenir du renouvellement 

urbain, dont le rapport a été publié en février 20254, formule quelques recommandations 

pour renforcer la place de lôadaptation (conjointement ¨ lôatt®nuation) dans la politique de la 

ville. Ces recommandations restent très générales : intégrer les vulnérabilités comme critère 

dô®ligibilit® des quartiers aux programmes de renouvellement urbain et renforcer 

lôaccompagnement et le financement des restructurations lourdes, ¨ lôimage du dispositif 

« seconde vie5 » (notamment en ciblant le recours aux démolitions lorsque celles-ci sont 

justifiées par les enjeux urbains, techniques et environnementaux). 

 Une cartographie nécessaire 

Renforcer la résilience de la planification face aux risques climatiques nécessite également 

de rendre accessible aux territoires une cartographie évolutive des risques climatiques, 

                                               
1 ê ce tite, lôAcad®mie des technologies a ®mis en 2024 plusieurs propositions pour renforcer la connaissance 

relative ¨ lô®volution du trait de c¹te, et pour pr®parer les investissements en vue des relocalisations et 

recompositions, d¯s lors quôelles sont in®vitables ¨ long terme. Acad®mie des technologies (2024), 

« Augmentation du niveau marin et ses conséquences sur les risques littoraux », avis approuv® par lôassembl®e. 

2 I4CE (2025), Le réflexe adaptation dans les investissements publics en pratique, Institut de lô®conomie pour 

le climat, janvier. 

3 Le programme « Quartiers résilients è mis en îuvre ¨ partir de 2022 a certes permis de mettre sur la table 

le sujet de lôadaptation dans le cadre du NPNRU. Mais arriv®e tard dans le d®ploiement du programme, cette 

avanc®e nôa pas eu dôimpact structurel sur les projets d®j¨ ®tablis. Lôenveloppe additionnelle a pu soutenir la 

réalisation dôactions dôadaptation ad hoc ï comme la v®g®talisation de lôespace public ï sans modifier la 

conception des quartiers. Par ailleurs, certains retours ®voquent des difficult®s dôappropriation de lôoutil de 

revue de projets, soulignant la nouveauté du sujet et le manque de familiarité des parties prenantes avec sa 

technicit®. Cette exp®rience sugg¯re que lôadaptation peut difficilement °tre une correction, m°me 

volontariste, apportée a posteriori à des investissements conçus sans tenir compte des évolutions du climat 

4 Delorme J.-M., Mialot A.-C. et Van Styvendael C. (2025), Ensemble, refaire ville. Pour un renouvellement 

urbain résilient des quartiers et des territoires fragiles, rapport, février. 

5 Lôexp®rimentation ç Seconde vie des logements locatifs et sociaux è, lanc®e en 2023 par lô£tat, lôUSH et la 

Caisse des dépôts, consiste à financer des projets de réhabilitation lourde des logements locatifs et sociaux 

dans lôobjectif de ç redonner au patrimoine existant un cycle de vie suppl®mentaire dôau moins 40 ans ». Voir 

Delorme et al. (2025), Ensemble, refaire villeé, op. cit., p. 10. 
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actualisée régulièrement pour tenir compte des nouvelles connaissances selon lô®volution 

du changement climatique, des al®asé ¨ une ®chelle aussi fine que possible. 

Au-del¨ de la question de lô®chelle, la lisibilit® est un enjeu pour assurer une bonne 

appropriation de cette cartographie par les acteurs. Cela implique la mise à disposition des 

donn®es permettant de qualifier lôexposition selon des crit¯res pr®cis et facilement 

interpr®tables. Par exemple, bien que lôexposition au RGA soit d®finie selon quatre 

catégories (les zones non argileuses et les zones dôexposition faible, moyenne et forte), la 

définition de ces catégories est établie selon un ensemble de critères techniques rendant 

difficile lôappr®ciation concr¯te du risque. ê titre dôillustration, le Qu®bec a modifi® la 

classification de ses zones inondables, auparavant identifiées selon des cotes de 

récurrence de « 0-20 ans » et de « 20-100 ans », en recourant à quatre catégories de 

risque : faible, modéré, élevé et très élevé. Par exemple, « très élevé » correspond à un 

risque de plus de 70 % dô°tre inond® au moins une fois sur un horizon de 25 ans avec plus 

de 60 centim¯tres dôeau1. 

Ces cartographies peuvent par ailleurs renforcer la vision multirisques, qui manque 

souvent aujourdôhui, pour d®passer la logique de traitement des risques al®a par aléa. 

La mise à jour des plans de prévention des risques préconisée par le PNACC 3 peut être 

lôoccasion pour privil®gier ces plans multirisques, plut¹t quôune superposition de plans 

lorsque cela est adapté au territoire. 

Lôenjeu est in fine dôencourager au maximum lôanticipation des acteurs locaux et des 

habitants, dans une logique de pr®vision des investissements et des besoins dôaccompa-

gnement, quôils soient financiers ou techniques. 

Centralisation ou décentralisation : quelle bonne ®chelle pour lôadaptation ? 

La dernière question concerne la gouvernance de lôadaptation et ses échelons géogra-

phiques. Lôinéquitable distribution des risques climatiques nous invite-t-elle à décen-

traliser ? Confier la protection sociale à un échelon ou une entité a été un choix politique 

et dôorganisation administrative, ce qui a des conséquences sur le financement, le pilotage 

et le niveau de cohérence des politiques déployées. 

Concernant les risques sociaux, la décentralisation vient du choix de prendre en compte 

certains publics ou de répondre à certains besoins sur une base territoriale, sans que les 

interventions locales soient exclusives ou majoritaires dans les risques. Une autre leçon 

des risques sociaux est que lôexposition (territoriale, individuelle, professionnelle) au risque 

                                               
1 XpertSource.com (2024), « Nouvelle carte des zones inondables du Québec : plus de propriétés à risque 

en 2024 », 16 décembre.  
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ne joue pas ou très peu en tant que telle dans le choix de couverture et dans la mise à 

contribution (hors le régime AT-MP). 

Le développement de la prévention en santé sôest accompagné dôune véritable 

organisation du territoire et des villes, en partageant les rôles entre lôÉtat central (chargé 

du soin via lôassurance maladie) et les collectivités (chargées de la prévention en amont, 

accompagn®es par lô£tat central pour la pr®vention institutionnelle, et chargées en aval 

des soins, comme la prise en charge du handicap ou de la dépendance, notamment au 

niveau départemental). La prévention sôarticule entre : 

 la prévention institutionnelle : vaccination, d®pistage, campagne dôinformations, veille 

sanitaire, médecine du travail, à hauteur de 7,5 milliards dôeuros en 2023 (contre 

5,5 milliards en 2019, avec un pic de 16,5 milliards en 2021 pour la crise du Covid-191). 

La part de lôassurance maladie obligatoire a de fait explos® avec la pand®mie. 

 la prévention de routine dans le système de soins : médecin traitant et consultations 

ordinaires, estimées par la Drees à 9,1 milliards dôeuros en 2016. 

Du c¹t® de la mise en îuvre des politiques dôadaptation au changement climatique, 

pendant de la réflexion sur la mutualisation des risques climatiques, des enjeux de 

gouvernance peuvent être identifiés du fait de la multiplicité des acteurs se répartissant 

cette compétence opérationnelle (voir Chapitre 1). Là où certaines institutions comme 

I4CE recommandent lôinstallation dôune structure nationale (déclinée régionalement) 

ind®pendante pour coordonner la mise en îuvre des d®marches dôadaptation2, dôautres 

propositions comme celle de France Stratégie consistent plutôt à réaffirmer la place de la 

Région et du préfet de région dans la définition dôobjectifs et de stratégies dôadaptation 

cohérents, en renforçant le rôle des préfets de département pour fédérer les acteurs 

locaux3. Le PNACC 3 annonce quant ¨ lui le d®ploiement dôun dispositif de guichets 

uniques dôexpertise et dôing®nierie, la ç Mission adaptation », pour accompagner les 

collectivités dans leurs démarches, par les opérateurs de lô£tat compétents en la matière 

(principalement le Cerema et lôAdeme). 

Enfin, replacer lôadaptation au centre des consid®rations dôam®nagement du territoire doit 

passer par une mise à jour des normes (de construction, rénovation, entre autres) dans 

cette même optique, parallèlement au dimensionnement adéquat des corps de contrôle 

suffisants pour assurer leur bonne mise en îuvre sur lôensemble du territoire. Or, le niveau 

                                               
1 Drees (2024), Comptes de la santé, édition 2024 sur les données de 2023, graphique 1 p. 138. 

2 Nicol M. et Dépoues V. (2024), « Une prochaine ®tape cl®, pour un service public de lôadaptation », op. cit. 

3 Tessé S. et Gervais É. (2023), « Adaptation au changement climatique : retour dôexp®rience de trois 

territoires », France Stratégie, note de synthèse, juin.  
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de contrôle dépendant aujourdôhui des moyens d®ploy®s par les territoires, il est par 

conséquent inégal1. 

 Sôassurer dôune protection effective 

Lôenchev°trement dôin®galit®s face aux risques climatiques alourdit la t©che dôune 

couverture effective et juste. Le regard vers la protection sociale montre que lôexistence de 

dispositifs nôest pas une garantie de couverture : il faut que les ménages se saisissent des 

dispositifs disponibles pour que celle-ci devienne réelle. 

La question de lôacc¯s de tous ¨ lôassurance se pose déjà avec les territoires ultramarins 

particulièrement exposés aux risques, qui se distinguent de lôHexagone par une couverture 

faible au titre des assurances dommages et responsabilité (voir Chapitre 2). 

 Lôacc¯s ¨ lôassurance et ¨ la pr®vention 

Les raisons sous-jacentes au choix de ne pas sôassurer sont identifi®es : contraintes 

budg®taires, conscience insuffisante du risque, ensemble dôaides ex post (entraide 

familiale, fonds de secours pour lôOutre-mer, etc.) qui diluent la responsabilité individuelle 

des propri®taires et se substituent ¨ lôassurance formelle, proportion de biens immobiliers 

non assurables, etc. Répandu en outre-mer, lôhabitat ç informel » recouvre des réalités 

diverses avec 12 % du parc de logement ultramarin déclaré insalubre, et la présence de 

logement de bonne facture sans droit, ni titre qui ne sont pas conformes aux documents 

dôurbanisme, aux r¯gles dôoccupation des sols et aux zones de risques naturels d®finies 

(voir Encadré 24 du Chapitre 2).  

Le rapport de lôIGF et du CGEDD sur la non-assurance dans les Outre-mer2 propose ainsi 

des pistes pour améliorer le taux de souscription, notamment sur la promotion de 

lôassurance (en partenariat avec France Assureurs et la Caisse dôallocations familiales), la 

r®daction dôune charte rappelant les droits et devoirs des assureurs et des assurés, 

lôintervention des propri®taires pour faire respecter lôobligation dôassurance des locataires, 

la régulation de la sortie des assureurs des Outre-mer (notamment en proposant que les 

coûts spécifiques de la réassurance des sinistres survenus outre-mer fassent lôobjet dôune 

mutualisation au plan national et avec lôensemble des assureurs, quôils interviennent ou 

non outre-mer3), de supprimer le FSOM (voir Chapitre 1) ou encore de promouvoir des 

                                               
1 Audition DGPR, 2023.  

2 IGF et CGEDD (2020), Le phénomène de non-assurance dans les d®partements et collectivit®s dôOutre-

mer, rapport, janvier.  

3 Plus précisément, « La mission insiste ainsi pour que toute augmentation du tarif de la réassurance de la 

CCR, notamment concernant son volet non proportionnel (stop loss), liée à des événements naturels outre-

mer, p¯se indistinctement sur lôensemble des c®dantes de la CCR au plan national, quôelles interviennent ou 
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produits dôassurance innovants pour rem®dier ¨ lôabsence dôoffre assurantielle sur certains 

segments de march® (produits simplifi®s dôassurance avec garanties limit®es, produits 

financiers pour couvrir les infrastructures, produits paramétriques pour les collectivités et 

les particuliers, etc.) 

Du côté de la protection sociale, on peut penser pour améliorer la couverture assurantielle 

¨ de lôaide ¨ lôassurance sur le mod¯le de la compl®mentaire sant® solidaire (CSS) qui visent 

à un meilleur accès aux soins des plus démunis, gratuitement ou avec une contribution, 

selon le niveau de revenu. On peut aussi envisager des contrats dôassurance ç respon-

sables è pour lôensemble de la population visant ¨ encourager la souscription via des aides 

sociofiscales ; à contraindre le contenu des contrats et des garanties pour conserver ces 

avantages ; et enfin à définir de manière claire et lisible les niveaux de prise en charge des 

contrats. 

 

Encadré 34 ï Des initiatives communales pour augmenter le recours 

à lôassurance habitation 

Pour faire face au non-recours ¨ lôassurance habitation dans un contexte 

dôaugmentation importante des tarifs ces derni¯res ann®es, plusieurs communes 

dôĊle-de-France ont mis en place leur propre produit assurantiel. Côest le cas de la 

commune de Montreuil1 qui propose depuis le deuxième semestre 2024 une 

assurance multirisque habitation à prix négociée, sous conditions de ressources, 

avec une augmentation annuelle encadrée tout en proposant une couverture 

généreuse en comparaison avec les contrats classiques. Lôinitiative se fait en 

partenariat avec la Mutuelle fraternelle dôassurance. Lôobjectif est de r®pondre au 

non-recours, de 7 % à 9 % dans la commune, dans un contexte dôaugmentation 

importante du prix des assurances habitation. Après avoir proposé sa propre 

mutuelle communale, Créteil2 développe également depuis 2025 son assurance 

habitation, ¨ prix unique quelle que soit lôadresse et r®serv®e aux m®nages 

précaires. La ville de Paris fait de même depuis 2023, sous conditions de 

ressources. Lôensemble des municipalités citées constate le succès de ces 

initiatives qui signale la demande pour des produits dôassurance solidaire. 

                                               

non outre-mer ï la réciproque étant vraie. Il appara´t en effet quôapr¯s Irma, les tarifs de la r®assurance ont 

pu augmenter de façon plus importante ï donc perçue comme punitive ï pour les assureurs présents outre-

mer » (ibid., p. 8).  

1 Les Échos (2024), « Montreuil lance une assurance habitation communale », 4 octobre.  

2 Le Parisien (2025), « Apr¯s le succ¯s des mutuelles, lôassurance habitation, le nouveau d®fi des 

communes », 3 février.  
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Des dispositifs comme MaPrimeRénovô pour la rénovation énergétique des logements ï 

qui int¯grent d®sormais des mesures dôadaptation aux fortes chaleurs ï, aujourdôhui 

recentr®e sur les m®nages les plus modestes, et mon accompagnateur Renovô1 sont aussi 

riches dôenseignements sur la probl®matique de lôacc¯s aux dispositifs (voir Encadré 35). 

La prise en compte des vulnérabilités peut passer aussi par des mesures en matière 

dôaccompagnement. Certains travaux2 ont montré que la prise en charge collective des 

dépenses par des services publics a un effet redistributif puissant pour les plus modestes, 

que ces dépenses soient individualisables ou non. 

 Lôacc¯s au droit en cas de contentieux 

Quels que soient le niveau et les modalit®s dôinterventions retenues, le plus important est 

dôassurer lôacc¯s effectif aux droits. Lôexemple des enjeux dôacc¯s aux dispositifs de 

rénovation énergétique et à la CSS montre tout lôenjeu que cela repr®sente 

(voir Encadré 35). « Aller-vers », accompagnement, réel accès aux services publics, lisibilité 

des règles, facilité des démarches dôaccès, accès à des conseillers physiques (voire guichet 

unique) et refus du tout numérique sont des conditions essentielles pour sôassurer de 

lôeffectivité des droits. Mais on peut sôinterroger sur les acteurs en capacité de le faire. 

Le dernier kilomètre doit être pensé de telle manière que le droit formel soit bien un droit 

réel. Notamment, la question de lôacc¯s ¨ lôexpertise en cas de sinistre climatique peut °tre 

posée : la bonne indemnisation ne peut se faire sans juste expertise. Garantir lôimpartialité, 

lôindépendance, la transparence et la compétence des experts dôassurance en charge 

dôévaluer les dommages aux bâtis et le montant de lôindemnisation implique de repenser 

leur intégration dans le système. Cela pourrait se matérialiser de plusieurs manières : 

- une garantie dôindépendance des assureurs, par lôinterdiction de la contractualisation 

entre assureurs et experts3 (par exemple un pool dôexperts financ® par les assureurs 

ou en partie par lô£tat) ; 

- une généralisation de la certification des experts, par lô£tat ou un organisme 

indépendant, voire un système de conventionnement. 

                                               
1 Dispositif de tiers de confiance, pilot® par lôAnah, charg® dôaccompagner les m®nages dans la constitution 

dôun projet de r®novation de son logement, la mobilisation des financements, des artisans, et jusquô¨ la 

réalisation des travaux. Cette aide est désormais obligatoire pour bénéficier des subventions MaPrimeR®novô. 

2 André M., Germain J.-M. et Sicsic M. (2023), « Approche élargie des inégalités et de la redistribution en 

France : enseignements du rôle des transferts et de la valorisation des services publics », Documents de 

travail de lôInsee, n° 2023-07, septembre.  

3 Comme cela a été mis en place pour le RGA au 1er janvier 2025 : Décret n° 2024-1101 du 3 décembre 2024 

relatif ¨ la conduite des expertises r®alis®es en vue de lôindemnisation des cons®quences des d®sordres 

causés par le phénomène naturel de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la 

réhydratation des sols. 
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Il est donc nécessaire de repenser la solidarité climatique en intégrant les vulnérabilités 

territoriales et sociales et la couverture effective des plus précaires. Le caractère plus ou 

moins redistributif et solidaire du système de mutualisation dans sa globalité pourra jouer 

sur lôaccompagnement, lôaide à la prévention, lôadaptation, la réparation, lôaide à 

lôassurance, lôindemnisation, etc. Quels que soient les choix opérés, il conviendra dôêtre 

vigilant sur leur acceptabilité sociale et sur leur coût global. 

Encadré 35 ï Lôacc¯s aux dispositifs : deux exemples 

Prévention et adaptation : lôexemple de MaPrimeR®novô 

Quels outils utiliser pour inciter à la réalisation de travaux en vue de limiter les 

dommages ? Quel dispositif mettre en place pour que ces travaux puissent être 

réalisés par tous, y compris les plus précaires ? Un exemple peut être celui de 

MaPrimeR®novô, dispositif mis en place pour r®aliser des travaux en mati¯re 

®nerg®tique. Les travaux sont en partie financ®s par lô£tat et le montant du 

financement dépend du revenu des ménages et des gains énergétiques générés 

par les travaux. Initialement réservé aux ménages les plus modestes1, le dispositif 

a ensuite ®t® ®tendu ¨ tous les m®nages. Il tend aujourdôhui ¨ nouveau ¨ se 

recentrer vers les ménages modestes.  

Or, la Défenseure des droits relève des dysfonctionnements concernant la 

plateforme MaPrimeR®novô quôil serait utile de prendre en compte pour la mise en 

place de dispositifs nouveaux dans le champ de lôadaptation des logements au 

changement climatique. Elle recommande ainsi ¨ lôAgence nationale de lôhabitat 

(ANAH) qui pilote le dispositif de résoudre définitivement les difficultés techniques 

affectant la plateforme de d®p¹t des dossiers de demande dôaide et de r®duire les 

délais de traitement des dossiers confrontés à des difficultés. Elle appelle aussi à 

« am®liorer lôinformation des usagers notamment par la mise en place 

dôinterlocuteurs qualifi®s vou®s ¨ assurer un meilleur suivi des dossiers et des 

réclamations et la communication dans les d®cisions des ®l®ments dôanalyse de 

nature à les justifier » et « de prendre lôattache de ses minist¯res de tutelle afin de 

mettre en place un canal de dépôt des demandes en complément de la procédure 

dématérialisée ». Cet unique mode de dépôt constitue en effet selon lôANAH une 

« rupture dô®galit® devant le service public »2. La lutte contre la fraude est 

également devenue un angle important de la pérennité des dispositifs.  

                                               
1 En remplacement du cr®dit dôimp¹t pour la transition ®cologique et du dispositif ç Habiter mieux è de lôAnah. 

2 Banque des territoires (2022), « Les dysfonctionnements de MaPrimeRénov' étrillés par la Défenseure des 

droits », 18 octobre ; Défenseure des droits (2022), Décision du 17 octobre 2022, non disponible en ligne.  
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Lôaide ¨ lôassurance : lôexemple de la C2S 

La complémentaire santé solidaire (C2S) est une couverture complémentaire 

financ®e par lôAssurance maladie, destin®e aux personnes disposant de faibles 

ressources, afin de réduire au maximum le coût de leurs dépenses de santé et ainsi 

favoriser lôacc¯s aux soins. Elle permet, sous conditions de ressources, dôacc®der ¨ 

un contrat de complémentaire santé unique et à un panier de soins sans reste à 

charge, moyennant une participation financière qui varie selon les ressources. En 

2021, le taux de non-recours à la C2S sans participation financière sô®levait ¨ 31 %. 

Celui de la C2S avec participation financière passait à 67 % en 20211.  

Le rapport de la Drees publié en mars 20232 portant sur le recours et le non-

recours à la C2S identifie plusieurs facteurs de non-recours à la C2S : la non-

connaissance ou la m®connaissance du dispositif (des personnes ne sôidentifient 

pas comme éligibles et ne sentent pas concernées) ; la non-demande lorsque le 

dispositif est connu mais non sollicit® notamment en raison dôun d®couragement 

face à la complexité des démarches, dôune non-disponibilité psychologique 

(urgences de survenir ¨ des besoins primaires), ou dôun arbitrage ®conomique ; la 

non-proposition ; et la non-r®ception lorsque lôoffre est connue, demand®e mais 

non reçue ou utilisée. Ce dernier cas relève principalement dôerreur ou dôambiguµt® 

sur le calcul des ressources d®terminant lô®ligibilit® (ressources exceptionnelles, 

prise en compte dôautres aides dans le revenu) laissant un flou sur le motif de refus. 

Il ne sôagit donc pas r®ellement dôun non-recours mais plut¹t dôun halo ¨ la limite 

du non-recours. 

 

                                               
1 France Stratégie (2022), Comit® dô®valuation de la Strat®gie nationale de pr®vention et de lutte contre la 

pauvreté ï Rapport 2022, comité présidé par Louis Schweitzer, juillet.  

2 Drees (2023), « Le recours et le non-recours à la complémentaire santé solidaire. Une étude qualitative des 

profils et des trajectoires des bénéficiaires », Les dossiers de la Drees, n° 107, mars. 
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CHAPITRE 4 

TROIS SCÉNARIOS POUR REPENSER 

LA MUTUALISATION DES RISQUES CLIMATIQUES 

Pour repenser la solidarit® collective face ¨ lôintensification des risques climatiques et pour 

maintenir une couverture assurantielle forte, nous proposons trois scénarios, qui vont de 

lôam®lioration du syst¯me actuel jusquô¨ la refonte du r®gime dans un nouveau cadre, sur 

le modèle de la Sécurité sociale. Nos propositions sont des pistes que nous mettons en 

débat et non des mesures compl¯tes ayant fait lôobjet dôune instruction sur leurs modalit®s 

pr®cises de mise en îuvre. 

Ces trois sc®narios r®pondent aux risques dôinsoutenabilit® du syst¯me actuel que nous 

d®crivons dans le rapport et sôappuient sur les enseignements du groupe de travail 

pluridisciplinaire compos® dôacteurs et dôexperts des secteurs de lôassurance et de la 

protection sociale. Ils diff¯rent selon la gestion du risque par lô£tat, le niveau de 

responsabilit® des assur®s et le niveau de solidarit® que lôon souhaite atteindre (entre 

zones à risque ou non, entre ménages aisés et précaires). Leur pertinence varie selon 

lôassurabilit® des risques climatiques (assurables par le march®, assurables par le march® 

gr©ce ¨ lôintervention de lô£tat, inassurables par le marché). Côest en fonction de lô®volution 

de ces risques dans les prochaines années que le choix de chaque option pourra être 

éclairé.  

Les trois scénarios comportent dôabord un « socle » de propositions communes, qui 

pourraient être mises en place quels que soient les choix dô®volution du r®gime. Notre premier 

scénario offre un socle minimal de couverture et des garanties supplémentaires face aux 

évènements climatiques, en conservant le partage de risque entre le march® de lôassurance 

et lô£tat. En intervenant sur le march® de la r®assurance et en r®gulant celui de lôassurance, 

lô£tat maintient lôassurabilit® des risques climatiques sur le march®. Le deuxième scénario 

®largit la r®assurance publique ¨ lôensemble des risques climatiques, en supprime le 

caract¯re exceptionnel et confie int®gralement ¨ lô£tat la couverture de la s®cheresse afin 

dôen ®tendre lôindemnisation et la pr®vention. Lô£tat g¯re ainsi plus directement lôensemble 

des risques climatiques (que ce soit par la réassurance ou en étant lui-même assureur). 
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Le troisième scénario propose une socialisation universelle des risques climatiques. Il 

pr®sente ¨ la fois une dimension r®paratrice, avec la cr®ation de branches dôindemnisation, 

et une dimension productive, avec la cr®ation dôun circuit de prévention des risques et 

dôadaptation des logements aux risques climatiques. Des cotisations climatiques, pr®lev®es 

sur une assiette comparable ¨ la taxe dôhabitation et la taxe fonci¯re, viennent remplacer les 

primes dôassurance. 

En fin de chapitre, une synthèse fournit le chiffrage des scénarios et les compare. 

Encadré 36 ï Comment inventer de nouvelles formes de mutualisation 

et dôassurance ? Une méthode 

Inventer de nouvelles formes de mutualisation et les formaliser dans des scénarios 

requiert une méthode de travail. Le Haut-commissariat à la stratégie et au plan, 

avec lôaide dôun groupe de travail, a scindé cette méthode en trois parties : dôabord 

sôentendre sur les objectifs dôune mutualisation des risques ; ensuite proposer des 

questions préalables à tout modèle de mutualisation ; et enfin répondre 

précisément aux questions de couverture, de prestations, de bénéficiaires, de 

financement et de gouvernance.  

Les objectifs dôun syst¯me de mutualisation des risques 

Les objectifs assignés à un système de mutualisation des risques climatiques ont 

été présentés comme suit : 

¶ Offrir une couverture aux risques non assurables par le marché, que ce 

soit par une absence dôal®a ou un prix de lôassurance trop ®lev®. Cette 

couverture peut être unique, variable selon les risques, la zone géographique ou 

les populations, limitée aux dommages directs ou incluant les dommages élargis. 

¶ Répondre à un principe de solidarité. Cela implique une réduction de la 

charge pour les personnes sinistrées et une certaine redistribution entre les 

participants au syst¯me (contributeurs et b®n®ficiaires) par rapport ¨ lôabsence 

dôintervention publique. Cette redistribution peut notamment sôexercer des 

zones moins exposées vers les plus exposées, des personnes moins 

vulnérables vers les plus vulnérables, de ceux qui sont responsables du risque 

vers ceux qui ne le sont pas (que cette responsabilité soit individuelle, tierce ou 

imputable à la puissance publique). 

¶ Contribuer à réduire le risque global en intégrant la prévention, ce qui peut 

définir le partage entre lô£tat et le march® de lôassurance priv®e. 

¶ D®finir ce quôest un risque acceptable pour la collectivit®, au-delà duquel le 

syst¯me nôest plus suffisant pour assurer une protection et donc que dôautres 
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champs des politiques publiques doivent être mobilisés (réorganisation des 

territoires, politique du logement, relocalisation des activités économiques, etc.). 

Réfléchir aux composantes des systèmes de mutualisation 

Pour chaque scénario, une série de questions sera abordée, par exemple la nature 

du dispositif de protection, lôarticulation entre pr®vention, adaptation et r®paration, 

le type de prestations, le type de financement associé, la gouvernance ou encore 

la gestion du risque. Ces questions sont regroupées dans un tableau des 

composantes n®cessaires dôun syst¯me de mutualisation. 

Il y a trois questions à se poser préalablement aux composantes : le système est-

il facultatif ou obligatoire ? Est-il dérivé dôautres dispositifs ou spécifique et dédié ? 

Est-il exceptionnel (et donc lié à des arrêtés, à un déclenchement officiel) ou 

récurrent ? 

Les composantes se répartissent comme suit. 

 Quels sont les risques et les dommages qui doivent être couverts ? Cette 

question regroupe la philosophie générale du système, sa nature même 

(couverture générale liée aux aléas, philosophie, organisation) et les types de 

couverture (conséquences de ces aléas, et ce qui relève des risques sociaux). 

 Quelle couverture et quels types de prestations doivent être prévus ? 

Cette question concerne lô®tendue de la couverture, la progressivité en recettes 

et en d®penses, la question dôuniversalit® du risque couvert, le socle minimal 

de garantie (filet de sécurité) ou encore la conditionnalité de la couverture à la 

prévention et à la responsabilité individuelle. 

 Quels doivent être les bénéficiaires du système ? Cette question regroupe 

¨ la fois le type de m®nages, de territoires, dôhabitat (informel notamment), 

dôarticulation ®ventuelle avec les entreprises et les collectivit®s locales. 

 Quels sont les contribuables et comment le système est-il financé ? Cette 

partie concerne le financement du système : faut-il que les primes ou les 

franchises soient redistributives, actuariellement justes ou uniformes ? Faut-il 

ï et comment ï moduler les primes selon les biens ou les zones ? Est-ce quôon 

change de logique, de « montant cotisé vaut prestation » vers une logique 

« cotisation vaut ouverture de droit » ? Est-ce quôon affecte des recettes ? 

Comment calcule-t-on des droits par rapport aux primes ? Comment trouve-t-

on de nouvelles sources de financement (taxe foncière, financement 

composite ?) et comment finance-t-on la prévention ? 

 Qui doit piloter et gouverner le système ? Cette dernière partie concerne la 

gouvernance, la dimension démocratique et le pilotage du système de 

mutualisation. Comment aligner les intérêts entre le redevable, le bénéficiaire, 

lô£tat et le march® ? Comment ces différentes échelles participent-elles à la 

gouvernance de la couverture ou de la prévention ? 
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Socle de propositions pour améliorer le système actuel 

Nos trois sc®narios reposent dôabord sur un ç socle è commun de neuf propositions, qui 

peuvent être appliquées rapidement, quel que soit le scénario retenu. 

PROPOSITION  I ɓ Mettre en place une cartographie précise, évolutive, commune et 

publique des risque s climatiques sur le territoire (aléa, exposition, vulnérabilité, 

couverture assurantielle, retraits des assureurs, primes, etc.) avec obligation aux 

acteurs du secteur de remonter leurs données . 

Nous proposons de mettre en place une cartographie précise, évolutive, commune et 

publique des risques climatiques sur le territoire (aléa, exposition, vulnérabilité, couverture 

assurantielle). Cette cartographie pourrait °tre une version augment®e de lôObservatoire 

de lôassurabilit® conduit par la CCR en 2025. Elle apporterait à la fois de la transparence 

sur les primes appliquées selon la localisation, la présence effective des assureurs dans 

les zones (selon lôadresse, lô®tage, etc.) et les investissements collectifs consentis pour 

diminuer le risque1. En effet, la cartographie actuelle des plans de prévention des risques 

(PPR), révisée tous les cinq ans, est essentiellement statique ï et lôObservatoire de 

lôassurabilit® devrait poursuivre dans cette même logique. Nous proposons donc une 

cartographie évolutive (avec des projections à cinq ans) de la vulnérabilité des territoires 

qui assurerait le suivi des mesures de prévention effectives et préciserait en quoi ces 

mesures ont réussi ou non à réduire le risque.  

Cette cartographie sôint®grerait par ailleurs dans la trajectoire de référence pour 

lôadaptation au changement climatique (TRACC)2. Ceci permettrait de délimiter les zones 

pour lesquelles lôaugmentation des risques climatiques est liée à un défaut de prévention 

(par manque de moyens ou dôinformation), à une variation due à un vieillissement des 

installations, ou bel et bien au changement de la nature des phénomènes (en probabilité 

ou en cinétique)3. Am®liorant lôObservatoire de lôassurabilit® mis en place par le PNACC 3 

et publié par la CCR chaque année à compter de lôautomne 2025, cette cartographie serait 

soumise ¨ lôinstance de concertation r®unissant tous les acteurs de la mutualisation des 

risques (voir la proposition II). 

                                               
1 La Nouvelle-Zélande utilise un système de cartographie évolutive des risques pour les zones sismiques et 

les zones ¨ risque dôinondation. Cela permet une adaptation continue aux risques croissants, notamment en 

matière de changement climatique, et favorise ainsi la prévention et donc la baisse du niveau de risque de 

catastrophe. 

2 En cohérence avec le PNACC 3, qui propose la révision des PPR en tenant compte de la TRACC. 

3 En coh®rence avec lô®volution de la r®glementation PPR, qui devrait ®voluer sur la base des connaissances 

scientifiques sur les effets du changement climatiques. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/


Chapitre 4 

Trois scénarios pour repenser la mutualisation des risques climatiques 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  275 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

PROPOSITION II  ɓ Créer une instance de concertation réunissant tous les acteurs de 

la mutualisation des risques, y compris les pouvoirs publics, les représentants des 

collectivités locales. Elle regrouperait les acteurs du marché au niveau national ou 

territorial dont les rôles seraient dépendants des scénarios  : discussion et publicatio n 

ĶĽ ŷĔ įĔƤƲƈőƤĔƢřŠĽ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩȷ ĶĿŐŠſŠƲŠƈſ ĶĽ įƤŠƲľƤĽƩ ĶȽĔƩƩƼƤĔĮŠŷŠƲĿȷcontenu du contrat 

socle, régulation des tarifs, contrôle des budgets dédiés à la prévention , etc.  

Le pilotage des systèmes proposés dans les scénarios pourrait être assuré par une 

instance de concertation réunissant tous les acteurs de la mutualisation des risques, y 

compris les pouvoirs publics, les représentants des collectivités locales et regroupant les 

acteurs du marché au niveau national ou territorial1. Cette instance pourrait être une 

version augmentée de la Commission nationale consultative des catastrophes naturelles2 

en termes de composition comme de missions. Ses rôles seraient multiples, en adéquation 

avec le scénario retenu : discussion des données utilisées et publication de la cartographie 

des risques, d®finition de crit¯res dôassurabilit®, contenu du contrat socle, régulation des 

tarifs, contrôle des budgets dédiés à la prévention, mise à disposition gratuite des données 

du secteur de lôassurance préalablement anonymisées, respect de lôobligation dôassurance 

et de la conformit® de lôoffre dôassurance avec les obligations r®glementaires, etc.3 

Proposition III  ɓ Mettre en place un calendrier de révision des PPR, cohérent avec la 

trajectoire de réchauffement de référence po ur lȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĔƼ įřĔſőĽŽĽſƲ

climatique (TRACC) et avec les projections climatiques . Instaurer un rythme de 

révision régulier, en veillant à la bonne concordance avec les autres documents de 

planification existants.  

Comme décrit dans le Chapitre 1, les PPRN peuvent aujourdôhui °tre mis ¨ jour sur 

sollicitation du pr®fet, mais aucune r¯gle nôest impos®e quant ¨ la fr®quence de cette mise 

à jour. En outre, les PPRN nôint¯grent pas lô®volution future de lôal®a pour d®terminer le 

zonage réglementaire (hormis les PPRN relatifs aux risques littoraux)4. Le PNACC 3 

                                               
1 Par exemple DGPR, Bercy, France Assureurs, CCR, UFC-Que Choisir, Médiateur de lôassurance, BCT, etc. 

2 Cr®®e par la loi dite Baudu en 2021 et mise en place en 2025, cette commission a vocation ¨ sôexprimer sur 

différents aspects du régime Cat Nat : voir code des assurances, articles D125-2 à D125-2-4 et la liste des 

membres de la commission dans lôarr°t® du 4 avril 2025 sur Légifrance. 

3 La composition, les modalit®s de d®cision, de vote, etc., pourront °tre d®finies dans le cadre dôune 

investigation plus précise de la mise en place du scénario. 

4 La DGPR travaille pour améliorer les connaissances relatives aux conséquences du changement climatique 

sur les inondations par débordement et par ruissellement (scénario TRACC 2100), et prendre en compte ces 

connaissances dans les référentiels de la prévention des risques, notamment dans la caractérisation des 

évènements de référence des PPR. La documentation existante (rapports du Giec par exemple) étant 

généralement trop large et portant sur des périodes de retour trop fréquentes, la DGPR a commandé des 

®tudes ¨ plusieurs op®rateurs de lô£tat pour affiner et r®gionaliser les tendances globales : M®t®o France, 

pour déterminer comment vont évoluer les pluies centennales (début 2025) ; lôINRAE, pour d®terminer 
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pr®voit la r®vision des plans de pr®vention int®grant lô®volution attendue du climat, en 

prenant comme r®f®rence la TRACC, mais cette r®vision ne fait pas lôobjet dôobjectifs 

chiffrés en termes de rythme de r®actualisation et dô®ch®ance. Nous proposons donc 

lôinstauration dôun calendrier de révision des PPR, cohérent avec la TRACC1 et avec les 

projections climatiques ; et de fixer un rythme de révision régulier, en veillant à la 

concordance avec les autres documents de planification des collectivités existants. 

Proposition IV  ɓ RĿĔŷŷƈƼĽƤ ĶĽ ŷȽĽƩƢĔįĽ řĔĮŠƲĔĮŷĽ Ľſ ĶĽřƈƤƩ ĶĽƩ ǭƈſĽƩ ĕ ƤŠƩƣƼĽ ĿŷĽǔĿ

(« zones rouges PPR ») : maintien de la procédure Barnier, intégrée au système, pour 

ĔįƣƼĿƤŠƤ ĕ ŷȽĔŽŠĔĮŷĽ ŷĽƩ řĔĮŠtations détruites à plus de 50  % par un évènement 

climatique  ; anticipation du besoin de relogement en cas de catastrophe naturelle  ; 

suppression des aides et taxation de la construction neuve dans les zones à risques où 

ĽŷŷĽ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ŠſƲĽƤĶŠƲĽȷ Ľſ ŽƈĶƼŷĔnt le cas échéant le montant de taxation en fonction 

de critères de résilience des constructions.  

Du c¹t® de la responsabilit® des pouvoirs publics face ¨ lôadaptation des logements, les 

syst¯mes de mutualisation actuels doivent davantage sôarticuler avec la réallocation de 

lôespace habitable en dehors des zones ¨ risque ®lev® (ç zones rouges PPR2 »). Les 

mécanismes présentés permettront en partie une sortie des zones à risque, et devront être 

associés aux politiques dôadaptation du territoire et de relocalisation des logements, celles-

ci étant aux mains des pouvoirs publics. Plusieurs propositions peuvent aller dans ce sens : 

- maintenir la procédure Barnier, intégrée au système, pour acqu®rir ¨ lôamiable les 

habitations sinistrées à plus de 50 % par un évènement climatique ; 

- aider les communes à anticiper le besoin de relogement en cas de catastrophe naturelle 

(mobiliser la vacance des logements, etc.). 

Proposition V  ɓ GĔƤĔſƲŠƤ ŷȽŠſĶĿƢĽſĶĔſįĽ ĶĽƩ ĽǚƢĽƤƲƩȷ ƩĽŷƈſ ĶĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ƢƤƈƢƤĽƩ ĔƼǚ

différents scénarios.  

Proposition VI  ɓ Renforcer les corps de contrôle de la réglementation dans les 

territoires (proposition Langreney -Le Cozannet -Merad, 2024).  

Les op®rateurs du syst¯me sont garants de son bon fonctionnement. Aujourdôhui, deux 

champs limitent lôacc¯s complet au droit et n®cessitent dô°tre r®form®s : lôexpertise et le 

                                               

comment vont évoluer les débits centennaux (début 2025) ; le BRGM, pour déterminer comment vont évoluer 

les niveaux moyens de la mer (en cours de lancement). 

1 Des analyses de sensibilité à des scénarios plus pessimistes que la TRACC pourraient par ailleurs être intégrés. 

2 Dans les zones rouges définies par un plan de prévention des risques, toute nouvelle construction est 

interdite, et les constructions existantes doivent faire lôobjet dôune baisse de vuln®rabilit®. 
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contrôle de la réglementation. Différentes propositions visant à accroître lôind®pendance 

des experts sont décrites infra dans les scénarios. Indépendamment de ces propositions, 

le renforcement des corps de contrôle de la réglementation (permis de construire, normes 

de construction, matériaux, etc.) est toujours souhaitable, comme souligné par le rapport 

Langreney-Le Cozannet-Merad (2024)1. 

Proposition VII  ɓ Transférer les compétences de financemen t du Fonds vert sur la 

prévention des risques climatiques vers le fonds Barnier  afin de privilégier le recours à 

un seul fonds.  

Dans un souci de lisibilité, nous préconisons une articulation entre le fonds Barnier et les 

autres fonds pouvant aujourdôhui financer la pr®vention et lôadaptation (le Fonds vert, dont 

une partie est d®di®e au financement des mesures dôadaptation et de prévention 

collective).  

Proposition VIII  ɓ Renforcer la communication individuelle et collective sur les risques 

climatiques, pou r développer une «  culture  du risque  » dans les territoires concernés. 

Cela peut passer par une communication régulière des documents départementaux 

et communaux des risques majeurs, mais aussi ƢĔƤ ŷȽƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ĶĽ ŐƈƼƤſŠƤ ĶĽƩ ŠſŐƈƤ-

ŽĔƲŠƈſƩ ƩƼƤ ŷȽĿƲĔƲ ĶĽƩ Ƥisques climatiques dans un document lisible et synthétique 

ƢƈƼƤ ƲƈƼƲĽ ŷƈįĔƲŠƈſ ƈƼ ǔĽſƲĽ ĶȽƼſ ĮŠĽſȷ Ǜ įƈŽƢƤŠƩ Ľſ ĶĽřƈƤƩ ĶĽƩ ǭƈſĽƩ ÊÊÎȶ 

Nous proposons dô®tendre lôobligation de fournir aux ménages des informations sur lô®tat 

des risques climatiques2 dans un document lisible et synthétique pour toute location ou 

vente dôun bien, y compris en dehors des zones PPR ï ¨ lôinstar du Diagnostic immobilier 

sur lô®tat des risques que le vendeur ou le bailleur est tenu de fournir pour informer 

lôacqu®reur ou le locataire des risques et pollutions auxquels le bien immobilier est exposé, 

mais ce uniquement en zone PPR ; ou de lôoutil ç Bat-ADAPT » (Bâtiments-adaptés), 

d®velopp® par lôOID3, qui consiste en une cartographie des risques liés au changement 

climatique en fonction de lôemplacement g®ographique, des caract®ristiques du b©timent 

et de lôhorizon temporel choisi, disponible pour tous en ligne. Lôassureur de lôacqu®reur ou 

du locataire devra avoir connaissance de ce document. 

                                               
1 Langreney T., Le Cozannet G. et Merad M. (2024), Adapter le syst¯me assurantiel fran­ais ¨ lô®volution des 

risques climatiques, rapport final de la mission sur lôassurabilit® des risques climatiques, d®cembre. 

2 Tel que pr®vu par lôobligation dôinformation des acqu®reurs et des locataires (IAL) pour certains risques 

naturels auxquels est exposé le bien ï voir lôoutil en ligne G®orisques. 

3 En partenariat avec la Ville de Paris, lôADEME, lôAgence parisienne du climat, lôAssociation des directeurs 

immobiliers et le plan « Bâtiment durable ». Voir CCR (2023), Rapport annuel 2022, juin. 
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Proposition IX  ɓ Certifier l es artisans c hargés de réparer et adapter les logements 

soumis au retrait -gonflement des argiles (RGA), sur le modèle de la certification 

ÎĽįƈſſƼ őĔƤĔſƲ ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ɍÎ]IɎȶ 

Concernant la certification des artisans charg®s dôadapter les logements pr®vus par le 

fonds Barnier, nous proposons une certification des artisans type RGE qui seront habilités 

à intervenir ex ante ou ex post. Des enjeux de d®lais dôintervention et dôefficacit® nous 

am¯nent ¨ penser que lôindemnisation (ou la subvention) pourrait °tre directement versée 

¨ lôartisan, ¨ lôinstar du ticket mod®rateur de lôassurance maladie ou du co-paiement, ou 

des artisans intervenant directement sur demande de lôassureur dans le cadre de 

dommages dôhabitation actuellement. 

Premier scénario ï LôÉtat régulateur du march® de lôassurance 

Ce premier sc®nario permet dôoffrir un socle minimal de couverture et de garanties 

supplémentaires face aux aléas naturels, en conservant le partage de risque entre le 

march® de lôassurance et lô£tat. En intervenant sur le march® de la réassurance et en 

r®gulant celui de lôassurance, lô£tat rend assurables les risques climatiques par le march®. 

Dans les faits, ce scénario conserve lôarchitecture du régime Cat Nat, consistant en une 

articulation entre un étage privé et un étage facultatif public : un premier étage assurantiel 

privé, un deuxième étage de réassurance publique par la Caisse centrale de réassurance 

(CCR) proposé uniquement sur certains risques et auprès duquel les assureurs nôont pas 

obligation de se réassurer. Il conserve la garantie « tempête, grêle, neige », dont la 

couverture est gérée par lôassurance et la réassurance privées uniquement. Ce scénario 

consiste donc à décroiser certains risques climatiques (assurables par le marché et non 

gr©ce ¨ lôintervention de lôÉtat). Les r®formes propos®es sôinspirent de mod¯les ®trangers : 

Flood Re aux Royaume-Uni, FAIR (Fair Access to Insurance Requirements) aux États-

Unis (voir Chapitre 1). 

Ce système resterait facultatif, assis sur lôassurance MRH et obligatoire uniquement pour 

les locataires et copropri®taires comme ¨ lôheure actuelle. Ce syst¯me resterait donc 

dérivé de lôassurance MRH propos®e par le secteur mutualiste et le secteur de 

lôassurance. Enfin, il conserverait sa caractéristique exceptionnelle, adossée à des 

arrêtés Cat Nat. Lôordonnance dôapplication de lôarticle 161 de la loi 3DS (8 février 2023), 

qui modifie les crit¯res de reconnaissance de lô®tat de catastrophe naturelle pour le 

phénomène RGA1, permet de répondre en partie aux critiques qui lui sont faites. 

                                               
1 Simplification du critère météorologique, éligibilité automatique dôune commune limitrophe dôune 

commune en état de catastrophe naturelle et reconnaissance de lô®tat de catastrophe naturelle en raison dôune 
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Le système bénéficierait à lôensemble des d®tenteurs actuels dôune assurance MRH : 

locataires, bailleurs, propriétaires occupants, résidents dans des habitats non ordinaires 

(EHPAD, etc.) et multipropriétaires. Il pourra être étudié si ce scénario, en lô®tat, peut 

également être appliqué aux entreprises et aux collectivités locales. 

Quels dommages couvrir et de quelle façon ? 

Proposition 1  ɓ Mettre en place un «  contrat responsable  », dont le contenu serait 

standardisé et réglementé , intégrant a minima une garant ie relogement, un  

accompagnement  pour  évaluer  les travaux  de prévention, une garantie «  contre -

expertise  » du type protection juridique, une  garantie sur les biens de première 

nécessité, et la garantie que la  réparation des  biens  suive la logique du build back 

better ĔŐŠſ ĶȽĔŷŷŠĽƤ ĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĽƲ ƤĿƢĔƤĔƲŠƈſȶ 

La hausse de la sinistralit® climatique risque de sôaccompagner dôune r®duction du p®ri-

m¯tre dôassurance et de la qualit® de certains contrats, qui pourraient comporter de plus 

en plus dôexclusions. Pour garantir une couverture minimale, nous proposons la mise en 

place de « contrats responsables habitation » sur le modèle des contrats responsables en 

santé1. Ces contrats socle, dont le contenu serait standardisé et réglementé, seraient 

proposés au marché dôassurance. Leur contenu serait décidé en concertation avec les 

assureurs, au sein de lôinstance de concertation d®di®e, mais devrait int®grer a minima : 

¶ une garantie relogement, en étendant obligatoirement la garantie de relogement sans 

avance de frais2 dans les contrats MRH en cas dô®v¯nement naturel, que celui-ci relève 

des garanties TGN, incendies, ou catastrophes naturelles (et non uniquement Cat Nat 

tel quôactuellement). Cette proposition ®largit celle du rapport Ledoux (2023)3 qui 

préconise la création dôun ç bouclier Cat Nat » pour reloger les victimes du RGA (et 

notamment la prise en charge du relogement par lôassurance aussi longtemps que le 

sinistré ne peut pas habiter dans sa résidence principale). En effet, depuis le 1er janvier 

2024, les frais de relogement dôurgence sont pris en charge par le r®gime Cat Nat ï 

                                               

succession de sécheresse dôampleur moyenne. Selon le rapport Lavarde (2023), la reconnaissance des 

communes limitrophes aurait un impact financier limité sur le régime et permettrait de résoudre entre 40 % et 

65 % des recours intentés par les communes non reconnues en état de catastrophe naturelle. Voir Sénat 

(2023), Rapport dôinformation sur le financement du risque de RGA et de ses cons®quences sur le b©ti, 

rapport n° 354, par Christine Lavarde, février. 

1 Aujourdôhui, en sant®, les contrats responsables doivent au minimum rembourser : le ticket modérateur, les 

soins et équipements des paniers 100 % Santé, le forfait journalier hospitalier, la participation forfaitaire de 

24 euros pour les actes au tarif supérieur à 120 euros et le forfait patient urgence. Ils doivent respecter lôenca-

drement dans la prise en charge des soins auditifs et optiques, et des d®passements dôhonoraires. En 2021, 

98 % des b®n®ficiaires dôun contrat compl®mentaire sant® ®taient couverts par un contrat responsable. 

2 Article D125-4-3 alin®a 2 du code de lôassurance article. 

3 Ledoux V. (2023), RGA. Nôattendons pas que ce soit la cata !, rapport de mission, octobre. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.senat.fr/rap/r22-354/r22-3541.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046891282
https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/agir/espace-documentaire/retrait-gonflement-des-argiles-rga-nattendons-pas-soit-la-cata


Repenser la mutualisation des risques climatiques  

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  280 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

cette nouvelle garantie est d®sormais incluse dans tout contrat dôassurance dommages 

¨ des biens dôhabitation, souscrit par tout occupant (propri®taire, locataire, sous-

locataire, colocataire ou occupant de bonne foi, etc.), d¯s lors quôil sôagit de sa r®sidence 

principale, que celle-ci a ®t® rendue impropre ¨ lôhabitation pour des raisons de s®curit®, 

de salubrit® ou dôhygi¯ne. Elle sôeffectue sous forme de remboursement. Cela peut °tre 

probl®matique pour les personnes aux ressources financi¯res limit®es et/ou qui nôont 

pas confiance dans le système et craignent de ne pas être remboursées a posteriori. 

Aujourdôhui, ce relogement sans avance de frais (pour une dur®e de six mois) est 

proposé par les communes via le FARU (Fonds dôaide au relogement dôurgence) ; 

¶ un accompagnement pour évaluer les travaux de prévention, sur la base de 

lôinformation disponible en proposition socle ; il est de la responsabilit® de lôassureur 

de fournir un accompagnement standardisé quant aux besoins de prévention 

(évaluation des travaux, etc.) ; 

¶ une garantie du type protection juridique pour offrir une contre-expertise en cas de litige 

dans lô®valuation des dommages climatiques. La g®n®ralisation de cette couverture nôa 

dôint®r°t que si les exclusions introduites dans les conditions g®n®rales et particuli¯res 

ne permettent pas dôexclure la prise en charge des ®v¯nements naturels (voir infra) ; 

¶ une garantie sur les biens mobiliers ou de faible valeur : le risque climatique sur les 

biens mobiliers est aujourdôhui relativement bien pris en charge par les couvertures 

MRH, mais certains biens en sont exclus. Par exemple, la perte dôun r®frig®rateur et 

de son contenu peut être particulièrement précarisant pour certains ménages ; nous 

proposons donc que lôensemble des contrats MRH pr®voient que la proc®dure de 

remplacement des biens mobiliers de première nécessité (réfrigérateur notamment) 

soit acc®l®r®e et quôune avance leur soit imm®diatement envoyée, ce avant la venue 

dôun expert ou la fourniture de factures (inversion de la charge de la preuve). Cette 

proposition étend le dispositif « carte Cohésia » dans le cadre du Fonds de secours 

dôextr°me urgence (FSEU), cr®® en 2017 ¨ la suite de lôouragan Irma1 ; 

¶ une garantie que la réparation des biens (hors RGA) dans les zones PPRN suive la 

logique du build back better afin dôallier adaptation et r®paration. Cette logique pourrait 

sôappuyer sur lôexp®rience du territoire des Alpes-Maritimes après la tempête Alex des 

2 et 3 octobre 2020, pour laquelle un comit® dôexperts a ®t® mis en place afin dôallouer 

                                               

1 Ce dispositif consistait en des cartes prépayées dotées de 300 euros par adulte et 100 euros par enfant dans 

la limite de 900 euros et distribu®es sur crit¯res sociaux. Ces cartes ®taient destin®es ¨ lôachat de produits 

de première nécessité (alimentation, santé, etc.) ; elles ont été distribuées entre le 24 novembre et le 

15 décembre 2017 et étaient utilisables jusquôau 31 janvier 2018. 
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des financements aux projets de reconstruction et dôam®nagement respectant un 

certain nombre de critères de résilience préalablement déterminés1. 

Au-delà de ces critères normatifs, la mise en place de ces contrats responsables serait 

accompagnée dôincitations, comme des fiscalités incitatives à destination des assureurs. 

Par exemple, pour inviter à une reconstruction résiliente, le rapport sénatorial Rapin-Roux 

(2024)2 sur les inondations propose de moduler lôindemnit® dôassurance avec des 

subventions publiques ou des avantages fiscaux. Le principe a été testé dans le cadre de 

lôexp®rimentation ç Mieux reconstruire après une inondation » (Mirapi), qui propose un 

diagnostic de vulnérabilit® pris en charge par lô£tat ¨ hauteur de 100 % et une subvention 

de 60 % à 70 % pour la réalisation de travaux résilients en fonction des revenus et de la 

taille du ménage. Une fiscalité désincitative peut également être mise en place pour les 

assureurs ne proposant pas un tel contrat. 

Lôaugmentation des primes dôassurance induite par cet accroissement des garanties est 

difficile à estimer et dépendra en particulier de la définition précise des critères de 

résilience devant être respectés dans le cadre du build back better. Nous estimons cette 

augmentation ¨ 825 millions dôeuros par an. La surprime Cat Nat, dont lôassiette des primes 

dommages est ®largie par lôaugmentation de ces garanties, serait augmentée 

mécaniquement de 165 millions dôeuros au total. 

Proposition 1bis  ɓ Dans une version plus solidaire de ce scénario, ce contrat socle peut 

ŀƲƤĽ ĔįįƈŽƢĔőſĿ ĶȽƼſ ĽſįĔĶƤĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤŠŽĽƩȷ ƣƼŠ ƩĽƤĔŠƲ ƩƈƼƲĽſĔĮŷĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ

assureurs via une modulation territoriale, soit des seuils de réassurance, soit des prim es 

reversées à la CCR (proposition 2).  

Dans une version plus solidaire du sc®nario, ce contrat socle peut °tre accompagn® dôun 

encadrement des tarifs. Plusieurs formes dôencadrement existent, mais toutes ne sont pas 

opérantes. Par exemple aux États-Unis, alors que lôassurance des propri®taires est obli-

gatoire pour obtenir un prêt hypothécaire garanti par le gouvernement fédéral, la réglemen-

tation est de plus en plus forte sur les marchés privés pour que les primes restent abordables 

                                               
1 Ce comit® dô®vocation de la r®silience a ®t® mis en place suite au d®bloquement dôune enveloppe 

exceptionnelle pour financer la reconstruction suite de cet évènement. Toutefois, une telle démarche de 

financement conditionné au respect de critères de résilience pourrait être généralisée. Voir Daniel-Lacombe É. 

(2022), Aménager des territoires à risques dans un objectif de résilience par une évaluation-inventive des 

villages, rapport, septembre ; Tessé S. et Gervais É. (2023), « Adaptation au changement climatique : retour 

dôexp®rience de trois territoires », France Stratégie, note de synthèse, juin.  

2 Sénat (2024), Le d®fi de lôadaptation des territoires face aux inondations. Simplifier lôaction, renforcer la 

solidarité, rapport dôinformation nÁ 775, partie I-A-1, présenté par Jean-François Rapin et Jean-Yves Roux, 

septembre. 
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et que les propriétaires soient assurés1. Les régulateurs de certains États imposent des 

limites effectives aux augmentations annuelles des primes. Une telle contrainte existe en 

Californie, o½ les augmentations de primes dôassurance contre les incendies de for°t 

supérieures à 7 % par an déclenchent des audiences administratives qui peuvent retarder 

lôapplication des nouvelles primes de plusieurs mois, voire de plusieurs ann®es ï en 

r®ponse, les demandes dôaugmentation de taux ¨ 6,9 % par an sont fortement regroupées2 

et un tel encadrement a accéléré le retrait des assureurs de la zone (voir Encadré 21 du 

Chapitre 2). D'autres types de réglementation limitent les variables ou les modèles que les 

assureurs peuvent utiliser pour tarifer le risque. Par exemple, certains États interdisent aux 

assureurs de tarifer le risque en fonction du revenu ou dôautres caract®ristiques d®mo-

graphiques qui pourraient donner lieu à des barèmes de primes régressifs3. Il devra être 

®tudi® quelle est la meilleure mani¯re dôencadrer les primes sans nuire ¨ lô®quilibre du 

système. Nous ne chiffrons pas cette proposition dans le tableau de financement. 

Proposition 1ter  ɓ Dans une version plus solidaire de ce scénario, rendre obligatoire la 

įƈƼǔĽƤƲƼƤĽ ĶĽƩ ĿƢŠƩƈĶĽƩ ĶĽ őƤŀŷĽ ĶĔſƩ ŷĔ őĔƤĔſƲŠĽ Ý]¨ȷ ĕ ŷȽŠſƩƲĔƤdu risque tempête.  

Dans une version plus solidaire du sc®nario, nous proposons ®galement dôajouter les 

épisodes de grêle à la liste des risques ouverts à la garantie Cat Nat4. Le périmètre du 

syst¯me nôest pas clairement d®fini, la loi du 13 juillet 1982 ne comportant pas de liste de 

périls couverts ou de périls exclus ; elle concerne cependant les « dommages matériels 

directs non assurables ayant eu pour cause d®terminante lôintensit® anormale dôun agent 

naturel ». Les périls en principe exclus, de par leur assurabilité, seraient donc les tempêtes 

(sauf vents cycloniques de grande ampleur), obligatoirement intégrées dans le contrat 

MRH, la grêle (sauf épisodes de grande ampleur que nous proposons dôint®grer ¨ la 

garantie Cat Nat), la neige, le gel et les incendies. Ils seraient pris en charge par des 

garanties dôassurance, ce qui justifie leur exclusion du r®gime l®gal des catastrophes 

naturelles ; or aujourdôhui, le retrait de certains assureurs de la couverture de la gr°le peut 

remettre en cause cette séparation. 

                                               
1 Kousky C. et Kunreuther H. (2018), « Risk management roles of the public and private sector », Risk 

Management and Insurance Review, vol. 21(1), mars, p. 181-204. 

2 APCIA (2020), Insurance Industry Response to CDI Investigatory Hearing on Homeownersô Insurance 

Availability and Affordability, rapport technique, American Property Casualty Insurance Association. 

3 Powell L. (2020), « Risk-based pricing of property and liability insurance », Journal of Insurance Regulation, 

vol. 39(4). 

4 Rendre obligatoire la couverture grêle dans les contrats MRH, qui pourrait être une solution alternative, ne 

réglerait pas le problème parce que certains épisodes de gr°le co¾tent aujourdôhui trop cher (voir Chapitre 2, 

section 2). 
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Les feux de forêt entreraient, eux, dans la garantie TGN, afin dôunifier la couverture des 

risques climatiques, sans cons®quences majeures pour lôassureur (qui doit s®parer 

incendies domestiques au sein de MRH et feux de for°t) ou lôassur®. Cette proposition 

nôest pas prise en compte dans le chiffrage. 

Proposition 2  ɓ Moduler le seuil de réassurance et/ou le taux de prélèvement Barnier 

sur les contrats dommages selon les zones à haut risque  identifiées  par la cartographie, 

dès lors que certains crit ľƤĽƩ ĶȽĔƩƩƼƤĔĮŠŷŠƲĿȷ ĶĿŐŠſŠƩ ƢĔƤ ŷȽŠſƩƲĔſįĽ ĶĽ įƈſįĽƤƲĔƲŠƈſȷ ſĽ

ƩĽƤĔŠĽſƲ ƢŷƼƩ ƤĽŽƢŷŠƩȶ  Ĕ ƢĔƤƲ ĶĽƩ ƩŠſŠƩƲƤĽƩ ƢƤŠƩ Ľſ įřĔƤőĽ ƢĔƤ ŷĔ ;;Îȷ ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠ ĶĽ

50 %, pourrait par exemple être modulée  de 80 % dans les zones les plus  à risque  à 20 % 

dans les zones  fa iblement  ĽǚƢƈƩĿĽƩȶ  Ľ ƲĔƼǚ ĶĽ ƢƤĿŷľǔĽŽĽſƲ :ĔƤſŠĽƤȷ ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠ ĶĽ

12 ̊ ƼſŠŐƈƤŽĽ ƩƼƤ ŷȽĔƩƩŠĽƲƲĽ ĶĽ ŷĔ ƩƼƤƢƤŠŽĽȷ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ŽƈĶƼŷĿcomme proposé par 

exemple dans le rapport Langreney -Le Cozannet -Merad (2024), soit de 1  % dans les 

zones les plus à risque ( qui sont déjà soumi ses à des montants de primes plus élevés) 

à 30 % ou 50  % dans les zones faiblement exposées, pour un niveau moyen de 12  %. 

Ce scénario est pensé de façon à ce que lôensemble des territoires (France métropolitaine, 

Outre-mer) puissent bénéficier de ce système. La situation en outre-mer demande en 

revanche un traitement particulier, de m°me que lôensemble des ç zones à risque », 

notamment pour r®guler le march® et ®viter les sorties dôassureurs. Ce scénario doit donc 

sôaccompagner dôun engagement des assureurs ¨ garantir lôaccessibilit® du régime dans 

les zones à plus forte exposition. Si ce nô®tait pas le cas, les assureurs solidaires ne 

pourraient pas le rester longtemps : pour équilibrer leurs résultats, ils seraient poussés à 

augmenter les primes dans les zones où le risque est plus faible, zones où la pression 

concurrentielle leur ferait perdre des parts de marché et assécherait les capacités de 

subvention croisée, ce qui les obligerait à sortir des zones à risque. Dans cette optique, 

afin de garantir lôassurabilit® des biens partout sur le territoire, nous proposons donc de 

moduler le seuil de réassurance et la part des sinistres portée par la CCR selon les zones 

à haut risque, telles que définies par la cartographie, dans les cas de risques avérés 

dôinassurabilit®. La part des sinistres pris en charge par la CCR, aujourdôhui de 50 %, 

pourrait par exemple être modulée de 80 % dans les zones les plus à risque et à 20 % dans 

les zones faiblement exposées.  

Cette modulation de la quote-part de réassurance selon les zones à risque suppose une 

cartographie précise, évolutive, commune et publique des risques climatiques sur le 

territoire, ¨ lôinstar de celle évoquée dans le socle de propositions, ainsi que la définition 

de crit¯res dôassurabilité. En outre, la proposition du rapport Langreney-Le Cozannet-

Merad (2024) de moduler le taux de prélèvement dédié à la prévention selon les zones à 

risque (dit « prélèvement Barnier è) pourrait aussi °tre mise en îuvre. Ce taux de 

prélèvement, qui est une taxe sur les assureurs, aujourdôhui de 12 % uniforme sur lôassiette 

de la surprime (primes Cat Nat), pourrait être modulé par exemple comme ce qui est 
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proposé dans le rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024), soit de 1 % dans les zones 

les plus à risque (déjà soumises à des montants de primes plus élevés) à 30 % dans les 

zones faiblement exposées, pour un niveau moyen de 12 %, et ce en plus de la modulation 

du seuil de réassurance proposé ci-dessus. 

Cette proposition étant estimée neutre financièrement pour les finances publiques, elle 

nôappara´t pas dans le tableau de financement. 

Proposition 3  ɓ Instaurer ƼſĽ ĔŠĶĽ ĕ ŷȽĔƩƩƼƤĔſįĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƢŷƼƩ ƢƤĿįĔŠƤĽƩȷ ĔŐŠſ ĶĽ įƈƼǔƤŠƤ

tout ou partie des frais de souscription selon les revenus des ménages.  

Le socle minimal de garanties va faire augmenter les primes dôassurance MRH, m°me si 

cette augmentation sera régulée par les pouvoirs publics dans une version solidaire du 

sc®nario. Nous proposons donc dôinstaurer une aide ¨ lôassurance pour les plus pr®caires, 

capables de couvrir les frais de souscription, sur le mod¯le de lôAide ¨ la complémentaire 

santé (ACS). Cette aide, financ®e par lôÉtat, pourrait être mise en place par le Bureau 

central de tarification (BCT) ou la Caisse dôallocations familiales (CAF) au début de chaque 

ann®e civile (sous forme dôun chèque par exemple), et permettrait dôacc®der ¨ lôassurance 

MRH. Selon son barème, à déterminer, nous estimons que cette aide pourrait couvrir 15 % 

des primes du scénario (TGN et Cat Nat), soit un coût annuel de 690 millions dôeuros. 

Proposition 3bis  ɓ Dans une version plus solidaire, maintenir un reste à charge 

identique selon les territoires, y compris dans les territoires à haut risque (Outre -mer 

notamment).  

Dans une version plus solidaire du scénario, parce que le système doit sôadapter aux 

spécificités territoriales, nous proposons de prêter une attention particulière aux territoires 

dôoutre-mer, concernés à la fois par de la sous-assurance et par davantage de pr®carit® quôen 

métropole, notamment en augmentant le montant de lôaide ¨ lôassurance pour ces 

territoires. Ce type dôaide existe par exemple aux £tats-Unis sous des critères différents 

dans le cadre du National Flood Insurance Program (NFIP), qui prévoit des subventions 

explicites aux primes pour les constructions existantes dans les zones inondables à haut 

risque, afin de maintenir lôaccessibilité des contrats dôassurance inondations pour les 

propriétaires pour lesquels les primes actuariellement justes seraient très élevés1. 

                                               
1 Michel-Kerjan E. O. (2010), « Catastrophe economics: The National Flood Insurance Program », Journal of 

Economic Perspectives, vol. 24(4), p. 165-186.  
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Proposition 3ter  ɓ Dans une version  plus solidaire ȷ ƩƼƢƢƤŠŽĽƤ ŷĽƩ ŐƤĔſįřŠƩĽƩ ŷƈƤƩ ĶȽƼſ

évènement classé catastrophe naturelle.  

Les franchises Cat Nat et notamment leur modulation selon le nombre de catastrophes 

naturelles sont de moins en moins justifiées, à la fois du point de vue de la responsabilité 

individuelle face ¨ lôal®a, et du fait quôelles sont de plus en plus souvent n®goci®es entre 

les assureurs et les pouvoirs publics lors dô®v¯nements dôampleur (suppression de la 

modulation, suppression de la franchise, prise en charge de celle-ci par lôÉtat ou les 

collectivités, etc.)1. Dans une version plus solidaire du scénario, nous proposons donc de 

supprimer les franchises lors dôun ®v¯nement class® catastrophe naturelle, car elles 

contribuent ¨ r®duire la qualit® de lôassurance sans inciter réellement à la prévention 

individuelle (voir Chapitre 3)2. 

Selon les experts, les franchises sur évènements naturels sont estimées à 100 millions 

dôeuros par an. Nous faisons lôhypoth¯se que les primes augmentent dôautant, et que le 

montant de la surprime se voit augmenté mécaniquement de 20 millions dôeuros. 

Proposition 4  ɓ Concernant le recul du trait de côte, instaurer une aide financière 

exceptionnelle et non renouvelable, pour le rachat des biens à risque à cinq  ans, ciblée 

sur les propriétaires de  ƤĿƩŠĶĽſįĽƩ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽƩ ĽƲ ĶƈſƲ ŷȽĔįřĔƲ ĶƼ ĮŠĽſ ƩȽĽƩƲ ŐĔŠƲ Ľſ

dehors de toute  connaissance  du  risque  ĶȽĿƤƈƩŠƈſȶ ;ĽƲƲĽ ĔŠĶĽ ƩĽƤĔŠƲ ŽƈĶƼŷĿĽ ƩĽŷƈſ ŷĔ

valeur du bien,  sans dépasser  70 % de celle -ci (avec un plafond à 300  000 euros contre 

240 000 euros actuelle ment dans la procédure Barnier).  Cette aide serait ensuite 

dégressive pour atteindre 100  000 euros pour les biens à risque en 2050 et au -delà.  

Lôexposition au recul du trait de c¹te, qui ne pr®sente pas de couverture en tant que telle, 

nôest pas toujours imputable à la responsabilité individuelle, et ce phénomène doit être en 

partie inclus dans la solidarit® nationale. Aussi, ¨ lôinstar de lôIGEDD et lôIGA3, nous 

proposons dôinstaurer une aide financi¯re exceptionnelle et non renouvelable pour le 

rachat à lôamiable, cibl®e sur les propri®taires de r®sidences principales et dont lôachat du 

                                               
1 Lors des inondations dans les Hauts-de-France en janvier 2024, successives à celles de novembre 2023, 

les assureurs se sont engagés auprès de Bercy à ne pas faire payer la franchise de 380 euros deux fois aux 

sinistrés (« Inondations : pas de double franchise dôassurance pour les sinistr®s, promet Bruno Le Maire », 

La Voix du Nord, article du 7 janvier 2024). En août 2024, face aux inondations et coulées de boue dans le 

département du Nord, le Département et la Région Hauts-de-France ont décidé de prendre en charge la 

franchise appliqu®e par les compagnies dôassurance (ç Inondations : le Département rembourse votre 

franchise dôassurance », Nord Info, article du 20 novembre 2024). 

2 Elles seraient remplacées par un « plancher » de sinistre afin de ne pas couvrir les sinistres trop petits pour 

être solvables pour les assureurs (comparés aux frais de gestion pour les traiter). Ce montant plancher, en 

cas de sinistre sup®rieur, ne serait cependant pas d®duit de lôindemnisation comme le sont les franchises. 

3 IGEDD et IGA (2023), Financement des conséquences du recul du trait de côte. Comment accompagner la 

transition des zones littorales menacées ?, rapport, novembre. 
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bien sôest fait en dehors de toute connaissance du ph®nom¯ne dô®rosion1. Ces deux 

critères excluent les résidences secondaires, les biens à usage locatif, les bien acquis 

dans un horizon 0-5 ans dans une logique spéculative. Cette aide prendrait en charge 

70 % de la valeur vénale du bien, taux de prise en charge qui serait modulé selon la valeur 

du bien, avec un plafond de 300 000 euros. Cette aide serait ensuite dégressive pour les 

biens à risque au-del¨ de 2030, afin dôatteindre un plafond de 100 000 euros pour les biens 

à risque en 2050 et au-delà. Suivant le modèle Flood Re au Royaume-Uni, ce système 

inciterait les individus à se relocaliser hors de ces zones avant les sinistres, et non 

uniquement ex post comme actuellement. 

Selon le Cerema2 (voir Chapitre 2), 1 000 bâtiments sont exposés au recul du trait de côte 

à horizon des cinq ans, dont 528 logements (dont 295 résidences secondaires). À horizon 

2050, ce seront 1,1 milliard dôeuros de logements ¨ risque (5 200 logements) ; 86 milliards 

dôeuros ¨ horizon 2100 (450 000 logements). On peut donc considérer que la prise en 

charge de ces 233 résidences principales représente un coût à cinq ans de 70 millions 

dôeuros, soit 14 millions dôeuros par an. 

Proposition 4bis  ɓ Dans une version plus solidaire, relever le plafond et allonger le 

temps de dégressivité.  

Dans une version plus solidaire, le plafond à court terme serait relevé à 400 000 euros et 

celui à vingt-cinq ans à 200 000 euros. Cette version est chiffrée dans le scénario 2. 

Proposition 4ter  ɓ Dans une version plus responsabilisante, mettre en place une 

ĔƩƩƼƤĔſįĽ įƈŽƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽ įƈſƲƤĽ ŷĔ ƢĽƤƲĽ ĶĿŐŠſŠƲŠǔĽ ĶĽ įĔƢŠƲĔŷ ƢƤƈĶƼŠƲ ƢĔƤ ŷȽĿƤƈƩŠƈſ

pour les habitations soumises au r ŠƩƣƼĽ ĶȽĿƤƈƩŠƈſ ĔƼ-delà de cinq ans, et au -delà du 

ƢŷĔŐƈſĶ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷŷĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ɍʁɾɾ 000 euros à horizon 2030, 100  000 euros  

ĔƢƤľƩ ʀɾʃɾɎȶ  ƈƤƩ ĶĽ ŷĔ ƩƼƤǔĽſĔſįĽ ĶĽ ŷȽĔŷĿĔȷ ŷĽ įĔƢŠƲĔŷ ĔįįƼŽƼŷĿ ƩĽƤǔŠƤĔŠƲ ĕ ŷĔ

relocalisation. Cette assurance serai Ʋ ŐĔįƼŷƲĔƲŠǔĽȷ ŽĔŠƩ įƈſĶŠƲŠƈſſĽƤĔŠƲ ŷȽĿŷŠőŠĮŠŷŠƲĿ ĕ

ŷȽĔŠĶĽ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷŷĽȶ IŷŷĽ ƩĽƤĔŠƲ ĶƈƼĮŷĿĽ ĶĽ ŷĔ ƤĿĔƩƩƼƤĔſįĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĔǔĽį őĔƤĔſƲŠĽ

ŠŷŷŠŽŠƲĿĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ Ľſ įĔƩ ĶĽ ƩƼƤƢŷƼƩ ĶĽ ƩŠſŠƩƲƤĔŷŠƲĿ ƈƼ ĶĽ ƩŠſŠƩƲƤĔŷŠƲĿ ĔįįĿŷĿƤĿĽ ƢĔƤ

rapport aux projections.  

                                               
1 Lôacc¯s ¨ la connaissance du risque dô®rosion est possible de plusieurs mani¯res (ibid.) : pr®sence dôun 

PPRL et sa date dôopposabilit®, date dô®tablissement de la carte locale dô®rosion et int®gration dans le PLU, 

date de cession dôun bien avec information des acquéreurs et des locataires (IAL), date de notification 

individuelle de la situation du bien menac®, processus dôactualisation de la d®limitation du domaine public 

maritime (DPM), etc. 

2 Cerema (2024), Projection du trait de côte et analyse des enjeux au niveau national. Échéance à 5 ans, 

rapport dô®tude, f®vrier.  

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Dans une version plus responsabilisante du scénario, nous proposons la mise en place 

par le secteur de lôassurance dôune assurance (facultative) contre la perte d®finitive de 

capital produit par lô®rosion pour les habitations soumises au risque dô®rosion au-delà de 

cinq ans, en compl®ment de lôaide exceptionnelle propos®e ci-dessus (proposition 4), afin 

de laisser le temps à la capitalisation des primes et à la montée en charge du dispositif. 

Ce complément servirait pour les biens dont la valeur est supérieure au plafond de lôaide 

exceptionnelle (à court terme ou à moyen/long terme). Lors de la survenance de lôal®a, le 

capital accumulé, dont les primes et la sortie seraient librement proposées par les 

assureurs, servirait à la relocalisation. Cette assurance facultative (et accessible via lôaide 

¨ lôassurance, voir ci-dessous) serait doublée de la réassurance publique avec garantie 

illimit®e de lô£tat, ¨ lôinstar de la garantie Cat Nat qui existe actuellement, et sôappliquerait 

¨ lôensemble des ®v¯nements naturels, financée par le système de surprime ï lôassiette 

de la surprime Cat Nat, soit lôensemble des assurances dommages, int®grerait donc 

également ces nouvelles primes. 

Les justifications dôune telle proposition sont multiples. Du côté des assureurs, ce contrat 

leur fournit un nouveau produit, lié cette fois au bien immobilier ; du côté des assurés, cette 

proposition pallie le manque de couverture ex ante dôune perte d®finitive de capital li®e ¨ 

la disparition définitive de leur terrain et de leur bien. La pluri-annualité de ce type de 

contrat permettrait dôint®grer de lôincertitude dans la survenance du risque, et rejoint, sur 

le principe, la proposition du rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024) dôun fonds 

collectif par capitalisation1. Cependant, la présente proposition mettrait davantage à 

contribution les propriétaires, en fournissant une couverture individualisée, et cantonnerait 

la solidarité publique, au-del¨ de lôaide exceptionnelle, ¨ la r®assurance. Elle permettrait 

en outre de limiter le nombre de fonds publics dédiés aux risques climatiques. Selon la 

Cour des comptes2, lôinstauration dôun m®canisme de solidarit® (nationale ou locale) sur le 

trait de c¹te peut se justifier, afin de financer des politiques dôam®nagement du bord de 

mer, mais elle doit être limit®e et sôarticuler avec des cofinancements priv®s (des 

propriétaires notamment) pour être acceptée (voir la section « Comment financer le 

système ? » ci-dessous). 

Pour quôun tel syst¯me soit possible, il faut pr®voir une p®riode initiale de mont®e en 

charge, qui correspondrait aux cinq ans de lôaide exceptionnelle. Une caisse dôamortis-

sement entre assureurs privés pourra être créée à cet effet. Cette période permettra de 

constituer des réserves nécessaires à une assurance par capitalisation. 

                                               
1 À la différence que la proposition formulée dans le rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024) nôimplique 

pas les assureurs au titre du versement de sommes en cas de sinistre, mais consiste en un fonds spécifique 

à la relocalisation des biens fortement exposés au recul du trait de côte. Ce fonds serait financé par un 

supplément de surprime Cat Nat et un prélèvement additionnel et il serait géré par capitalisation. 

2 Cour des comptes (2024), Rapport public annuel, mars. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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En supposant quôelle soit souscrite pour lôensemble des logements expos®s d®finis par le 

Cerema à horizon 2100, cette assurance complémentaire représenterait un coût de 

86 milliards dôeuros sur soixante-quinze ans en ¹tant le montant de lôaide publique, soit 

1,13 milliard dôeuros par an. La surprime Cat Nat, dont lôassiette est augment®e par ces 

nouvelles primes, verrait ses recettes augmenter de 158 millions dôeuros. 

Quels bénéficiaires de ces couvertures ? 

Si le syst¯me b®n®ficie bien ¨ lôensemble des assur®s MRH, certaines situations de 

responsabilité avérée permettent de sortir certains sinistres des indemnisations offertes 

par le système. 

Proposition 5  ɓ Tripler la  franchise légale  si les travaux  prescrits  par  les PPR ne sont  pas 

réalisés dans le délai  de cinq  ans (proposition du rapport Langreney -Le Cozannet -

Merad, 2024).  

Proposition 5bis  ɓ Dans une version plus responsabilisante, engager la responsabilité 

individuelle des propriétaires qui auraient eu connaissance des informations et des 

travaux à réaliser po ƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽƩ ɍƢƤĽƩįƤŠƲƩ ƢĔƤ ŷĽ ÊÊÎɎ ĶĔſƩ

les dix ans, en ne couvrant que les biens mobiliers et le relogement. Cette proposition 

revient à imposer une franchise légale de 100  % sur les biens immobiliers des 

propriétaires refusant d Ľ ƩȽĔĶĔƢƲĽƤ ĔƼǚ ƤŠƩƣƼĽƩ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽƩȶ 

La responsabilit® des assur®s peut aujourdôhui °tre limit®e si les assur®s nôont pas 

lôinformation n®cessaire ; elle doit cependant être engagée si les comportements relèvent 

dôune « myopie » volontaire. La couverture des risques climatiques offerte par ce système 

de mutualisation serait donc bien entendu conditionnée au respect de la réglementation. 

Côest d®j¨ le cas actuellement : si le bien a été construit sur une zone déclarée 

inconstructible par un PPR, lôassureur nôa pas lôobligation de couvrir les dommages dus ¨ 

une catastrophe naturelle.  

Nous proposons de renforcer ce principe en engageant la responsabilité individuelle des 

propriétaires qui auraient eu connaissance des informations (et éventuellement des 

travaux et des diagnostics de vuln®rabilit® prescrits par le PPR) lors de lôachat du bien 

immobilier, en triplant la franchise légale des ménages (proposition du rapport Langreney-

Le Cozannet-Merad, 2024). Dans une version encore plus responsabilisante, cette 

proposition peut aller jusquô¨ ne couvrir que les biens mobiliers, et elle peut être assortie 

dôun renforcement des corps de contr¹le (voir ci-dessous). Cette proposition, qui revient à 

imposer une franchise légale de 100 % sur les biens immobiliers refusant de sôadapter, 

nous semble mieux ciblée que les franchises légales systématiques en vigueur. 

Ces propositions ne sont pas chiffrées dans le tableau de financement. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Proposition 6  ɓ ÉŷĔƤőŠƤ ŷȽĔįįľƩ ĶĽƩ ŽĿſĔőĽƩ ĔƼfonds Barnier pour permettre aux 

bénéficiaires  de réaliser les travaux prescrits par le PPR dans le temps imparti. 

 ƼŮƈƼƤĶȽřƼŠȷ įĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ſĽ ĶƈŠǔĽſƲ ƢĔƩ ĶĿƢĔƩƩĽƤ ɿɾ % de la valeur du bien, et le Fonds 

finance 80  % dans la limite de 36  000 euros . Nous proposons de moduler le plafond 

de 10 % selon la valeur du bien, qui pourrait atteindre 50  % du bien pour  la tranche la 

plus basse.  

La pr®vention individuelle peut aujourdôhui °tre limit®e en raison des liquidit®s quôelle 

demande de la part des ménages, et donc de leur incapacité financière à les réaliser. 

Le rapport Langreney-Le Cozannet-Merad (2024) propose de tripler la franchise légale si 

les travaux prescrits par les PPR ne sont pas réalisés dans le délai de cinq ans ; pour 

certains, cette proposition peut buter cependant sur lôincapacit® financi¯re pour réaliser de 

tels travaux1 et sur la justification de la franchise (voir ci-dessus). Le même rapport 

pr®conise la cr®ation dôun nouveau fonds, qui se concr®tiserait par un contr¹le de la 

construction plus approfondi, un cofinancement des diagnostics de résilience et de 

vuln®rabilit® des b©tis, et un accompagnement pour lôidentification des sources de 

financement. Il recommande également de mettre lôaccent sur le phénomène RGA et 

dôorienter prioritairement ces mesures dôaides vers les ménages les plus fragiles via des 

plafonds stricts et bas, sans toutefois définir précisément cette notion de fragilité (6.2).  

Pour ne pas multiplier les fonds, nous proposons plutôt de compléter ces propositions afin 

que lôacc¯s des m®nages au fonds Barnier soit élargi, pour permettre aux bénéficiaires de 

r®aliser lôint®gralit® des travaux prescrits par le PPR dans le temps imparti. Aujourdôhui, 

ces travaux ne doivent pas dépasser 10 % de la valeur du bien, et le Fonds finance 80 % 

dans la limite de 36 000 euros ï nous proposons donc de moduler le plafond de 10 % selon 

la valeur du bien, qui pourrait atteindre 50 % du bien pour la tranche la plus basse, toujours 

dans la limite de 36 000 euros. 

Nous estimons que cette proposition représente un coût de 200 millions dôeuros par an, 

reprenant les 100 millions dôeuros pour le RGA propos® par le rapport Ledoux (2023) et 

lôaugmentant dôautant pour les autres risques climatiques. 

Proposition 6bis  ɓ Dans une version plus solidaire, le plafond de financement de 80  % 

pourrait être modul é entre 60  % et 95  % selon les ressources du ménage, afin que les 

ƢŷƼƩ ŽƈĶĽƩƲĽƩ ĔŠĽſƲ Ƽſ ƤĽƩƲĽ ĕ įřĔƤőĽ ƢŷƼƩ ŷŠŽŠƲĿȶ  ȽŠſįŠƲĔƲŠƈſ ĕ ŷĔ ƢƤĿǔĽſƲŠƈſ ƢƈƼƤƤĔŠƲ

être accrue, soit en augmentant la limite des 36  000 euros, soit en mettant en place 

un bonus sur les  ƢƤŠŽĽƩ ĶȽĔƩƩƼƤĔſįĽȶ 

                                               
1 Pour les inondations, voir les exemples de travaux fournis dans minist¯re de lô£galit® des Territoires et du 

Logement et minist¯re de lô£cologie, du D®veloppement durable et de lô£nergie (2012), Référentiel de travaux 

de pr®vention du risque dôinondation dans lôhabitat existant, rapport. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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Dans une version plus solidaire du scénario, le plafond de financement pourrait être modulé 

selon les ressources, par exemple en finançant 95 % des travaux des ménages les plus 

modestes. Par ailleurs, lôincitation aux travaux de pr®vention pourrait être augmentée par 

lôinstauration dôun bonus individuel et collectif sur la prime dôassurance li® aux investisse-

ments de prévention. Ce bonus peut en effet être individuel (selon les travaux de prévention 

réalisés pour agir sur la gravité et le coût des dommages, suite par exemple à un diagnostic 

personnalis® fait ¨ la demande de lôassur®) ou collectif (par exemple au niveau de la 

commune et fonction des investissements dôadaptation r®alis®s par celle-ci). 

Nous estimons que ce bonus est neutre financièrement pour le système, la proposition 

nôappara´t donc pas dans le tableau de financement. 

Proposition 7  ɓ Exclure  du  régime  Cat  Nat  les sinistres  RGA ayant  eu lieu durant les dix 

premières années de construction, y compris pour les constructions  ayant respecté 

ŷĽƩ ſƈƤŽĽƩ IŷĔſȷ ĔƼ ƢƤƈŐŠƲ ĶȽƼſĽ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ƩǛƩƲĿŽĔƲŠƣƼĽ ĶƼ įƈſƩƲƤƼįƲĽƼƤ

(proposition  17 du  rapport Marsaud -Rousseau, 2023).  

Le fonctionnement du régime actuel rend de fait responsable lôoccupant ou le propriétaire, 

alors que la responsabilité peut être tierce. Pour résoudre ce conflit de responsabilité dans 

le cadre du phénomène RGA, nous reprenons la proposition 17 du rapport Marsaud-

Rousseau (2023)1 qui propose dôexclure du régime Cat Nat les sinistres ayant eu lieu durant 

les dix premières années de construction, y compris pour les constructions ayant respecté 

les normes Elan, au profit dôune responsabilité systématique du constructeur. 

Comment financer le système ? 

Le financement de ce système resterait similaire au système actuel, avec des recettes 

affectées, un financement dans une logique assurantielle, et des redevables définis par 

leur souscription à un contrat MRH. Le financement de la part publique (aide ¨ lôassurance) 

et celui du fonds Barnier (aide au trait de côte intégrée, prévention individuelle) sont 

cependant à identifier. 

Proposition 8  ɓ Réaffecter le prélèvement Barnier au financement du fonds Barnier, 

įƈŽŽĽ įȽĿƲĔŠƲ ŷĽ įĔƩ auparavant, afin de dédier le prélèvement Barnier au 

financement de la prévention individuelle et collective.  

La loi de finances pour 2021 a intégré le budget du Fonds de prévention des risques 

naturels majeurs au programme 181 « Prévention des risques ». Jusquôà cette intégration, 

                                               
1 Assemblée nationale (2023), Rapport dôinformation sur lô®valuation de la prise en compte du retrait-

gonflement des argiles, rapport n° 1003, présenté par Sandra Marsaud et Sandrine Rousseau, mars. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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le fonds Barnier était financé par un prélèvement obligatoire de 12 % sur le montant payé 

par les assurés au titre de la garantie contre les catastrophes naturelles représentant elle-

même une « surprime » de 12 % ou 6 % sur la prime technique dôassurance selon quôil 

sôagit dôun contrat habitation ou automobile. Si cette taxe nôa pas disparu (une nouvelle 

taxe a été créée à l'article 235 ter ZE du code général des impôts, qui reprend lôassiette et 

le taux exacts du prélèvement sur la surprime Cat Nat), elle est désormais entièrement 

affectée au budget général de lôÉtat. Par conséquent, les montants attribués au fonds 

Barnier sont décorrélés du taux de la surprime. 

Selon un rapport du Sénat1, le manque à gagner pour le fonds Barnier de cette décorré-

lation serait de 73 millions dôeuros en 2023 et de pr¯s de 250 millions en 2025 suite au 

relèvement de la surprime. Nous proposons de réaffecter le prélèvement Barnier au fonds 

Barnier et de le corréler à nouveau à son assiette2. 

Proposition 9  ɓ Ajuster le taux du prélèvement Barnier aux besoins de financement du 

système, en complément  de recettes supplémentaires issues de la taxe Gemapi, dont 

le taux pourrait éventuellement être augmenté.  

Par ailleurs, le taux du prélèvement Barnier pourrait être relevé à 20 % afin de financer les 

réformes proposées dans ce scénario (soit 300 millions dôeuros suppl®mentaires). 

Dans lôobjectif dôaugmenter la capacit® financi¯re d®di®e ¨ la pr®vention, lôaugmentation 

de la taxe Gemapi pourrait être envisagée. Actuellement de 13 euros par habitant (pour 

un plafond de 40 euros), elle finance la lutte active contre le recul du trait de côte et pourrait 

contribuer à financer le fonds Barnier ainsi ®largi (en raison de sa couverture de lôensemble 

des risques associés à la taxe Gemapi). Elle génère actuellement 280 millions dôeuros par 

an mais nôest pr®lev®e que par la moitié des établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI).  

Si lôensemble des EPCI pr®levaient effectivement cette taxe, son rendement pourrait 

doubler et augmenter le financement de la prévention collective de près de 280 millions 

dôeuros par an. Si lôensemble des collectivit®s augmentait son montant (pour atteindre par 

exemple 30 euros), son rendement atteindrait 434 millions dôeuros par an. Cette 

                                               
1 Lavarde C. (2024), Projet de loi de finances pour 2025. Écologie, développement et mobilité durables, 

rapport général n° 144, novembre. 

2 En faisant cette hypoth¯se, nous avons conscience que nous supposons que lôensemble du prélèvement, 

effectué sur les ménages et les entreprises, irait intégralement aux dépenses de prévention collective et 

individuelle des m®nages uniquement (alors quôaujourdôhui le fonds Barnier est r®parti en 75 % de dépenses 

de prévention collective, 20 % de prévention aux entreprises et 5 % aux ménages). 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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proposition reprend celles de la Cour des comptes1 ou de lôIGEDD et lôIGA2 pour financer 

spécifiquement la solidarité nationale allouée au recul du trait de côte. 

Quelle gouvernance y associer ? 

Proposition 10  ɓ Mettre en place un fonds financé par les assureurs et chargé de 

ŽĔſĶĔƲĽƤ ŷĽƩ ĽǚƢĽƤƲƩ ĕ ŷĔ ƢŷĔįĽ ĶĽƩ įƈŽƢĔőſŠĽƩ ĶȽĔƩƩƼƤĔſįĽȷ ĶĿŷŠĔſƲainsi le lien 

įĔƢŠƲĔŷŠƩƲŠƣƼĽ ĽſƲƤĽ ŷĔ įƈŽƢĔőſŠĽ ĽƲ ŷȽĽǚƢĽƤƲȶ 

Dans la lign®e du rapport dôinformation du S®nat de 2023, dit ç rapport Lavarde »3, qui 

suggère de modifier le code des assurances pour interdire la rémunération des experts 

dôassureurs ou dôassurés en fonction du résultat de lôexpertise et pour défaire les liens 

capitalistiques entre les soci®t®s dôexperts et lôassureur (déjà mis en place pour le RGA au 

1er janvier 20254), nous proposons la formation dôun ç pool è dôexperts, financ®s par les 

assureurs en lieu et place de leurs contrats respectifs avec des soci®t®s dôexpertise, afin 

de dénouer encore davantage ce lien capitalistique. Ce pool sera chargé de mandater les 

experts ¨ la suite dôune saisine par un assureur. 

Conclusion ï Une plus grande assurabilité des risques climatiques 

Tout dôabord, ce premier scénario permet dôoffrir au plus grand nombre une couverture aux 

risques non assurables par le marché. Bien que le régime Cat Nat actuel réponde à cet 

objectif, certains risques et certaines populations (en particulier dans les Outre-mer) 

demeurent en dehors de tout système de mutualisation, ou en sont progressivement 

exclus. Les réformes proposées ici permettraient dô®tendre la couverture ¨ lôensemble de 

la population, en proposant un contrat socle standardisé dans son contenu, en offrant une 

aide et une réassurance publique pour les biens exposés au recul du trait de côte. Ce premier 

scénario permet aussi de renforcer la couverture des aléas dont le coût pourrait à terme ne 

plus permettre au marché de proposer des polices dôassurance abordables, comme 

certains épisodes de grêle. En contrepartie, il propose, afin que les logements situés dans 

les zones les plus à risque restent assurables, de moduler le cas échéant les seuils de 

réassurance. En offrant sa garantie illimitée dans les zones à risque, comme le fait 

                                               
1 Cour des comptes (2024), Rapport public annuel, op. cit. 

2 IGEDD et IGA (2024), Financement des conséquences du recul du trait de côte, op. cit. 

3 Sénat (2023), Rapport dôinformation sur le financement du risque de RGAé, op. cit. 

4 Décret n° 2024-1101 du 3 décembre 2024 relatif à la conduite des expertises réalisées en vue de 

lôindemnisation des cons®quences des désordres causés par le phénomène naturel de mouvements de 

terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols. 
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aujourdôhui le dispositif Cat Nat, lô£tat r®pond en partie au risque de retrait de certains 

assureurs sur le territoire, tout en permettant aux acteurs de maintenir une couverture. 

Ce premier scénario répond ensuite à un principe de solidarité. Dans sa forme actuelle, le 

régime Cat Nat nôapplique quôune dimension de ce principe, celle des moins expos®s vers 

les plus exposés, en limitant lôeffet de lôexposition au risque sur la contribution des assurés, 

mais en ne tenant pas compte du niveau de vuln®rabilit®. Ce sc®nario propose dôint®grer 

dôautres dimensions de solidarit® au syst¯me de mutualisation pour renforcer ce principe, 

par exemple en lô®tendant des personnes moins vuln®rables vers les personnes plus 

vulnérables, et en fournissant une aide à lôassurance. 

Enfin, ce sc®nario responsabilise davantage certains acteurs en capacit® dôagir pour limiter 

le risque : côest le cas des constructeurs pour le risque de RGA, ou des propriétaires 

inform®s dans les zones rouges PPR et refusant dôeffectuer les travaux prescrits. 

Deuxième scénario ï Lô£tat garant des risques climatiques 

Plusieurs propositions du premier scénario sont partie intégrante de ce deuxième scénario. 

Elles sont mentionnées dans un encadré avant chaque sous-partie. 

Ce deuxi¯me sc®nario conf¯re ¨ lôÉtat un rôle de régulateur et de gestionnaire du risque. 

Il ®largit la r®assurance publique ¨ lôensemble des risques climatiques, en supprime le 

caractère exceptionnel et confie intégralement ¨ lô£tat lôassurance de la s®cheresse et du 

recul du trait de c¹te. Lô£tat g¯re ainsi plus directement lôensemble des risques climatiques, 

ce qui lui permet de lier la couverture ¨ la mise en place dôune politique dôadaptation des 

logements plus volontariste, en offrant notamment des subventions à la prévention ou en 

incitant les habitants à sortir des zones à haut risque. 

Ce scénario présente donc les caractéristiques suivantes : 

- le système serait obligatoire ; nous proposons de rendre lôassurance multirisques 

habitation obligatoire afin dôasseoir la composante Cat Nat sur une base universelle. 

Dans les faits, cela revient ¨ ®tendre lôobligation de lôassurance MRH aux propri®taires 

occupants ; 

- le système reste dérivé de lôassurance MRH pour les risques naturels, mais devient 

spécifique, dédié et socialisé pour le retrait-gonflement des argiles (RGA) et le recul 

du trait de côte, la prévention individuelle et la prévention collective ; 

- il perd sa caractéristique exceptionnelle pour devenir récurrent et automatique lors 

de la survenance dôun ®v¯nement naturel. 

Le syst¯me b®n®ficierait ¨ lôensemble des d®tenteurs dôune assurance MRH, soit les 

bénéficiaires actuels augmentés des propriétaires occupants : locataires, bailleurs, 
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propriétaires occupants, résidents dans des habitats non ordinaires (EHPAD, etc.) et 

multipropriétaires. Il pourra être étudié si ce scénario, en lô®tat, pourrait ®galement °tre 

appliqué aux entreprises et aux collectivités locales. 

Quels dommages couvrir et de quelle façon ? 

Propositions constitutives du scénario 1 

Plusieurs propositions du scénario 1 sont des préalables aux propositions décrites 

ci-dessous. Dans le champ des dommages couverts et des couvertures 

proposées, nous retenons les propositions : 

¶ Proposition 1 ï Mettre en place un « contrat responsable » ; proposition 1bis : 

accompagn® dôun encadrement des primes. 

¶ Proposition 2 ï Moduler le seuil de réassurance et/ou le taux de prélèvement 

dédié à la prévention sur la surprime Cat Nat selon les zones à risque. 

¶ Proposition 3 ï Instaurer une aide ¨ lôassurance pour les plus pr®caires ; 

proposition 3bis : maintenir un reste à charge identique y compris dans les 

territoires à haut risque (Outre-mer notamment). Proposition 3ter : supprimer 

les franchises lors dôun ®v¯nement class® catastrophe naturelle. 

¶ Proposition 4 ï Instaurer une aide financière exceptionnelle et non renouve-

lable, pour les biens à risque à cinq ans, modulée selon la valeur du bien, ne 

dépassant pas 70 % de celle-ci (avec plafond à 300 000 euros) et dégressive 

au-delà de cinq ans. Proposition 4bis : le plafond pourrait être plus élevé et le 

temps de dégressivité allongé. 

 

Proposition 1  ɓ Rendre obligatoire la souscription à une assurance MRH. La  garantie 

ĶȽĔįįľƩ ĔƼ ĶƤƈŠƲ ĿƲĔſƲ ƼſĽ įƈſĶŠƲŠƈſ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ĕ ŷȽĔĶřĿƩŠƈſȷ įĽįƈſƲƤƋŷĽ ĶĽ ŷȽĔįįľƩ ĔƼ

droit reviendrait au Bureau central de tarification (BCT).  

Nous considérons dans ce scénario que la couverture offerte par le système de 

mutualisation devient universelle ; nous proposons donc lôobligation de souscrire une 

assurance MRH. La constitutionnalit® de lôobligation dôassurance peut poser question dans 

ce cas1. Lôhistoire montre que les logiques dôassurance changent et que la loi ®volue : dans 

le champ social, la loi de 1898 a créé une assurance à adhésion obligatoire pour les petites 

                                               
1 Il existe plus de 150 assurances obligatoires en France à ce jour, sans que le doute sur leur constitutionnalité 

ait été suscité à chaque fois. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/


Chapitre 4 

Trois scénarios pour repenser la mutualisation des risques climatiques 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  295 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

structures et volontaire pour les plus gros employeurs, sous un régime de responsabilité 

« sans faute pour fait des choses » ; la loi de 1958 a rendu obligatoire lôassurance 

automobile pour la protection des tiers ; enfin, la loi de 2014 a instauré une obligation 

dôassurance compl®mentaire sant® pour les employ®s. Concernant les risques 

climatiques, lôobligation dôassurance pourrait °tre consid®r®e constitutionnelle car elle 

présente un motif dôint®r°t g®n®ral pr®existant (garantie obligatoire, impérativement 

greffée sur un contrat socle MRH, à souscription parfois facultative) et le niveau de 

mutualisation actuel est déjà très élevé. Il serait donc justifié dôimposer un cadre minimal 

au secteur priv® avec une obligation pour les individus dôy adh®rer. Des analyses juridiques 

complémentaires devront être menées afin de préciser le cadre de cette obligation. 

Lôobligation pourrait °tre contr¹l®e de plusieurs mani¯res : vérification lors de la demande 

dôaides publiques pour des travaux de prévention, v®rification de lôattestation dôassurance 

par lô®tablissement de cr®dit lors de la conclusion dôun cr®dit immobilier, vérification par le 

professionnel appelé à établir un diagnostic climatique, et vérification par le notaire lors de 

la transaction immobilière. 

Lôobligation dôassurance MRH ayant une ®tendue limit®e, elle est considérée comme quasi 

neutre pour le chiffrage du sc®nario et nôappara´t donc pas dans le tableau de financement. 

Proposition 2  ɓ ÉƲĽſĶƤĽ ŷĔ ƢƈƩƩŠĮŠŷŠƲĿ ĶȽƼſĽ ƤĿĔƩƩƼƤĔſįĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĕ ŷȽĽnsemble des 

évènements naturels.  

Ce sc®nario fusionne les couvertures TGN et Cat Nat pour lôensemble des ®v¯nements 

naturels en conservant la possibilit® dôune r®assurance publique, pour plus de lisibilité et 

dô®quit® dans la prise en charge. Ce scénario propose donc une articulation entre un étage 

priv® et un ®tage public pour lôensemble des ®v¯nements naturels (et non seulement 

Cat Nat comme dans le scénario 1) : un premier étage assurantiel privé, un deuxième 

étage de réassurance publique facultative. Ce sc®nario consiste ¨ int®grer lôensemble des 

risques climatiques dans le champ de la réassurance par lôÉtat. 

Ce schéma de couverture peut en réalité être double : soit la garantie « évènements 

naturels » (y compris incendies non domestiques), qui bénéficie de la réassurance 

publique, reste attach®e ¨ la couverture MRH telle quôelle est actuellement et est financ®e 

par une surprime ; soit le contrat « évènements naturels » (y compris incendies non 

domestiques) est détaché du reste de la couverture MRH, et est une offre dôassurance 

obligatoire en soi. La première version permet aux assureurs de ne pas se désengager et 

de garder la base MRH pour rendre compte (en partie) de la valeur des biens : aussi, nous 

pr®conisons de maintenir lôattachement de la garantie des évènements naturels à la MRH, 

afin dô®viter les risques de retrait des assureurs de ce type de garanties, le risque de non-
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recours par les assurés, et les coûts supplémentaires afférents à la commercialisation de 

deux produits dôassurance distincts. 

Cette proposition consiste à reporter les cotisations TGN dans des cotisations Cat Nat, 

et nôappara´t donc pas (¨ un niveau macro®conomique) dans le tableau de financement. 

Proposition 3  ɓ Supprimer le fonctionnement par arrêtés. Le système perd sa 

caractéri stique exceptionnelle pour devenir récurrent et automatique lors de la 

ƩƼƤǔĽſĔſįĽ ĶȽƼſ ĿǔľſĽŽĽſƲ ſĔƲƼƤĽŷȶ 

Lôextension de la r®assurance publique ¨ lôensemble des risques climatiques supprime de 

fait le système par arrêtés qui différenciait les prises en charges des sinistres TGN et Cat 

Nat. Sur le mod¯le du d®clenchement des fonds dôurgence, cette proposition permet une 

automaticit® et une rapidit® de prise en charge gr©ce un certificat dô®v¯nement naturel 

fourni par Météo France1 qui délimite les communes et les habitations touchées. 

Schéma 5 ï D®roulement de la proc®dure dôindemnisation  

suite à un événement naturel dans le scénario 2 

 
Source : auteurs 

Proposition 4  ɓ Sortir le RGA du système Cat Nat 2 et élargir le fonds Barnier en fonds 

ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĶĽƩlogements soumis au RGA, que ce soit ex ante  ou ex post . Le fonds 

Barnier fournirait donc une prestation monétaire permettant  de couvrir une partie des 

travaux réalisés (voir proposition 6).  

La suppression des arrêtés augmentant considérablement le nombre de sinistres RGA 

à prendre en charge par les assureurs, le risque de retrait du marché est sérieux. Aussi, 

nous préconisons de sortir le RGA du système Cat Nat afin de le mutualiser au sein du 

                                               
1 Augment®, ¨ lôinstar de lôexpertise fournie pour les arr°t®s Cat Nat, du Bureau de recherches g®ologiques 

et minières (BRGM) pour la sécheresse, du Service hydrographique et océanographique de la Marine 

(SHOM) pour les submersions marines, et du Service de prévision des crues (SPC) pour les inondations.  

2 La suppression des arr°t®s Cat Nat pour lôensemble des ®v¯nements naturels et notamment le RGA 

entraînerait une hausse brutale de la sinistralité RGA pour les assureurs, qui pourraient être amenés à sortir du 

marché et ne plus couvrir ce risque. Voir Cour des comptes (2022), Sols argileux et catastrophes naturelles. 

Des dommages en forte progression, un r®gime de pr®vention et dôindemnisation inadapt®, février. 
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fonds Barnier. Cette proposition reprend, pour le volet prévention, la proposition de 

C. Lavarde sur lô®largissement du fonds Barnier au risque sécheresse1. La prise en charge 

par le fonds Barnier du risque sécheresse concernerait à la fois les mesures de 

« prévention » du RGA et la réparation adaptée, en sôinspirant du fonctionnement de la 

branche « autonomie », et particulièrement de la prise en charge à domicile de la 

dépendance. Pour le risque de retrait-gonflement des argiles, en effet, si une part 

importante des habitations sont à risque2, la probabilité de matérialisation de dommages 

graves reste relativement faible aujourdôhui ; seulement, une fois matérialisés, ils sont très 

co¾teux, ¨ lôinstar de la d®pendance, et la prévention reste essentiellement individuelle. 

Cette nouvelle action du fonds Barnier permettrait dôaugmenter la r®silience des 

habitations à la suite ou avant un sinistre, avec des règles de priorisation, en agissant 

notamment au niveau des fondations grâce à des mesures horizontales ou verticales (build 

back better). 

Cette mesure consiste à quasiment doubler la prise en charge des sinistres RGA, 

aujourdôhui de moiti® restreints par le fonctionnement par arr°t®. Le co¾t RGA pour 2023 

étant estimé à 1,05 milliard, le coût de cette proposition est estimé à 2,1 milliards dôeuros 

par an. 

Proposition 5  ɓ Concernant le recul du trait de côte, renforcer le rôle de financeur de 

la prévention collective par le fonds Barnier , notamment en y intégrant  les mesures 

įƈŷŷĽįƲŠǔĽƩ ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ŐĔįĽ ĔƼ ƲƤĔŠƲ ĶĽ įƋƲĽȷ ŠſįŷƼĔſƲ ŷĔ ƢƤĿǔĽſƲŠƈſ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ

amplifiés par l Ľ ƢřĿſƈŽľſĽ ĶȽĿƤƈƩŠƈſ ɍƩƼĮŽĽƤƩŠƈſƩ ŽĔƤŠſĽƩȷ ŽƈƼǔĽŽĽſƲƩ ĶĽ ƲĽƤƤĔŠſȷ

ŽĽƩƼƤĽƩ įƈŷŷĽįƲŠǔĽƩ ĶĽ ƤĽſŐƈƤįĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĶŠőƼĽƩ ƈƼ ĽſįƈƤĽ ĶĽ ĶĿƢŷĔįĽŽĽſƲ ĶȽƼſĽ

commune exposée au trait de côte).  Pour les particuliers faisant face au trait de côte, 

la proposition 2 du scé nario 1 est reprise avec un plafond relevé (400  000 euros et une 

ĶĿőƤĽƩƩŠǔŠƲĿ ŮƼƩƣƼȽĕ ʀɾɾ 000 ĽƼƤƈƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĮŠĽſƩ ĕ ƤŠƩƣƼĽ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʃɾ ĽƲ ĔƼ-delà).  

Par ailleurs, le rôle de financeur de la prévention collective par le fonds Barnier serait 

renforcé. En effet, la relocalisation individuelle, rendue nécessaire par des risques 

entraînant une perte de capital définitive et une recomposition spatiale comme le 

phénomène dô®rosion du trait de c¹te, serait assur®e par un m®canisme dôassurance tel 

que décrit plus haut. N®anmoins, les mesures collectives dôadaptation face au trait de c¹te, 

                                               
1 Le rapport Lavarde (2023) ne propose pas de sortie de la sécheresse du régime Cat Nat mais une extension 

du champ du fonds Barnier au titre de la prévention de la sécheresse. 

2 10,4 millions de maisons individuelles à risque moyen ou fort, soit 54,2 % de maisons individuelles et 28 % 

du total de résidences en France métropolitaine ; seuls quelques territoires en sont quasiment exclus 

(Bretagne, haute montagne). Le déplacement des sécheresses lié au changement climatique augmente la 

probabilité de matérialisation du risque dans certains territoires (quart nord-est de la métropole notamment). 

Les immeubles, aux fondations profondes, sont peu à risque ; les maisons individuelles sont les plus à risque. 
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incluant la pr®vention des risques amplifi®s par le ph®nom¯ne dô®rosion (mouvements de 

terrain par exemple), bien quôelles ne soient en th®orie pas dans le champ dôaction du 

Fonds, peuvent de fait en bénéficier mais dans des conditions non clairement définies et 

laissées « ¨ lôappr®ciation des services de lô£tat »1. Par conséquent, il apparaît souhaitable 

de les intégrer pleinement dans le périmètre du Fonds en matière de gestion du trait de 

côte (par exemple au profit de mesures collectives de renforcement des digues. 

La prise en charge du recul du trait de côte proposée dans le scénario 1 est élargie dans 

une logique de solidarité : cette aide prendrait en charge 70 % de la valeur vénale du bien, 

taux de prise en charge qui serait modulé selon la valeur du bien, avec un plafond de 

400 000 euros. Cette aide serait ensuite dégressive pour les biens à risque au-delà de 

2030, afin dôatteindre un plafond de 200 000 euros pour les biens à risque à horizon 2050 

et au-del¨. Lôassurance (facultative) contre la perte d®finitive de capital produit par lô®rosion 

proposée dans le scénario 1 pourrait continuer à exister pour les biens de grande valeur, 

mais perdrait sa réassurance publique ï celle-ci nôest donc pas chiffr®e dans le tableau de 

financement. 

Selon les chiffres du Cerema2, on peut considérer que la prise en charge des 86 milliards 

dôeuros de logement ¨ horizon 2100 dans la limite des plafonds propos®s constitue donc 

un coût de 905 millions dôeuros par an. 

Quels bénéficiaires de ces couvertures ? 

Propositions constitutives du scénario 1 

Plusieurs propositions du scénario 1 sont des préalables aux propositions décrites 

ci-dessous. Dans le champ des bénéficiaires des couvertures proposées, nous 

retenons les propositions : 

¶ Proposition 6 ï Aujourdôhui, les travaux financ®s par le fonds Barnier ne 

doivent pas dépasser 10 % de la valeur du bien, et le fonds finance 80 % dans 

la limite de 36 000 euros ï nous proposons de moduler le plafond de 10 % 

selon la valeur du bien, qui pourrait atteindre 50 % du bien pour la tranche la 

plus basse. Proposition 6bis : ce plafond de financement de 80 % pourrait être 

                                               
1 « Lô®rosion peut °tre fortement imbriqu®e avec les deux risques naturels majeurs que sont, dôune part, la 

submersion marine, en particulier dans les zones basses dont les dunes peuvent être fragilisées par le recul 

du trait de c¹te et, dôautre part, les mouvements de terrain, comme dans les secteurs ¨ falaise, o½ les actions 

marines et continentales se cumulent. Dans ces deux cas, le traitement de lô®rosion c¹ti¯re peut b®n®ficier 

des facilités de financement du ñfonds Barnierò, selon lôappr®ciation des services de lô£tat. » Cour des 

comptes (2024), Rapport public annuel, op. cit., t. II, p. 56. 

2 Cerema (2024), Projection du trait de côte et analyse des enjeux au niveau national. Échéance à 5 ans, op. cit. 
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modulé entre 60 % et 95 % selon les ressources du ménage, et la limite des 

36 000 euros pourrait être étendue. 

¶ Proposition 7 ï Exclure du régime Cat Nat les sinistres RGA ayant eu lieu 

durant les dix premi¯res ann®es de construction, au profit dôune responsabilit® 

systématique du constructeur. 

Dans ce scénario, le changement de paradigme du régime dôindemnisation, qui passe dôun 

syst¯me dôexceptionnalit® ¨ un syst¯me de r®currence, justifie parall¯lement un 

®largissement du champ dôintervention du fonds Barnier au-delà des risques présentant un 

caractère extrême ou présentant une « menace grave » pour les vies humaines1. On passe 

donc dôun paradigme de pr®vention s®par®e de lôindemnisation ¨ un paradigme dôadaptation 

qui mêle les deux. En particulier, les biens exposés au retrait-gonflement des argiles sont 

actuellement exclus des m®canismes dôexpropriation ou dôacquisition ¨ lôamiable car ils ne 

répondraient pas à cette condition, étant donné leur cinétique lente2. Or, cette caractéristique 

peut certes remettre en cause la qualité de « menace grave » directe pour les vies humaines, 

néanmoins elle ne remet pas en cause le risque dôhabitabilit® du b©timent ¨ court terme, ce 

qui constitue en soi une menace sur les conditions de vie. 

Proposition 6  ɓ Fournir une prestation «  RGA Ɍȷ ƣƼŠ ƢƤĽſĶƤĔŠƲ Ľſ įřĔƤőĽ ŮƼƩƣƼȽĕ ɿɾɾ % 

des travaux de résilience du loge ment, avec un plafond de 100  000 euros de 

prestation. Le taux de prise en charge serait modulé selon les revenus du ménage. Ce 

ŽƈſƲĔſƲ ɍƢŷĔŐƈſĶȷ ĶĿőƤĽƩƩŠǔŠƲĿ ĶƼ ƤĽƩƲĽ ĕ įřĔƤőĽɎ ƩȽĔƢƢŷŠƣƼĽƤĔŠƲ ƢƈƼƤ ƲƈƼƩ ŷĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ

de prévention individuelle des risques cli matiques.  

Au-delà des mesures de prévention individuelle et collective financées par le fonds Barnier, 

et des mesures de prévention collectives financées par les collectivités grâce à la taxe 

Gemapi, le fonds fournirait une prestation « RGA », qui permettrait de couvrir une partie 

des travaux r®alis®s, sur le mod¯le de lôallocation personnalis®e dôautonomie (APA), côest-

à-dire un système solidaire, mutualisé et non territorialisé. Elle prendrait en charge jusquô¨ 

100 % des travaux de résilience du logement, avec un plafond de 100 000 euros de 

prestation ï le calibrage ex ante et ex post de cette prestation dépendra du rendement de 

la prévention. La part de prise en charge par le Fonds, et par symétrie la part restant à la 

charge du ménage, dépendrait des revenus de ce dernier : le reste à charge serait 

                                               
1 Article L. 561-1 du code de lôenvironnement : la double condition pour activer lôintervention du fonds Barnier 

est que le risque « menace gravement des vies humaines » et que « les moyens de sauvegarde et de 

protection des populations sôav¯rent plus co¾teux que les indemnit®s dôexpropriation ». 

2 Sénat (2024), R®gime dôindemnisation des catastrophes naturelles, op. cit. 
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croissant selon le revenu. En cas de sinistre répété, la prestation pourra être touchée 

plusieurs fois1. 

Du c¹t® de lôadaptation avant sinistre, il est a priori possible de financer deux types de 

mesures. Les premières, dites « horizontales » et moins coûteuses, sont des mesures de 

pr®vention centr®es sur lôenvironnement autour du b©ti et ou de sa structure2. Les 

« mesures verticales »3 pourraient davantage réduire le risque mais sont beaucoup plus 

coûteuses (plusieurs dizaines de milliers dôeuros). Lôinitiative s®cheresse lanc®e par la 

MRN et France Assureurs devrait permettre de pr®ciser lôefficacit® relative des diff®rentes 

mesures et, par suite, leur rentabilité compte tenu des projections de sinistralité par 

ailleurs. 

Lôint®gration des sinistres RGA dans le fonds Barnier réduit de fait les sinistres RGA portés 

par les assureurs (estimés à 1,05 milliard dôeuros en 20234), et donc la surprime Cat Nat 

(-210 millions dôeuros). Selon la Cour des comptes5, la prévention du RGA par mesure 

verticale coûte entre 20 000 et 75 000 euros par maison (soit 48 000 euros en moyenne), 

alors quôune r®paration de sinistre co¾te en moyenne 16 000 euros ; on suppose quôune 

réparation en build back better coûte la même chose que la prévention. Si on se donne 

lôobjectif dôadapter lôensemble des logements ¨ risque fort de RGA dôici quarante ans, alors 

il faut adapter 60 000 logements par an (que ce soit en prévention ou en réparation build 

back better). Dans lôhypoth¯se o½ la rentabilité des mesures verticales serait démontrée 

(ce qui supposerait une révision à la hausse sensible des projections de sinistralité), cela 

représenterait un coût de 780 millions dôeuros par an. Cette estimation est donc 

maximaliste et constitue une borne très haute du coût du RGA, compte tenu du coût des 

mesures verticales et de lôincertitude sur leur rentabilit®. 

Le fonds Barnier serait donc élargi, avec des dotations minimales pour ses différentes 

actions (¨ pr®ciser au moment du chiffrage) afin dô®viter un effet dô®viction des fonds 

allou®s ¨ la pr®vention par lôindemnisation du RGA, et mutualiserait ¨ la fois la pr®vention 

individuelle (en permettant aux m®nages dôacc®der ¨ des financements, cf. sc®nario 1), la 

prévention collective (en permettant aux communes dôy recourir plus syst®matiquement), 

et la couverture du risque s®cheresse. Lôensemble de la population pourrait donc recourir 

à ce fonds, ce qui justifie son financement par des recettes générales (voir ci-dessous). 

                                               
1 Les financements permettant de reconstruire selon les normes build back better, ces cas devraient 

cependant se raréfier à mesure que les mesures de prévention et de résilience seront efficaces. 

2 Voir Sénat (2023), Rapport dôinformation sur le financement du risque de RGAé, op. cit. 

3 Mesures de prévention centrées sur la structure des bâtiments (injection de résine, micropieux au niveau 

des fondations). 

4 France Assureurs (2024), Lôassurance fran­aise. Donn®es cl®s 2023, juillet. 

5 Cour des comptes (2024), Rapport public annuel, op. cit. 
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Comment financer le système ? 

Propositions constitutives du scénario 1 

Plusieurs propositions du scénario 1 sont des préalables aux propositions décrites 

ici. Dans le champ du financement du système, nous retenons les propositions : 

¶ Proposition 8 ï Réaffecter au fonds Barnier son financement dédié.  

¶ Proposition 9 ï Intégrer des nouvelles sources de financement fondées sur 

des contributions incitatives, comme une contribution sur les constructions 

neuves ou une contribution additionnelle de la taxe Gemapi. 

Le financement de la part publique de la couverture (aide ¨ lôassurance, garantie de lô£tat 

®largie, pool dôexpertise) et celui du fonds Barnier élargi (investissements de prévention 

collective, investissement de prévention individuelle, couverture du phénomène RGA) 

doivent être augmentés grâce à de nouvelles sources de financement : au-delà des 

recettes d®di®es et pr®lev®es sur le march® de lôassurance (surprime, pr®l¯vement 

Barnier), dôautres recettes g®n®rales sont donc n®cessaires. 

Ces recettes publiques ne consistent pas en un effort fiscal réel et uniforme, car elles 

viennent en remplacement de primes du secteur de lôassurance, pay®es par les m®nages, 

et sont la cons®quence dôune redistribution entre m®nages expos®s et peu expos®s : les 

ménages fortement exposés au risque de trait de côte et de retrait-gonflement des argiles 

bénéficient de cette redistribution, alors que les ménages des zones peu exposées 

contribuent davantage au syst¯me quôauparavant. 

Proposition 7  ɓ Instaurer une contribution  pour la prévention collective des risques 

climatiques, adossée à la taxe foncière, en justification du financement de la 

ƢƤĿǔĽſƲŠƈſ įƈŷŷĽįƲŠǔĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ įƈŽŽƼſĽȶ æſĽ įƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſ

additionnelle pour les résidences secondaires et les logements vacants pourra être 

pensée au sein de cett e taxe.  

Nous proposons dôasseoir en partie le financement de ce syst¯me sur des ressources 

propres et affect®es, sur base cadastrale, qui d®pendraient du statut dôoccupation 

(locataire, propriétaire occupant, propriétaire bailleur) et de la valeur du bien (tranches), 

suivant la m°me logique de la taxe dôhabitation et de la taxe fonci¯re. En effet, ¨ lôinstar de 

la taxe dôenl¯vement des ordures m®nag¯res (TEOM, une taxe annexe ¨ la taxe fonci¯re 

dont le taux est d®cid® par la collectivit®, dôenviron 9 % sur le territoire en 2024), une 

contribution pour la prévention collective des risques climatiques, adossée à la taxe 

foncière, pourrait être instaurée, en justification du financement de la prévention collective 
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et de lôadaptation de la commune. À lôinstar de la TEOM, une partie de cette contribution 

serait répercutée sur les locataires. Un taux de 2,8 % (dont 1 % récupérable auprès des 

locataires) sur la base de la taxe foncière (179 milliards dôeuros en 2022) rapporterait 

5,01 milliards dôeuros par an. 

Pour augmenter le caract¯re redistributif du syst¯me, nous proposons dôy associer un 

mécanisme de surcotisation, au sein de cette contribution pour la prévention collective des 

risques climatiques, pour les résidences secondaires, et les logements vacants. 

Une contribution additionnelle de la taxe de 0,2 % rapporterait 358 millions dôeuros par an. 

Quelle gouvernance y associer ? 

Propositions constitutives du scénario 1 

Plusieurs propositions du scénario 1 sont des préalables aux propositions décrites 

ci-dessous. Dans le champ de la gouvernance du système, nous retenons la 

proposition : 

¶ Proposition 10 : mise en place dôun fonds, financ® par les assureurs, et charg® 

de mandater les experts ¨ la place des compagnies dôassurance. 

Ce scénario renforce le rôle des structures existantes de lô£tat en charge de la gestion du 

fonds Barnier et étend les risques couverts par une garantie publique. Cette évolution de 

r®gime n®cessite des moyens dôing®nierie suppl®mentaires pour assurer ces missions 

(que nous estimons à une hausse de 100 millions dôeuros des coûts de gestion du 

syst¯me). Cependant, le mode de gouvernance nô®volue pas fondamentalement par 

rapport ¨ la situation, ¨ lôexception de la suppression de la proc®dure de d®claration dôun 

arrêté de catastrophe naturelle. 

Trois conditions doivent cependant être remplies pour satisfaire une adhésion suffisante : 

¶ la garantie dôacc¯s au droit ®tant une condition n®cessaire ¨ lôadh®sion, nous 

proposons de donner ce contr¹le de lôacc¯s au droit au Bureau central de tarification, 

qui pourra °tre ®galement charg® de mettre en place lôaide ¨ lôassurance, ¨ lôinstar de 

ce qui est proposé dans le scénario 1 ; 

¶ ce syst¯me doit rester souple, et pour cela nous proposons dôint®grer plusieurs 

param¯tres modulables par lôinstance de concertation : le taux de prélèvement sur la 

surprime (comme côest le cas actuellement par arr°t®), les garanties proposées dans 

le contrat socle et les mesures dôadaptation des logements ®ligibles au fonds Barnier ; 
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¶ lôallocation des ressources suppl®mentaires pour le fonds Barnier doit être réfléchie 

entre prévention et réparation pour le RGA, prévention collective et individuelle pour 

les autres risques. Lôinstance de concertation, pr®sent®e dans le sc®nario 1, pourrait 

être garante de cette sanctuarisation. 

Lôinstance de concertation présentée dans le scénario 1 voit donc ses prérogatives 

élargies dans ce scénario 2, notamment la transparence des fléchages et la 

sanctuarisation des budgets ou encore lôarticulation des usages du fonds Barnier. 

Proposition 8  ɓ Le Ƣƈƈŷ ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ ƩĽƤĔŠƲ įƈŐŠſĔſįĿ ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲ ĔŐŠſ ĶĽ ƢĔƤƲŠįŠƢĽƤ ĔƼǚ ŐƤĔŠƩ

ĶȽĽǚƢĽƤƲŠƩe RGA, désormais au sein du fonds Barnier . La participation des entreprises 

ĶȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽ ĕ įĽ Ƣƈƈŷ ƩĽƤĔŠƲ ƩƈƼŽŠƩĽ ĕ ƼſĽ įĽƤƲŠŐŠįĔƲŠƈſȷ įƈſƲƤƋŷĿĽ ĽƲ ƤĽįƈſĶƼŠƲĽ ƲƈƼƩ

les trois ans. 

Parce que les experts seront ®galement missionn®s pour des sinistres relevant dôune 

indemnisation publique (RGA), le financement du pool dôexperts constitu® d¯s le 

scénario 1 ne sôappuiera pas uniquement sur les assureurs mais comprendra une 

participation de lô£tat. 

Par ailleurs, dans la lign®e du rapport du M®diateur de lôassurance et du rapport Marsaud-

Rousseau (2023), qui préconise de créer un agrément légal pour les experts sécheresse 

mis en place en deux temps (dôabord la d®livrance de lôagr®ment et la constitution dôun 

corps dôexperts r®put®s comp®tents ; puis, dôici 2030, lôobligation dô°tre titulaire de 

lôagr®ment pour exercer), nous proposons une exigence de certification des experts. 

Conclusion ï Une adaptation des logements intégrée à la couverture 

Nous proposons dans ce scénario deux évolutions majeures dans la couverture de 

lôensemble des risques climatiques : la prise en charge intégralement publique du risque 

dô®rosion, et une prise en charge publique du risque de RGA au sein du fonds Barnier (voir 

ci-dessous), qui transforme le paradigme prévention/réparation en un paradigme 

dôadaptation des logements. 

En quoi le consentement ¨ payer et lôadh®sion du syst¯me propos® dans ce sc®nario, 

conditions nécessaires à sa mise en place, évoluent-ils ? Tout dôabord, le fait de revenir 

sur le caractère exceptionnel du système actuel permet de systématiser la couverture, en 

réponse aux risques de non-prise en charge li®e ¨ la proc®dure dôarr°t® Cat Nat1. De plus, 

les mécanismes de mutualisation entre ménages et entre territoires y sont profondément 

                                               
1 Les éventuels enjeux organisationnels ou politiques soulevés par la fin des arrêtés Cat Nat seront à préciser. 
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modifiés (notamment pour le phénomène RGA). Plusieurs points dôattention sont donc 

à prendre en compte au vu des r®formes propos®es et leur impact sur lôadh®sion : 

¶ prévention et indemnisation deviennent liées au sein de lôadaptation pour la prise en 

charge du phénomène RGA, formant un continuum de couverture ; 

¶ lôaugmentation des contributions, certes en contrepartie dôune baisse des primes dôassu-

rance (sortie RGA, garantie de lô£tat pour lôensemble des risques, etc.), peut affecter le 

consentement au système, notamment le partage entre collectivités et État central ; 

¶ la confiance dans le système est potentiellement améliorée grâce à la suppression 

des arrêtés Cat Nat. 

Le scénario redistribue les rôles entre redevables, bénéficiaires, État et marché, État 

central et collectivités locales. Il laisse un rôle au marché pour couvrir les risques 

climatiques rendus assurables par lôintervention de lô£tat et donne des marges de 

manîuvre aux collectivit®s locales pour lôinvestissement en prévention collective (via 

lôaugmentation des fonds d®di®s au sein du fonds Barnier) et en adaptation individuelle. 

Troisième scénario ï LôÉtat assureur des risques climatiques : 

vers une « sécurité sociale climatique » ?  

Plusieurs propositions du scénario 1 sont partie intégrante de ce troisième scénario. Elles 

sont mentionnées dans un encadré avant chaque sous-partie. 

Ce dernier scénario propose une socialisation universelle des risques climatiques avec un 

État assureur. Il permet la couverture automatique de tous les ménages et garantit ainsi la 

prise en charge des sinistres li®s ¨ lôensemble des risques climatiques. Il propose une 

approche intégrée entre prévention et réparation. Il présente ainsi à la fois une dimension 

réparatrice, avec la cr®ation de branches dôindemnisation, et une dimension productive, avec 

la cr®ation dôun circuit de pr®vention des risques et dôadaptation des logements aux risques 

climatiques. Il est particulièrement pertinent si les risques climatiques deviennent tellement 

importants et inéquitablement répartis sur le territoire que le coût de la régulation des 

assureurs devient trop ®lev® par rapport aux avantages de leur gestion. Côest ®galement le 

scénario qui répond le plus complètement à un objectif de solidarité territoriale, en opérant 

de la redistribution par les dépenses et par les recettes. 

Lôobjectif de ce sc®nario est proche de celui des assurances sociales : indemniser les 

ménages touchés par les risques climatiques, et dont lôampleur financi¯re est (trop) 

importante par rapport à leur revenu ; prévenir les risques en adaptant les logements et en 

accompagnant les ménages dans la prévention ; dédommager les ménages qui 

tomberaient dans une situation de précarité financière en cas de réalisation de ces risques 

et en lôabsence de compensation. Lô®largissement de la couverture pourrait faire peser un 
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risque dôal®a moral, qui est ¨ mesurer ¨ lôampleur des in®galit®s sociales et territoriales 

que le syst¯me actuel ne permettrait ni dôanticiper ni de r®gler de façon satisfaisante. 

Des cotisations climatiques, pr®lev®es sur une assiette comparable ¨ la taxe dôhabitation et 

à la taxe fonci¯re (¨ lôinstar du sc®nario 2) viennent ici remplacer les primes dôassurance. 

Cette socialisation des risques climatiques affectant les logements des ménages peut être 

vue comme la premi¯re brique dôune socialisation plus large de ces risques, notamment 

auprès des collectivités locales et des entreprises ; dans ce cas, des bases de cotisations 

plus larges pourraient être retenues. Dans le cas actuel, si les entreprises ne sont pas 

comprises dans ce schéma, dans lequel coexiste leur régime Cat Nat, une réflexion doit bien 

entendu °tre men®e ¨ terme afin de construire un syst¯me commun ¨ lôensemble des biens 

et pour lôensemble des agents économiques (ménages, entreprises, collectivités locales). 

La couverture des collectivités locales peut, elle, être facilement intégrée à ce schéma. 

Ce sc®nario nôest pas construit ex nihilo. Il est parfois une mise en cohérence de nombreux 

dispositifs ex ante et ex post déjà existants, et constitue le prolongement du scénario 2. 

Schéma 6 ï Fonctionnement général du système 

 

Source : auteurs 

Dans les faits, ce scénario présente les caractéristiques suivantes : 

- le système est obligatoire ; 

- le système est spécifique et dédié, que ce soit dans sa couverture ou son financement ; 

- le système est récurrent et automatique lors de la survenance dôun ®v¯nement naturel. 
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Quels dommages couvrir et de quelle façon ? 

Propositions constitutives des scénarios précédents 

Plusieurs propositions des scénarios 1 et 2 sont des préalables aux propositions 

décrites ci-dessous. Dans le champ des dommages couverts et des couvertures 

proposées, nous retenons les propositions : 

¶ Proposition 1 (scénario 1) : mettre en place un « contrat responsable ». 

¶ Proposition 3ter (scénario 1) : supprimer les franchises lors dôun ®v¯nement 

classé catastrophe naturelle. 

¶ Proposition 3 (scénario 2) : supprimer le fonctionnement par arrêtés. Le 

système perd sa caractéristique exceptionnelle pour devenir récurrent et 

automatique lors de la survenance dôun ®v¯nement naturel. 

¶ Proposition 4 (scénario 2) : élargir le fonds Barnier en fonds dôadaptation des 

logements soumis au phénomène de RGA, que ce soit avant ou après un 

sinistre. Le fonds Barnier est également financeur de la prévention collective et 

individuelle pour lôensemble des risques climatiques. 

¶ Proposition 5 (scénario 2) : instaurer une aide financière exceptionnelle et non 

renouvelable, pour les biens ¨ risque dô®rosion ¨ cinq ans, modul®e selon la 

valeur du bien, ne dépassant pas 70 % de la valeur vénale du bien (avec 

plafond à 400 000 euros) et dégressive au-del¨ de cinq ans jusquô¨ 

200 000 euros (branche « zone inhabitable »). 

¶ Proposition 6 (scénario 2) : fournir une subvention de prévention individuelle 

pour lôensemble des risques climatiques, qui prendrait en charge jusquô¨ 100 % 

des travaux de résilience du logement, avec un plafond de 100 000 euros et 

modulée selon les revenus (volet « adaptation »). 

Le système de socialisation des risques climatiques couvrirait lôensemble de ces risques, 

quôils soient certains, chroniques ou aigus. Ce syst¯me prendrait en charge les risques 

essentiels portant sur le logement des ménages : sinistres directs sur le bâti et les biens 

mobiliers, dommages élargis (relogement, chômage partiel, etc.), ainsi que délocalisations 

et expropriations dans les zones à haut risque. En complément de la couverture face aux 

risques climatiques, la Sécurité sociale, via ses antennes locales, prendrait en charge les 

éventuels dommages élargis consécutifs à un évènement naturel. Une réflexion serait à 

mener sur les dommages à prendre en compte (le chômage partiel serait par exemple 

autorisé à ceux qui en font la demande suite à un évènement climatique dans leur 
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commune ou sur leur trajet domicile-travail, temporairement bloqu®, ¨ lôinstar de ce qui est 

proposé dans les deux scénarios précédents. 

Nous consid®rons que le risque essentiel ¨ assurer est la perte de son logement ¨ lôinstar 

de la perte de revenu (ou de son potentiel, via une invalidité par exemple) pour la protection 

sociale. Ceci am¯ne donc, ¨ lôinstar des sc®narios pr®c®dents : 

- ¨ int®grer lôensemble des logements des ménages dans le système, que ceux-ci soient 

principaux, secondaires, vacants, meublés touristiques, etc., dans un souci de 

mutualisation complète ; 

- ¨ prendre en charge enti¯rement les m®nages qui font face ¨ un risque dôhabitation, 

que ce soit via lôindemnisation ou le relogement ; 

- à dédommager entièrement les ménages dont la perte de biens mobiliers constitue un 

élément précarisant (réfrigérateur et son contenu par exemple) ; 

- à lutter contre la « myopie » et lôins®curit® sociale, en particulier chez les m®nages les 

plus modestes, au moment du choix de localisation de son logement ï plus ou moins 

subi (voir Chapitre 2, section 3) ï, via davantage dôinformation quant aux risques 

encourus afin de détourner les nouveaux achats et de désinciter à la localisation dans 

les zones à risque, voire une extension des interdictions actuelles, ainsi quôun 

accompagnement dans lôadaptation du logement ou la d®localisation choisie, et un 

maintien de la proc®dure Barnier dôexpropriation en cas de situation extr°me ï tout 

cela est détaillé ci-après. 

Proposition 1  ɓ Instaurer un système socialisé et unifié de couverture des risq ues 

climatiques pour les biens à usa őĽ ĶȽřĔĮŠƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŽĿſĔőĽƩ ĽƲ ŷȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ

logements. Le fonds Barnier  serait de fait supprimé.  

Ce scénario consiste donc en une poursuite de la création dôun syst¯me socialis® de 

risques climatiques, entamé lors du scénario 2 : alors que le risque de sécheresse est 

traité identiquement au scénario précédent (gestion « sécheresse è), lôassurance de perte 

en capital intègre un schéma purement public et les risques « météo » intègrent un schéma 

comparable à celui du RGA dans le scénario 2. Le système socialisé prendrait en charge 

¨ la fois les indemnisations et lôadaptation des logements et des collectivit®s (pr®vention 

collective) face aux risques climatiques ; de fait, le fonds Barnier deviendrait caduc et serait 

remplacé par cette « Sécurité climatique ». 

Proposition 2  ɓ Organiser la couverture selon les types de risque  : 

¶ La branche «  zone inhabitable  » rassemble les aléas à cinétique lente et probabilité 

forte. Elle couvre ainsi principalement les conséquences du rec ul du trait de côte, 
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ŷĽƩ įƈſƩĿƣƼĽſįĽƩ ĶĽ ŷȽĿƤƈƩŠƈſ Ľſ ŽƈſƲĔőſĽȷ ƈƼ ĽſįƈƤĽ ŷĽƩ ǭƈſĽƩ ĕ ƤŠƩƣƼĽ įĽƤƲĔŠſ

(inondations par exemple). Elle reprend la couverture proposée dans le scénario  2 

ƢƈƼƤ ŷȽĿƤƈƩŠƈſȶ 

¶ La branche «  sécheresse » rassemble les aléas à cinétique  lente et probabilité 

faible. Elle couvre ainsi principalement les conséquences du retrait -gonflement des 

argiles. Elle reprend la couverture proposée dans le scénario  2. 

¶ La branche «  météo  » rassemble les aléas à ci nétique rapide et probabilité faible  

ou forte. Elle couvre les aléas tels que les tempêtes, les orages, la grêle, les incendies 

non domestiques, la neige ou les cyclones, mais également les inondations de tout 

type  (submersion marine, remontées de nappe, ruissellement, débordement de 

įƈƼƤƩ ĶȽĽĔƼ). Elle couvre également tous les autres risques naturels, non liés au 

changement climatique, mais qui devront être pris en charge après  la disparition 

du régime Cat Nat (séismes par exemple, ou éruptions volcaniques). Elle reprend 

la couverture proposée d ans le scénario  2 avec un plafonnement à 200  000 euros, 

modulable selon la valeur du bien, et avec un plafonnement à 20  000 euros pour 

les biens mobiliers.  

Du c¹t® de lôindemnisation et de la r®paration suite ¨ un sinistre, la couverture serait orga-

nisée selon des gestions techniques plus communément appelées « branches ». 

Ces branches sont d®finies selon trois cat®gories dôal®as (ou les grandes causes des 

risques couverts), et prennent en charge les risques induits par ces aléas. 

Ce fonctionnement est une transformation par rapport au système actuel, qui fonde la 

couverture sur la recherche de la cause des dommages (via le syst¯me dôarr°t® de 

catastrophe naturelle notamment, déjà supprimé dans le scénario 2) ; ici, les modalités de 

recherche de la cause sont simplifiées, la cause première étant imputable au climat, et la 

socialisation des risques climatiques fonde sa couverture sur la recherche des 

conséquences des dommages. 

Les branches de ce syst¯me seraient d®finies selon le cadran cin®tique de lôal®a (lente, 

rapide), et sa probabilit® dôoccurrence au niveau national (faible, forte)1 ; on retrouve déjà 

ce partage dans le scénario 2 préalablement décrit : 

- La branche « zone inhabitable » rassemble principalement les conséquences du 

recul du trait de côte, les cons®quences de lô®rosion en montagne, ou encore les zones 

à risque certain (inondations par exemple). 

                                               
1 Lôal®a peut °tre caract®ris® selon diff®rents crit¯res : sa magnitude (« taille è de lô®v¯nement), son intensit® 

(effets, dommages engendr®s), sa probabilit® dôoccurrence (ou dur®e de retour), sa cin®tique (dur®e de lôal®a) 

ou encore son aire dôimpact. Voir Moriniaux V. (2003), Question de géographie. Les risques, Nantes, Éditions 

du temps. 
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- La branche « sécheresse » rassemble les aléas à cinétique lente et probabilité faible. 

Elle couvre ainsi principalement les conséquences du retrait-gonflement des argiles1. 

- La branche « météo » rassemble les aléas à cinétique rapide et probabilité faible ou 

fortes. Elle couvre les aléas tels que les tempêtes, les orages, la grêle, les incendies 

non domestiques2, la neige ou les cyclones, mais également les inondations de tout 

type, tel que la submersion marine, les remontées de nappe, le ruissellement, les 

débordements de cours dôeau. Elle couvre ®galement les autres risques naturels, non 

directement liés au changement climatique, mais qui devront être pris en charge suite 

à la disparition du régime Cat Nat (séismes, éruptions volcaniques, etc.). 

Le versement des prestations que nous décrivons ci-après diffère du caractère 

exceptionnel que nous connaissons actuellement. Comme dans le scénario 2, il permet 

une quasi automaticité et une rapidité de prise en charge (voir Schéma 7) : un certificat 

dô®v¯nement naturel est fourni par M®t®o France3, délimitant les communes et les 

habitations touchées ; les m®nages concern®s remplissent une demande dôindemnisation 

au plus tard dans le mois suivant lô®v¯nement, qui est envoy®e ¨ la caisse locale ; les 

opérateurs locaux et les experts certifiés sont alors dépêchés sur le terrain pour évaluer 

les d®g©ts et remonter les demandes dôindemnisation ¨ la caisse locale ; la caisse locale 

est ensuite chargée de délivrer les prestations selon les branches concernées. Dans les 

faits, cette procédure est donc identique à celle initiée dans le scénario 2, a fortiori en cas 

de gestion déléguée aux assureurs. 

Ce fonctionnement est augment® dôun ®chelon dôexpertise afin dô®valuer la nature et 

lôampleur des dommages, de ç prescrire » les réparations ou les « prestations » et de 

pr®venir les fraudes. Ce syst¯me permet par ailleurs quôun ®v¯nement superposant 

plusieurs aléas (tempête, inondations et mouvements de terrain par exemple) soit couvert 

de façon unique. 

                                               
1 En Outre-mer, le phénomène des algues sargasses pourrait également être intégré à cette branche, les 

dommages sur le bâti étant comparables à ceux du retrait-gonflement des argiles. 

2 Plus précisément les incendies causés par un aléa naturel (sécheresse, orages, etc.). Les incendies 

dôorigine ç domestique » ou non liés à un événement climatique seraient maintenus dans la garantie 

incendies du contrat multirisques habitation. 

3 Augment®, ¨ lôinstar de lôexpertise fournie pour les arr°t®s Cat Nat, du BRGM pour la s®cheresse, du Service 

Hydrographique et Océanographique de la Marine (SHOM) pour les submersions marines et du Service de 

Prévisions des crues (SPC) pour les inondations 
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Schéma 7 ï Déroulement de la proc®dure dôindemnisation  

suite à un événement naturel dans le scénario 3 

 

Source : auteurs 

Certains ®l®ments sôinscrivent donc dans la continuit® des scénarios précédents : 

lôensemble des gestions comprend une prestation de relogement dôurgence sans avance 

de frais, non contributive et forfaitaire, fonction de la taille du m®nage, ¨ lôinstar de ce qui 

est déjà proposé dans les scénarios précédents. La procédure Barnier qui prévoit la 

possibilit® de rachat ¨ lôamiable du bien ¨ hauteur de sa valeur vénale en cas de surplus 

de dommages supérieur à 50 % est conservée dans la limite de 300 000 euros (proposition 

socle), mais intégrée pleinement au fonctionnement du système. 

La branche « zone inhabitable » 

La branche « zone inhabitable è reprend ¨ lôidentique le fonctionnement entam® dans le 

scénario 2. Cette mutualisation permet la sauvegarde dôune partie de la valeur 

patrimoniale de ces biens immobiliers à risque, et peut être considérée comme une 

intervention sur un « risque inacceptable è alors que les conditions dôhabitabilit® ne sont 

plus r®unies (quelle que soit lôorigine des dommages). 

Le principe de cette prestation est dôinciter ¨ la relocalisation en dehors des zones à risque 

(prévention). Elle prendrait en charge 70 % de la valeur vénale du bien, taux de prise en 

charge qui serait modul® selon la valeur du bien (et pouvant aller jusquô¨ 100 % pour les 

ménages modestes), avec un plafond de 400 000 euros. Cette aide serait ensuite 

dégressive pour les biens à risque au-delà de cinq ans, afin dôatteindre un plafond de 

200 000 euros pour les biens à risque à vingt-cinq ans (2050) et au-delà. Ce 

fonctionnement sôapplique autant aux r®sidences principales quôaux r®sidences 

secondaires, qui pourront participer davantage au financement (voir ci-après)1. Couplé à 

lôinterdiction de constructions neuves dans les zones ¨ risque, il doit d®courager les 

nouveaux achats dans les zones à risque (telles que définies par la cartographie présentée 

                                               
1 Afin de garantir la couverture maximale des plus vulnérables, notamment les ménages les plus âgés dont 

la délocalisation forme une « insécurité sociale » encore plus forte que les autres individus, la dégressivité du 

dédommagement pour les habitants de plus de 75 ans pourrait par exemple être supprimée, dégressivité qui 

deviendrait à nouveau effective pour les ayants-droit, selon la tranche en cours, lors de la succession du bien.  
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dans le socle) : pour ceux-ci, le taux de remplacement de la valeur vénale serait bien 

inférieur à 100 % et d®gressif selon la date dôachat et la valeur du bien. 

Les biens laissés vacants par cette assurance tombent ainsi dans le domaine public, qui 

peut les utiliser jusquô¨ une mat®rialisation quasi certaine du risque (b©timents publics, 

renaturalisations, etc.), voire en faire une source de revenus pour les communes 

(activités lucratives comme le tourisme, activités sociales comme des centres de 

vacances ou des crèches). 

Selon les chiffres du Cerema1, on peut considérer que la prise en charge des 86 milliards 

dôeuros de logements à horizon 2100 dans la limite des plafonds proposés constitue donc 

un coût de 905 millions dôeuros par an. 

La branche « sécheresse » 

La branche « sécheresse » reprend le fonctionnement de la prise en charge du 

phénomène RGA dans le scénario 2, alors intégré au fonds Barnier, mais avec un plafond 

relevé en cohérence avec la couverture des autres branches. 

Cette gestion permettrait dôaugmenter la r®silience des habitations au moment du 

sinistre, en agissant notamment au niveau des fondations (build back better). Elle 

prendrait en charge jusquô¨ 100 % des travaux de résilience du logement, avec un 

plafond de 200 000 euros de prestation ï le calibrage ex ante et ex post de cette 

prestation dépendra du rendement de la prévention. La part de prise en charge par le 

fonds, et par symétrie la part restant à la charge du ménage, dépendrait des revenus de 

ce dernier : le reste à charge serait croissant selon le revenu. En cas de sinistre répété, 

la prestation pourra être touchée plusieurs fois2. 

Le plafond relevé augmente donc le coût de la couverture par rapport au scénario 2 ; les 

prises en charge au-delà de 100 000 euros étant rares selon la Cour des comptes, nous 

estimons que ce plafond relevé augmente de 5 % le coût présenté dans le scénario 2, qui 

sô®tablirait donc ¨ 2,2 milliards dôeuros par an pour les indemnisations et 820 millions 

dôeuros pour la pr®vention. 

La branche « météo » 

La branche des risques « météo è regroupe lôensemble des risques climatiques restants. 

Selon un sch®ma universel et dôassistance (système « beveridgien »), elle prévoit un 

                                               
1 Cerema (2024), Projection du trait de côte et analyse des enjeux au niveau national, op. cit. 

2 Les financements permettant de reconstruire selon les normes build back better, ces cas devraient 

cependant se raréfier à mesure que les mesures de prévention et de résilience seront efficaces. 
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remboursement intégral du sinistre. Le caractère redistributif des prestations serait 

augmenté grâce à un plafonnement des indemnisations, par exemple 200 000 euros par 

an pour les biens immobiliers et 20 000 euros pour les biens mobiliers. 

Comme pour la branche « sécheresse è, lôallocation re­ue permet de r®aliser les travaux 

de réparation. 

Nous considérons que le montant de la couverture de ces risques est comparable à celui 

de la couverture MRH actuelle, et donc que cette mesure est neutre budgétairement par 

rapport au système existant (du côté des recettes en revanche, les primes sont remplacées 

par des cotisations). 

Proposition 3  ɓ Instaurer une couverture universelle des risques, avec un plancher et 

un plafond systématiques qui dépendront de chaque risque.  

Pour lôensemble des branches et conform®ment aux sc®narios précédents, un 

« plancher è dôindemnisation serait mis en place pour ne pas engendrer des frais 

administratifs sup®rieurs au versement de lôindemnisation (co-paiement), sans être 

cependant retranch® de lôindemnisation finale (contrairement ¨ une franchise). 

Nous chiffrons cette proposition de la même manière que la suppression des franchises 

dans les scénarios précédents, soit un coût de 100 millions dôeuros par an. 

Proposition 4  ɓ Allouer une subvention de prévention collective aux communes  

selon la ca rtographie (fixe) et selon leur niveau de sinistralité (variable).  

La prévention individuelle (pour le phénomène RGA essentiellement) et collective envers 

les aléas climatiques fait partie intégrante de ce scénario. Elle se situe à deux niveaux : de 

lôintercommunalité ou la commune pour la prévention collective (voir ci-après) ; des 

ménages pour la prévention individuelle quand elle est possible. Ce fonctionnement 

prolonge celui du fonds Barnier élargi, proposé dans le scénario 2. 

Pour les ménages, la prestation monétaire, universelle mais modulée en fonction des 

ressources, permet de r®aliser les travaux de pr®vention, ¨ lôinstar des travaux de 

r®paration lors de la survenance dôun sinistre. Ces prestations ¨ lôadaptation du logement 

se fonderaient sur les r®sultats dôun diagnostic individuel propos® dans le socle, réalisé à 

la demande des ménages et imposé dans les zones à risque par les opérateurs au niveau 

de lôintercommunalit® ou de la commune1. Le ménage peut alors se tourner vers le guichet 

                                               
1 Le fonctionnement des caisses locales avec les opérateurs sera à articuler avec la « Mission adaptation » 

propos®e dans le PNACC 3 actuellement en consultation, qui annonce la mise en place dôun guichet unique 

pour lôaccompagnement de lôadaptation au changement climatique auprès des collectivités. 
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de la caisse locale pour demander un accompagnement individualisé quant aux besoins 

de pr®vention (®valuation des travaux, liste dôartisans agr®®s, etc.)1. 

Le volet « adaptation des logements aux risques climatiques » pour les ménages comporte 

son pendant pour les intercommunalités et la prévention collective (voir Schéma 8). 

Lôadaptation et la pr®vention collective doivent en effet °tre mutualis®es afin de recr®er de 

la solidarité entre les territoires, de rendre les risques comparables malgré des cartes 

dôal®as diff®renci®es et dôaugmenter la soutenabilit® de la mutualisation, en particulier pour 

les territoires les plus à risque. 

Schéma 8 ï Fonctionnement du système de prévention dans le scénario 3 

 

Source : auteurs 

                                               
1 Aujourdôhui, le propri®taire (respectivement le vendeur) a lôobligation de fournir au futur locataire 

(respectivement lôacqu®reur) un ®tat des risques si son bien est situ® dans lôun des secteurs suivants : 

(1) P®rim¯tre dôexposition aux risques d®limit® par un plan de pr®vention des risques technologiques (PPRT) 

approuvé et rendu public ; (2) Zone délimitée par un plan de prévention des risques naturels prévisibles 

(PPRNP) approuvé et rendu public, ou dont certaines dispositions ont été rendues immédiatement 

opposables, qui ne peut être méconnu par les tiers, lesquels doivent en subir les effets et les respecter ; 

(3) Zone exposée aux risques délimitée par un plan de prévention des risques miniers (PPRM) approuvé et 

rendu public, ou dont certaines ont été rendues immédiatement opposables ; (4) P®rim¯tre mis ¨ lô®tude dans 

le cadre de lô®laboration du plan de pr®vention des risques technologiques (PPRT) prescrit, ou dôun plan de 

prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) ou des risques miniers (PPRM) prescrit ; (5) Zones de 

sismicité de niveau 2 (faible), 3 (modérée), 4 (moyenne) ou 5 (forte) ; (6) Zone à potentiel radon (gaz 

radioactif) significatif, dites de niveau 3 (le plus élevé) ; (7) Zone exposée au recul du trait de côte délimitée 

par un plan local dôurbanisme (PLU), un document en tenant lieu ou une carte communale, ou d®termin®e 

par une carte de préfiguration adoptée. 
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Pour augmenter la soutenabilité de la mutualisation, nous proposons quôune subvention 

soit allouée aux caisses locales1 selon la cartographie (fixe) et selon leur niveau de 

sinistralit® (variable). Ce niveau de sinistralit® serait ®valu® tous les trois ¨ cinq ans ¨ lôaide 

de la cartographie présentée dans le socle. Les caisses locales reverseraient ensuite cette 

subvention aux communes selon leurs conditions de ressources et les aléas auxquels elles 

sont confrontées. À terme, ce schéma pourrait intégrer la question du bâti public des 

communes et de leur adaptation. 

Cet élargissement des fonds pour la prévention individuelle est estimé à 200 millions 

dôeuros par an ; celui pour la prévention collective peut correspondre à un doublement du 

Fonds vert, soit 450 millions dôeuros suppl®mentaires par an. 

Tableau 18 ï Récapitulatif des prestations monétaires  

offertes par le système 

 
Taux de 

couverture 
Plafonnement Capacité contributive 

Zone inhabitable 
70 % de la 

valeur du bien 

400 000 euros à 5 ans 

200 000 euros à 25 ans  

et plus 

Taux de couverture modulé selon 

valeur du bien (de 100 % pour 

les faibles valeurs à 50 %) 

Sécheresse 
100 % des 

dommages 
200 000 euros 

Taux de couverture modulé selon 

ressources (de 100 % pour les 

ménages les plus modestes à 

50 % pour les plus aisés) 

Météo 
100 % des 

dommages 

200 000 euros pour les 

biens immobiliers 

20 000 euros pour les  

biens mobiliers 

Taux de couverture modulé selon 

valeur du bien (de 100 % pour 

les faibles valeurs à 50 %) 

Prévention individuelle  

risques climatiques  

(hors RGA) 

100 % des 

travaux 
100 000 euros 

Taux de couverture modulé selon 

ressources (de 100 % pour les 

ménages les plus modestes à 

50 % pour les plus aisés) 

Source : auteurs 

                                               
1 Gestion ¨ d®finir, par les services d®concentr®s de lô£tat (directions départementales des territoires, 

préfectures, etc.). 
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Quels bénéficiaires de ces couvertures ? 

Propositions constitutives des scénarios précédents 

Une proposition du scénario 1 est un préalable aux propositions décrites ci-

dessous. Dans le champ des bénéficiaires des couvertures proposées, nous 

retenons la proposition :  

Proposition 7 (scénario 1) : exclure du régime Cat Nat les sinistres RGA ayant eu 

lieu durant les dix premières ann®es de construction, au profit dôune responsabilit® 

systématique du constructeur. 

À lôinstar des scénarios précédents, la prise en charge des sinistres par ce système ne 

saurait être effective en cas de responsabilité tierce, et notamment celle du constructeur 

au moment de la réparation ou de la construction ; en cas de responsabilité avérée de 

celui-ci, son assurance décennale (privée) devra prendre en charge les dommages (à 

lôinstar de lôassurance des m®decins en cas de responsabilit®) ; les assurances 

professionnelles devront elles-mêmes être rénovées. 

Proposition 5  ɓ Affilier automatiquement ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ŽĿſĔőĽƩ ĕ įĽ ƩǛƩƲľŽĽ : 

propriétaires occupants, propriétaires bailleurs, propriétaires de résidences 

secondaires, locataires.  

Lôensemble des m®nages seraient automatiquement affiliés à ce système : propriétaires 

occupants, propriétaires bailleurs, propriétaires de résidences secondaires, locataires. 

Alors que lôhabitat informel (sans droit ni titre) doit sôen tenir au droit au logement, lôhabitat 

non ordinaire est bien intégré dans ce schéma de couverture ï la base cadastrale qui sert 

dôassiette aux cotisations climatiques et la base des revenus du travail et du capital qui 

sert dôassiettes ¨ la contribution climatique g®n®ralis®e rendent bien compte de cette 

diff®renciation entre les types dôhabitat, tout en affiliant automatiquement toute la 

population au système. 

Comment financer le système ? 

Le financement de ce syst¯me sôappuierait uniquement sur des ressources propres et 

affectées. Ces cotisations viennent en remplacement de primes du secteur de lôassurance, 

pay®es par les m®nages, et sont la cons®quence dôune redistribution entre m®nages 

exposés et peu exposés : du c¹t® de lôindemnisation, les m®nages fortement expos®s aux 

risques climatiques sont a priori des receveurs nets du système, alors que les ménages 
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peu exposés (étages supérieurs, territoires faiblement à risque) sont a priori des 

contributeurs nets. Du c¹t® de lôadaptation des logements, les territoires tr¯s expos®s et 

modestes sont des receveurs nets du système, tandis que les territoires riches et peu 

exposés sont des contributeurs nets. 

Proposition 6  ɓ Asseoir le financement de ce système sur des ressources propres et 

affectées (cotisations climatiques foncières), sur base cadastrale . Ces « cotisations  » 

ĶĿƢĽſĶƤĔŠĽſƲ ĶƼ ƩƲĔƲƼƲ ĶȽƈįįƼƢĔƲŠƈſ ɍŷƈįĔƲĔŠƤĽȷ ƢƤƈƢƤŠĿƲĔŠƤĽ ƈįįƼƢĔſƲȷ ƢƤƈƢƤŠĿƲĔŠƤĽ

non occupant qui peut en demander le remboursement partiel, ĕ ŷȽŠſƩƲĔƤ ĶĽ ŷĔ ƲĔǚĽ ƩƼƤ

les ordures ménagères), de la valeur du bien (tranches), suivant la m ême logique que  

ŷĔ ƲĔǚĽ ĶȽřĔĮŠƲĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ƲĔǚĽ ŐƈſįŠľƤĽȶ 

Le financement serait assuré par des cotisations climatiques1. Nous reprenons donc la 

logique « montant cotisé vaut ouverture des droits », et donc une éligibilité par affiliation, 

prévalant dans les assurances sociales. Les estimations des cotisations ci-dessous 

permettent de financer entièrement le système proposé ï ¨ lôinstar des assurances 

sociales au moment de leur création.  

Cette cotisation d®pendrait du statut dôoccupation (locataire, propri®taire occupant, 

propri®taire bailleur, ¨ lôinstar de la taxe sur les ordures m®nag¯res) et de la valeur du bien 

(tranches). Elle serait prélevée sur une base cadastrale (valeur locative nette)2, suivant la 

même logique que la taxe dôhabitation et la taxe fonci¯re (¨ la fois la propri®t® et lôoccupation 

seraient donc contributrices). La base cadastrale rend contribuable tout résident sur le sol 

français ; nous considérons ici que les sinistr®s dôhabitats insalubres et donc non 

contribuables doivent relever du droit au logement. Les logements non ordinaires (EHPAD, 

etc.) sont bien concernés, du côté de la cotisation par une valeur locative affectée selon la 

commune de r®sidence, et du c¹t® de lôindemnisation par une d®claration de mobilier. 

Un taux de 5,4 % (dont 2 % récupérable auprès des locataires) sur la base de la taxe 

foncière (179 milliards dôeuros en 2022) rapporterait 9,85 milliards dôeuros par an. 

Proposition  7 ɓ Alimenter ce système par un mécanisme supplémentaire de surcoti -

sation pour les propriéta ires de résidences secondaires et sur les logements vacants 

(avec une progressivité selon la durée de vacance) pour renforcer la redistribution via 

les recettes.  

                                               
1 La notion de cotisation, par rapport ¨ lôimp¹t, nôest ici pas tranch®e juridiquement (notamment ses 

cons®quences sur les assujettis, sur le pilotage du taux et de lôassiette, etc.). 

2 Ses réformes récentes et à venir laissent penser que cette base sera pertinente pour constituer une assiette 

de cotisations représentant la valeur des biens. 
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Les cotisations climatiques pourraient disposer dôun m®canisme suppl®mentaire de 

surcotisation pour les propri®taires de r®sidences secondaires (¨ lôinstar de la surcotisation 

au-delà de quatre plafonds de la Sécurité sociale pour les retraites), et sur les logements 

vacants (avec une progressivité selon la durée de vacance)1 pour renforcer la redistribution 

via les recettes. Cela sôinscrit dans le prolongement de la proposition du sc®nario 2. 

Une contribution additionnelle de 0,2 %, sur la base actuelle de la taxe foncière, 

rapporterait 358 millions dôeuros par an. 

£ventuellement, en cas dô®largissement de cette « Sécurité sociale climatique è ¨ dôautres 

biens (collectifs, automobiles, entreprises, etc.), une autre partie du financement pourrait 

venir dôune contribution climatique g®n®ralis®e afin de ne pas faire peser lôensemble du 

financement sur une base locale, dans un souci dôacceptabilit® et de consentement au 

prélèvement. Dans ce même cas, une partie du financement pourrait également venir 

dôautres contributeurs ou dôautres secteurs (assureurs ¨ lôinstar du pr®l¯vement Barnier, 

taxe carbone, etc.). 

Proposition  8 ɓ Eſ įĔƩ ĶȽĔſſĿĽ ŐĔŠĮŷĽŽĽſƲ ƩŠſŠƩƲƤĿĽȷcréer un fonds de réserve pour 

capitaliser le surplus de cotisation . 

En cas dôann®e faiblement sinistr®e, un fonds de r®serve pourrait permettre de capitaliser 

le surplus de cotisation.  

Quelle gouvernance y associer ? 

Encadré 44 ï Propositions constitutives des scénarios précédents 

Une proposition du scénario 2 est un préalable aux propositions décrites ci-

dessous. Dans le champ de la gouvernance du système, nous retenons la 

proposition : 

Proposition 8 (scénario 2) : la participation des entreprises dôexpertise ¨ ce pool 

serait soumise à une certification, contrôlée et reconduite tous les trois ans. 

La gouvernance de ce système peut être multiple : gestion purement publique, ou gestion 

déléguée aux assureurs privés. Au sein de la gestion publique, plusieurs possibilités sont 

                                               
1 Ce scénario aurait bien entendu des effets retours sur le marché immobilier et sur la valeur des biens.  
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également ouvertes : caisse nationale ad hoc, caisse nationale avec gestion pour compte 

de tiers, branche « climat » de la Sécurité sociale, etc. 

Proposition 10  ɓ En cas de gesti on publique, mettre en place une gouvernance 

ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽȷ ƣƼŠ ƩĽƤĔŠƲ ƩƈŠƲ įƈſŐŠĿĽ ĕ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ĔƼǚ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĽǚŠƩƲĔſƲƩ ɍįĔŠƩƩĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ 

avec gestion pour compte de tiers, branche «  climat  » de la Sécurité sociale, fonds 

Barnier  élargi), soit confiée à une gouvernance dédiée.  

En cas de gestion publique, celle-ci peut soit être créée ex nihilo (caisse nationale, caisses 

locales), soit sôappuyer sur des organismes existants pour limiter les frais de gestion 

(DGFiP et Acoss pour le recouvrement et la gestion financière, Carsat et CAF pour la 

distribution des prestations). 

La transition du modèle actuel vers ce scénario pourrait se faire via une variante, qui 

confierait au secteur de lôassurance la commercialisation de la couverture, de fa­on 

extrêmement régulée (¨ lôinstar du syst¯me sant® suisse, ou en France de lôassurance-

crédit Cap Francexport). 

Proposition 11  ɓ En cas de gestion publique, mettre en place une gouvernance nationale 

pour la collecte des cotisations, la distribution et la répartition des dotatio ns aux échelons 

locaux et aux communes (prévention collective )ȷ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƤĽŷĔŠƩ ƩƼƤ ŷĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩȷ

la concertation des constructeurs et opérateurs locaux pour faire évoluer la couverture, le 

développement des corps de contrôle, etc.  

La gouvernance serait à la fois nationale, pour la collecte des cotisations, la distribution et 

la r®partition des dotations aux d®partements, lôorganisation des relais sur les territoires, 

la concertation des constructeurs et opérateurs locaux pour faire évoluer la couverture, le 

développement des corps de contrôle, etc. ; et locale, au niveau des intercommunalités 

(avec lôappui technique des op®rateurs existants ayant d®j¨ une comp®tence dans 

lôadaptation, tels que lôAdeme, le Cerema, etc.). La couverture et lôadaptation étant aux 

mains des caisses locales (départementales par exemple), elles seraient au plus près des 

besoins locaux, tant en termes de besoins de financement, dôexpertise suite ¨ un sinistre, 

dôaccompagnement, de contr¹le des r®parations et des constructions nouvelles (¨ lôinstar 

des médecins-conseils), que dôappui technique ¨ la r®paration et ¨ la pr®vention1. 

En cela, le mode de gouvernance de ce sc®nario pourrait sôinspirer de celui de la branche 

« autonomie » de la Sécurité sociale (CNSA), qui est à la fois un modèle de subsidiarité 

                                               
1 Une extension des CAUE (Conseils dôarchitecture, dôurbanisme et dôenvironnement) et des ADAC (Agences 

d®partementales dôappui aux collectivit®s), aujourdôhui conseillers dôurbanisme et de ma´trise dôouvrage, 

demain en charge de lôexpertise et de lôappui ¨ la r®paration, pourrait °tre une piste de mise en îuvre ¨ partir 

de lôexistant. 
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(prescriptive ou non) et de gouvernance, comportant une articulation entre le niveau local 

et national ainsi quôune repr®sentation des acteurs, partenaires et usagers (assureurs, 

mutualistes, départements, régions, intercommunalités ou communes, DREAL, etc.). 

Au niveau national, le système pourrait être piloté par une structure existante ï par 

exemple la S®curit® sociale ou lôAgence nationale de lôhabitat (ANAH) ï ou une Caisse 

nationale dédiée (via un budget séparé du type budget de la Sécurité sociale, un pilotage, 

une caisse dôamortissement associ®e ou d®di®e, etc.). Les cotisations seraient collect®es 

de manière centralisée puis fléchées ; ce recouvrement peut être fait par la DGFiP pour 

recouvrer les contributions additionnelles dont la gestion financière serait ensuite confiée 

à lôAcoss pour diminuer les frais de gestion1. Cette dernière serait chargée de mettre en 

place un système de péréquation pour réallouer les fonds, notamment entre les caisses 

locales, selon la sinistralité observée. 

Proposition 12  ɓ En cas de gestion publique, mettre en place une gouvernance locale, 

par exemple des caisses départementales ou délégations locales ȷ ǔƈŠƤĽ ǔŠĔ ŷȽANAH, 

ƢƈƼƤ ĶŠƩƲƤŠĮƼĽƤ ŷĽƩ ŠſĶĽŽſŠƩĔƲŠƈſƩȷ ƤĽįƼĽŠŷŷŠƤ ĶĽƩ ĶĽŽĔſĶĽƩ ĶȽŠſĶĽŽnisation, servir de 

őƼŠįřĽƲ ƼſŠƣƼĽ ƢƈƼƤ ŷĔ ƢƤĿǔĽſƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ƤĿƢĔƤĔƲŠƈſȷ ƈƤőĔſŠƩĽƤ ŷȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽà la suite ĶȽun 

ƩŠſŠƩƲƤĽȷ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲȷ ŷĽ įƈſƲƤƋŷĽ ĶĽƩ ƤĿƢĔƤĔƲŠƈſƩ ĽƲ ĶĽƩ įƈſƩƲƤƼįƲŠƈſƩ ſƈƼǔĽŷŷĽƩ

ƈƼ ŷȽĔƢƢƼŠ ƲĽįřſŠƣƼĽ ĕ ŷĔ ƤĿƢĔƤĔƲŠƈſ ĽƲ ĕ ŷĔ ƢƤĿǔĽſƲŠƈſȶ 

Schéma 9 ï Fonctionnement des branches de la sécurité climatique 

 

Source : auteurs 

                                               
1 LôAcoss par exemple est d®j¨ charg®e de la gestion financi¯re de la CNSA (Caisse nationale de solidarit® 

pour lôautonomie). 
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Les caisses locales (sans présager si elles seront à une échelle départementale ou non) 

seront charg®es de distribuer les indemnisations aux r®sidents, sur la base dôun 

conventionnement des artisans et des experts, ainsi que les fonds de prévention et 

dôadaptation aux communes. Ces fonctions pourraient ®galement °tre articul®es avec lôANAH 

et les CAF (pour leur connaissance des locataires, du bâti et des conditions de revenu). 

Proposition 13  ɓ En cas de gestion publique, laisser aux marchés privés la possibilité de 

įƈſƲŠſƼĽƤ ĕ ĔƩƩƼƤĽƤ ŷĽƩ ŽĿſĔőĽƩ ƩƼƤ ĶĽƩ ƩĽőŽĽſƲƩ ĶȽĔƩƩƼƤĔſįĽȷ ƩƈŠƲ ĔƼ ƢƤĽŽŠĽƤ ĽƼƤƈȷ

soit en supplément de la Sécurité climatique sur les segments restants  : perte 

dĿŐŠſŠƲŠǔĽ ĶĽ ƢĔƲƤŠŽƈŠſĽ ŷŠĿĽ ĕ ŷȽĿƤƈƩŠƈſ ĔƼ-delà du plafond de prise en charge publique 

(en supplément de la gestion «  érosion  »), prise en charge au -delà du plafond 

ĶȽŠſĶĽŽſŠƩĔƲŠƈſ ƩĿįřĽƤĽƩƩĽ ĽƲ ŽĿƲĿƈȷ ¦Îe ƩƼƤ ŷȽĔƩƩƼƤĔſįĽ Ľſ ĶĽřƈƤƩ ĶĽƩ ĿǔľſĽŽĽſƲƩ

naturels , automobile.  

En cas de gestion publique de ce système, une place est cependant laissée aux assureurs 

privés. Ils ont ainsi la possibilité de continuer à assurer certains segments du marché, au 

premier euro, pour les risques ou biens non couverts par le système. Ils peuvent également 

assurer en suppl®ment de la S®curit® sociale climatique (¨ lôinstar de la pr®voyance ou de 

la retraite supplémentaire) au-delà des plafonds prévus par le système : perte définitive de 

patrimoine li®e ¨ lô®rosion au-delà du plafond de prise en charge publique (en supplément 

de la branche « zone inhabitable ») ou prise en charge au-del¨ du plafond dôindemnisation 

sécheresse et météo. Par ailleurs, ce système coexiste avec le système actuel pour les 

entreprises et les collectivités locales (Cat Nat). La recherche dôune compl®mentarit® 

accrue de ces diff®rents syst¯mes pourrait faire lôobjet dôune ®ventuelle int®gration dans 

ce scénario, selon des modalités à étudier par ailleurs. 

Proposition 14  ɓ Conventionner les experts et contrôl er la certification des artisans 

ĶĔſƩ ŷȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ƤĿƢĔƤĔƲŠƈſ ĶƼ ĮėƲŠȶ 

Concernant lôexpertise et les m®tiers du b©timent embarqu®s dans lôadaptation et la r®paration 

du b©ti, ils fonctionneraient sur un mod¯le de conventionnement, ¨ lôinstar de lôexercice libéral 

de la médecine1. Ce modèle pourra garantir à la fois la régulation et le renforcement des 

effectifs2 et des compétences, une autonomie professionnelle (valable également pour les 

experts de Météo France d®livrant les certificats dô®v¯nement naturel), une certaine qualité et 

ind®pendance des op®rations, ainsi quôun financement direct (avec un co-paiement ou un 

                                               
1 La question des ®ventuels d®passements dôhonoraires serait alors un sujet à investiguer. 

2 Notamment sur le territoire, pour ne pas reproduire les difficultés des déserts médicaux concernant la 

médecine libérale, même si les experts sont en soi plus mobiles sur le territoire que les médecins. 
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ticket mod®rateur) permettant aux m®nages de ne pas avancer les fonds li®s ¨ lôadaptation ou 

la réparation de leur logement ï côest donc un facteur ¨ la fois de solvabilit® et dôacc¯s au 

service. Ce conventionnement va de pair avec le renforcement des corps de contrôle de la 

réglementation et du conventionnement dans les territoires préconisés dans le socle. 

Proposition 15  ɓ Créer un média ƲĽƼƤ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽƩ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽƈŐŐƤŠƤ Ƽſ

interlocuteur en cas de litige avec la caisse locale ou nationale.  

Enfin, le syst¯me aurait le souci de lôacc¯s au droit, gr©ce notamment ¨ des op®rateurs 

dans les caisses locales et dans les mairies permettant dôaller vers (d®marches de 

demande de lôallocation pr®vention, etc., qui pourraient se faire via les maisons France 

Services), et gr©ce ¨ la cr®ation dôun m®diateur des risques climatiques. Ce dernier 

permettrait dôoffrir un interlocuteur en cas de litige avec la caisse locale ou nationale. 

Cette nouvelle organisation demande donc des ressources administratives ad hoc, que ce 

soit au niveau national ou local ï côest en cela que lôarticulation avec les op®rateurs locaux 

existants sera indispensable au bon fonctionnement du système, et que des frais de gestion 

ont été chiffrés dans ce scénario. Nous estimons le coût spécifique de cette gouvernance à 

160 millions dôeuros1. 

Conclusion ï Une prise en charge unifiée des risques climatiques 

Si lôassurabilit® des risques climatiques était remise en question dans de plus en plus de 

territoires, cela mènerait à un système à deux vitesses et à une démutualisation dont les coûts 

de régulation iraient croissant (voir Chapitre 2, section 3). Il serait alors pertinent dôimaginer 

une socialisation des risques climatiques passant par une prise en charge unique par la 

puissance publique. 

Avec ce scénario et les réformes que nous proposons, il est important de regarder en quoi 

le consentement et lôadh®sion se trouvent modifiés, notamment grâce au caractère 

universel dôun tel syst¯me : 

¶ ce scénario propose une logique intégrée de mutualisation complète, dans laquelle 

prévention et indemnisation ou réparation sont mutualisées et couplées ; il comprend donc 

                                               
1 Il est retenu pour ce scénario des coûts de gestion équivalents au coût moyen observé pour les branches 

prestataires de la Sécurité sociale (y compris les branches recouvrement), soit 2-3 % de lôensemble de la 

couverture. Ce chiffre est comparable à celui des assureurs spécialisés dans la couverture dommage des 

collectivités territoriales : en 2022, les frais de fonctionnement de la SMACL sô®levaient ainsi ¨ 7,7 millions 

dôeuros, soit 3 % des prestations brutes versées. Source : SMACL (2023), Rapport de gestion 2022, Société 

mutuelle dôassurance des collectivit®s locales, avril. 
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une gestion des risques climatiques au sens large, en int®grant lôadaptation des logements 

¨ ces risques. La prise en charge socialis®e est donc plus couvrante quôaujourdôhui ; 

¶ lôensemble de la population est contribuable ¨ lôaugmentation de la couverture, qui 

constitue un coût non négligeable. Lôaugmentation associ®e des pr®l¯vements 

obligatoires (cotisations) se soustrait à des prélèvements privés (primes dôassurance) 

et au b®n®fice dôune prise en charge plus large que dans le syst¯me actuel. 

Le versement unique, comprenant le détail par branche en cas de sinistre causé par 

des aléas multiples, rend le système en théorie lisible ; 

¶ ce sc®nario regroupe des r®gimes, syst¯mes et m®canismes aujourdôhui existants mais 

dont la d®multiplication nuit au recours et ¨ lôefficacit® globale malgré une efficacité 

individuelle (fonds Barnier, Fonds vert pour la pr®vention collective, fonds dôurgence, etc.) ; 

¶ Enfin, le march® de lôassurance conserve le march® de lôassurance multirisques 

habitation hors risques naturels, assurance auto et assurance des constructeurs et 

artisans. 

Du c¹t® des forces de ce syst¯me, lôuniversalité et la solidarité en sont les premiers piliers : 

le scénario propose une couverture universelle des risques climatiques, garantissant 

(i) une protection pour lôensemble des ménages, y compris les plus vulnérables, et (ii) une 

redistribution des co¾ts via un financement mutualis®, ¨ lôinstar de ce que font d®j¨ en 

partie les scénarios 1 et 2. Il propose une prévention intégrée ensuite : ce système inclut 

des mécanismes de pr®vention individuelle et collective. Lôallocation pour travaux 

dôadaptation et dôexpertise technique pour lôam®lioration des habitations apparaît comme 

étant une force, le recours étant largement facilité et les moyens augmentés. La simplicité 

du recours, ensuite : lôidée proposée de centraliser les démarches via une caisse/guichet 

unique qui gère à la fois lôindemnisation et la prévention simplifie lôaccès aux aides et réduit 

le non-recours des m®nages. Le droit universel augmente massivement lôacc¯s au droit. 

Il propose également une expertise conventionnée, pour évaluer les sinistres et organiser 

la pr®vention, apporte une garantie concernant la qualit® et la transparence de lô®valuation, 

et peut contribuer à renforcer la confiance dans le dispositif, par rapport à la situation 

actuelle. Le passage à un système global et public enfin, avec la non-duplication de 

certains co¾ts fixes (notamment dô®valuation des risques, les marges, lôacquisition des 

clients, etc.), un coût du capital moins élevé et un moindre risque de faillite. 

Du côté des faiblesses, ce système peut apporter une moindre désincitation à habiter dans 

les zones à risque, due à une pleine solidarité avec ces zones du fait de lôexistence dôun 

filet de sécurité. La mise en îuvre de ce syst¯me est également coûteuse : son 

financement repose sur des cotisations additionnelles pour les ménages, en remplacement 

des primes privées, mais avec un potentiel surco¾t (vu lôampleur de la couverture offerte) 

au démarrage. Il y a, enfin, un risque de complexité administrative : la création de plusieurs 

branches et de crit¯res dôindemnisation diff®rents selon les al®as (®rosion, s®cheresse, 
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météorologiques) pourrait potentiellement compliquer la gestion des sinistres, avec des 

délais de traitement et des contestations potentielles comparables au système actuel. Les 

délais de traitement actuels de la Sécurité sociale, dans le quotidien comme en gestion de 

crise (Covid-19), démontre cependant la capacité dôun syst¯me centralis® à délivrer des 

prestations de façon très rapide et efficace. Le système proposé repose sur plusieurs 

nouvelles structures et mécanismes, ce qui ajoute une complexité administrative. Cette 

complexit® pourrait sôaccroître de plusieurs façons. 

¶ Un double niveau de gouvernance, entre centralisation et décentralisation, pourrait 

complexifier la coordination entre ces différents niveaux administratifs (caisse nationale, 

caisses locales) si cette organisation est choisie, notamment en termes de répartition 

des responsabilit®s et dôharmonisation des processus. À titre dôexemple, les petites 

communes ou celles avec des ressources limitées pourraient avoir du mal à suivre les 

exigences administratives complexes, notamment pour justifier les investissements en 

prévention et gérer les indemnisations. Le scénario se détourne des opérateurs privés, 

aujourdôhui tr¯s pr®sents sur le territoire. 

¶ Le suivi et la mise en îuvre des mesures de pr®vention, notamment la gestion des 

subventions aux travaux dôadaptation des logements, la v®rification des travaux 

réalisés, ainsi que le suivi des mesures de prévention collective (digues, etc.), 

nécessitent des ressources administratives pouvant être importantes. Par ailleurs, la 

v®rification du bon usage des fonds allou®s pour la pr®vention et lôadaptation pourrait 

être fastidieuse et coûteuse, surtout si des fraudes ou des abus sont détectés. Cette 

faiblesse existe cependant dans les autres scénarios et est inhérente à une politique 

ambitieuse de gestion des risques. 

¶ Par ailleurs, la compatibilité juridique avec les règles de concurrence européennes 

devra être étudiée (cr®ation dôune forme de profession réglementée notamment). 

En effet, le droit européen impose une réglementation communautaire : les conditions 

de financement des régimes de Sécurité sociale doivent être compatibles avec 

l'application du droit européen1 et avec les dispositions relatives aux restrictions à la 

libre prestation des services2. A priori, les restrictions à la libre concurrence sont 

compatibles avec les activités sociales exercées ou fournies par les régimes légaux de 

Sécurité sociale3, et il faudrait que le système de solidarité climatique présenté ici entre 

dans ce cadre. 

                                               
1 Arrêt CJCE, Derouin du 3 avril 2008.  

2 Articles 49 et 50 du Trait® de lôUnion europ®enne et arrêt CJCE, Kattner du 5 mars 2009, C350/07. 

3 Arrêt CJCE, Kattner du 5 mars 2009, C350/07, op. cit. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62007CJ0350


Repenser la mutualisation des risques climatiques  

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  324 JUIN 2025 

www.strategie-plan.gouv.fr 

Tableau de financement et déploiement des scénarios 

Les dépenses et recettes des scénarios proposés sont rassemblées dans le Tableau 19. 

Elles sont présentées par rapport au contrefactuel des dépenses et recettes des 

évènements naturels en 2023. Ces éléments se fondent bien entendu sur des hypothèses, 

décrites plus haut, et des paramètres modulables ï il constitue par exemple un scénario 

maximaliste pour la prise en compte du RGA dans les scénarios 2 et 3 ; pour le scénario 

1, seules les propositions « cîur » (et non les options solidarité ou responsabilité) sont 

chiffrées ici. Notamment, ils ne prennent pas en compte le rendement de la prévention, 

dont les investissements importants devraient, à terme, réduire significativement les 

sinistres (par exemple pour le phénomène RGA, si la moitié des logements à risque ont 

effectivement été adaptés au bout de quarante ans, le montant des indemnisations projeté 

alors devrait être réduit de moitié). 

Ce chiffrage donne cependant un aperçu des grandes tendances qui caractérisent les trois 

scénarios (public vs. privé1, indemnisation vs. prévention, selon les risques climatiques). 

Un chiffrage détaillé est présenté en Annexe 5. Un surcroît de recettes est présenté pour 

chaque scénario afin de couvrir les éventuelles propositions non chiffrées. 

Ces ordres de grandeur gagneraient ¨ °tre mis en regard des co¾ts de lôinaction face aux 

effets du changement climatique, néanmoins, ceux-ci sont difficilement estimables de 

mani¯re agr®g®e. Les co¾ts de sinistralit® projet®e estim®s par le secteur de lôassurance 

(voir supra) ne sauraient suffire ¨ caract®riser le co¾t de lôinaction, dont le périmètre est en 

r®alit® beaucoup plus large que lô®valuation des dommages directs faisant suite ¨ un 

®v¯nement climatique. Cela appelle donc ¨ poursuivre les efforts dô®valuation des co¾ts 

de lôinaction ¨ lô®chelle nationale, mais sans pour autant en faire une condition 

indispensable et pr®alable au passage ¨ lôaction2. 

Trois scénarios sont propos®s, sans que lôobjet de ce rapport soit dôen recommander un 

plut¹t quôun autre. 

Le socle de mesures communes présenté vise à améliorer le système à court terme. 

Ces mesures sont mobilisables dès à présent. Les scénarios peuvent être mis en place 

par briques successives, dès maintenant ou dans le futur. 

                                               
1 La branche « évènements naturels » des assureurs étant déficitaire, nous maintenons ce déficit le long des 

scénarios, tout en équilibrant les nouvelles mesures (nouvelles dépenses sur la partie privée = nouvelles 

primes ®quivalentes), lô®quilibre au sein des compagnies dôassurance se faisant au sein des autres garanties 

MRH et dommages en général. La partie « publique » est, elle, équilibrée dans le système actuel et dans les 

scénarios proposés. 
2 Pour plus de d®tails au sujet de lô®valuation des co¾ts de lôinaction et/ou de lôadaptation, se r®f®rer au rapport 

thématique Dommages et adaptation publié dans le cadre de la mission Pisani-Ferry et Mahfouz (2023). Voir 

France Stratégie/OFCE (2023), Les incidences ®conomiques de lôaction pour le climat. Dommages et 

adaptation, rapport thématique coordonné par Xavier Timbeau, mai. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.strategie.gouv.fr/publications/incidences-economiques-de-laction-climat
https://www.strategie.gouv.fr/publications/incidences-economiques-de-laction-climat
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Une conf®rence nationale sur le changement climatique pourrait °tre organis®e dôici la fin 

de la décennie afin de faire un point dô®tape sur le sc®nario ¨ mobiliser au vu de lô®volution 

de la situation (sinistres, dommages, couverture ï qui pourront être estimés en exploitant 

notamment les données de la cartographie évolutive des risques que nous suggérons de 

mettre en place). Une nouvelle conférence pourrait à nouveau se tenir trois à cinq ans plus 

tard, toujours dans une optique de r®examen du besoin dôadaptation du syst¯me et du 

scénario à mobiliser pour y répondre. 

Tableau 19 ï Synthèse des dépenses et des recettes des différents scénarios,  

par rapport à 2023, en millions dôeuros 

 Actuel 

(2023) 
Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 

DÉPENSES 

Indemnisation des risques climatiques 4 124 +839 +2 880 +2 985 

dont sécheresse 1 050 +210 +1 260 +1 365 

dont trait de côte 0 +14 +905 +905 

dont autres risques climatiques 3 074 +615 +715 +715 

Prévention individuelle et collective 930 +480 +1 740 +1 827 

Frais de gestion 124 0 +100 +161 

TOTAL DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES  +1 319 +4 720 +4 972 

Transferts : aide à lôassurance 0 +506 +332 0 

TOTAL COÛT EN 2023 5 178 7 003 10 230 10 150 

dont coût pour le secteur privé 4 248 5 073 4 123 0 

dont coût pour le secteur public 930 1 930 6 107 10 150 

RECETTES 

Primes dôassurance 2 550 +825 -335 -2 550 

Relèvement surprime 789 +165 -67 -789 

Fonds Barnier et Fonds vert (budget général) 650 -200 -200 -650 

Taxe Gemapi 280 +434 +434 -280 

Réaffectation et augmentation du prélèvement 

Barnier 
0 +900 +900 0 

Contribution pour la prévention des risques 

climatiques 
0 0 +5 370 +10 203 

dont contributions additionnelles  

résidences secondaires et logements vacants 
0 0 +358 +358 

TOTAL RECETTES SUPPLÉMENTAIRES 0 +2 124 +6 102 +5 934 

TOTAL RECETTES (estimation base 2023) 4 269 6 393 10 371 10 203 

dont recettes pour le secteur privé 3 339 4 329 3 339 0 

dont recettes pour le secteur public 930 2 064 6 504 10 203 

Sources : calcul des auteurs, dôapr¯s France Assureurs (2024), Lôassurance fran­aise. Donn®es cl®s 

2023, juillet et CNO (2023), Panorama budgétaire et juridique de la fiscalité du logement, Conseil des 
prélèvements obligatoires, rapport particulier n° 1, par Nicolas Thervet et Olivier Pau, décembre 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.franceassureurs.fr/actualites/assurance-francaise-donnees-cles-2023/
https://www.franceassureurs.fr/actualites/assurance-francaise-donnees-cles-2023/
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-12/20231218-Fiscalite-du-logement-rapport-particulier-1.pdf
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ANNEXE 1 

COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL 

Le groupe de travail sur la mutualisation des risques climatiques sôest r®uni dix fois durant 

lôann®e 2024 (les 5 mars, 19 mars, 2 avril, 16 avril, 30 avril, 14 mai, 18 juin, 16 octobre, 

19 novembre et 17 décembre). 

 

Laurence Barry, chaire PARI (Programme de recherche sur lôappr®hension des risques 

et des incertitudes) 

Florian Beaucreux, CTIP (Centre technique des institutions de prévoyance) 

Anne-Laure Beaussier, Sciences Po 

Léa Boudet, Secrétariat général à la planification écologique (SGPE) 

Lydie Cabane, université de Leiden  

Clément Carbonnier, université Paris 8 et LIEPP 

Arthur Charpentier, université du Québec à Montréal et Institut Louis Bachelier 

Tom Chevallier, Sciences Po Rennes 

Nicolas Da Silva, université Sorbonne Paris Nord 

Adrien Delahais, Cired (Centre international de recherche sur lôenvironnement et le 

développement 

Nicolas Duvoux, université Paris 8 et président du Conseil national des politiques de lutte 

contre la pauvreté et l'exclusion sociale (CNLE) 

Mireille Elbaum, Inspection générale des affaires sociales (IGAS) 

Benjamin Ferras, IGAS  

Nathalie Fourcade, Haut conseil pour l'avenir de l'assurance maladie (HCAAM)  

Benoît Giry, Sciences Po Rennes 

Elvire Guillaud, université Paris 1 et LIEPP 
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Molly James, contrôleur des assurances 

Bertrand Labilloy, réassureur 

Éloi Laurent, OFCE 

Sandrine Lemery, Institut des actuaires et Fonds de réserve pour les retraites (FRR) 

Alexis Louaas, Square Management 

Pierre Madec, OFCE 

Nicolas Marescaux, Institut des actuaires 

Myriam Merad, CNRS et université Paris Dauphine 

Christophe Ollivier, Fédération nationale de la Mutualité française 

Catherine Pollak, Drees 

Pierre-Charles Pradier, université Paris 1  

Magali Reghezza-Zitt, Cour des comptes 

Pierre Valade, Institut des actuaires 

Vincent Viguié, Cired 

Michaël Zemmour, université Lumière Lyon 2 et LIEPP 
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ANNEXE 2 

PERSONNES AUDITIONNÉES  

ET ASSOCIÉES AUX TRAVAUX 

Les personnes suivantes ont été auditionnées par les membres de lô®quipe projet entre 

janvier 2023 et décembre 2024, ou au cours des dix séances du groupe de travail, qui ont 

eu lieu en 2024 (les 5 mars, 19 mars, 2 avril, 16 avril, 30 avril, 14 mai, 18 juin, 16 octobre, 

19 novembre et 17 décembre). 

 

Mathias André, Insee 

José Bardaji, France Assureurs 

Thomas Bézy, Paris School of Economics (PSE) 

Grégory Blanchard, SeaBird 

Quentin Bolliet, IGF 

Lucie Brice, Credoc 

Marie Brousseau-Navaro, Office of the Future Generations Commissioner for Wales 

Maylis Cartigny, Prophil 

Éléonore Cecillon, DG Trésor  

Arnaud Chneiweiss, M®diation de lôassurance 

Valérie Cohen, Covéa 

Bertrand Delignon, Macif 

Vivian Dépoues, Institut de lô®conomie pour le climat (I4CE) 

Mathilde Desjonquères, Assemblée nationale 

Guillaume Dolques, Institut de lô®conomie pour le climat (I4CE) 

Cécile Douvillé, France Assureurs 
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Charles Dumartinet, Caisse centrale de réassurance (CCR) 

Hubert de lôEstoile, Association pour le management des risques et des assurances  

de lôentreprise (Amrae) 

Sylvestre Frezal, Covéa 

Émilie Gaillard, Sciences Po Rennes 

Céline Grislain-Letrémy, Centre de recherche en économie et statistique (CREST) 

Irénée Joassard, Service des données et études statistiques, Commissariat général au 

développement durable, ministère de la Transition écologique 

Michel Josset, Association pour le management des risques et des assurances de 

lôentreprise (Amrae) 

Morane Keim-Bagot, université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

Jonas Knetsch, université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

Olivier Kremer, Direction de lôenvironnement, de lôaménagement et du logement (DEAL) 

Guadeloupe 

Yoann La Corte, Direction générale de la prévention des risques (DGPR), ministère de la 

Transition écologique 

François Lanavère, Axa Climate 

Jérémy Lauer-Stumm, DG Trésor 

Michel Lepetit, The Shift Project 

Sophie Maillard, Inspection générale des finances (IGF) 

Xavier Michel, Aéma Groupe 

Mehdi Mikou, Cired 

Timothé Miot, Prophil 

Nicolas Monié, Direction générale de la prévention des risques (DGPR), ministère de la 

Transition écologique  

Inès Moutachaker, Insee 

Jörg Müller, Crédoc 

H®l¯ne NôDiaye, MAIF 

Quentin Palermo, Croix-Rouge française 

Stéphane Pénet, France Assureurs 

Eliot Pernet, Axa Climate 
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Jean-Marc Pieronne, ex France Assureurs 

Philippe Poiget, ex France Assureurs 

Anne-Sophie Roussel, France Assureurs 

Antoine Quantin, CCR 

Jérôme Roch, Ademe Guadeloupe 

Agathe Rosenzweig, IGF 

Julie Sixou, Insee 

Maxence Ternoy, Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) du Nord 

Stéphane Tisserand, MAIF 

Philippe Trainar, revue Risques 

Édouard Vieillefond, CCR 

Daniel Zajdenweber, revue Risques 
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ANNEXE 3 

COMPLÉMENTS SUR LA PRÉVENTION 

DES RISQUES CLIMATIQUES EN FRANCE 

Tableau A1 ï Pr®sentation des actions de lô£tat et des collectivit®s  

par pilier de la prévention des risques 

Pilier 
Quels acteurs 

de lô£tat ? 
Comment ? 

Quelles 
collectivités ? 

Comment ? 

Connaissance  
de lôal®a 

DGPR 

Ministère  
de lôAgriculture 
(forêts) 

Financement dô®tudes 
scientifiques Acquisition  
de données Cartographies 

Commune  
et intercommunalité 

Zonages PPR 

Surveillance,  
la prévision  
et lôalerte 

DGPR 

Ministères  
de lôAgriculture,  
de lôInt®rieur,  
et de lô£ducation 
nationale 

Météo France 

Organisation humaine 
spécifique et équipement 
des territoires en moyens et 
outils pour la surveillance et 
la prévision des 
phénomènes naturels (par 
ex. Vigicrues, vigilance 
météo) 

Région 
Peut avoir un rôle de 
prévision/information 

Information 
préventive 

DGPR 

Ministère de 
lôInt®rieur (pr®fet 
de département) 

Diffusion nationale de 
lôinformation 

Préfet  
de département établit le 
dossier départemental  
des risques majeurs 
(DDRM) 

Commune  
et Région 

Document 
dôinformation 
communal sur les 
risques (DICRIM) 

Éducation  
des  
populations 

Ministères  
de lô£ducation 
nationale et de 
lôEnseignement 
supérieur 

DGPR DGSCGC 

Programmes scolaires 

Formation des 
professionnels  
de la gestion des risques,  
du bâtiment, de 
lôam®nagement, etc. 

Région 

Compétence sur 
lôapprentissage : 
formation des 
professionnels 
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Pilier 
Quels acteurs 

de lô£tat ? 
Comment ? 

Quelles 
collectivités ? 

Comment ? 

Prise  
en compte  
du risque dans 
lôam®nagement  
et lôurbanisme 

DGPR (DREAL  
et DDT au niveau 
déconcentré) 

Ministère  
du Logement 

Préfet  
de département 

Agences de lôeau 

Mise en îuvre des plans de 
gestion des risques 
dôinondation (PGRI) 

Établissement des PPR 

Respect de la 
réglementation nationale sur 
la prévention (contrôles) 

Département 

Bloc communal 
(commune et 
intercommunalité) 

Syndicats de lôeau 

Prise en compte  
de la prévention 
dans les schémas 
de cohérence 
territoriale (SCOT) 

Mise en îuvre  
des PPR 

Respect des PLU 

Compétence 
Gemapié 

Réduction  
de la  
vulnérabilité 

DGPR 

Ministère  
du Logement 

Formation des 
professionnels (architectes, 
ingénieurs, artisans) 

Réglementation de 
construction 

Financement des travaux  
de réduction de la 
vulnérabilité aux risques 

Relocalisation des biens  
et activités hors des zones  
à risque 

Région 

Département 

Communes et 
intercommunalités 

Travaux de 
réduction de la 
vulnérabilité  
aux risques 

Préparation  
et gestion  
de crise 

Préfet 
Organisation de la réponse  
de sécurité civile (Orsec) 

Commune 

Département 
(il copréside le 
SDIS avec le 
préfet) 

Organisation  
des secours  
en cas dôurgence,  
via le plan 
communal de 
sauvegarde (PCS) 

Retour 
dôexp®rience 

DGPR DGSCGC 
Centraliser et analyser  
les données relatives  
aux catastrophes 

Commune et 
intercommunalité 

Ajustement  
des PPR  
si nécessaire 

Source : ministère de la Transition écologique 
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ANNEXE 4 

SYNTHÈSE DES PROJECTIONS  

DE LA SINISTRALITÉ CLIMATIQUE 

Sinistralité historique et actuelle 

Tableau de synthèse 

Tableau A2 ï Coût cumulé de la sinistralité (non-auto) dans le régime Cat Nat  

et coût moyen annuel en euros constants 2023 

Risque climatiques 1983 ï 2023 (TGN : 1984-2023) 2019-2023 

Sécheresse 
23,8 Mdsú1 

42 % du total Cat Nat 
0,77 Mdú/an 

6,6-7 Mdsú1+2 

1,3 ï 1,4 Mdú/an 

Inondations 
27,7 Mdsú1 

49 % du coût total Cat Nat 
0,89 Mdú/an 

2,55 Mdsú1 

0,5 Mdsú/an 

Vents cycloniques 
2,83 Mdsú1 

5 % du coût total Cat Nat 
0,09 Mdú/an 0,6 Mdsú1 

0,12 Mdsú/an Autres périls (dont séismes, 
submersions marines) 

2,26 Mdsú1 

4 % du coût total Cat Nat 
0,07 Mdú/an 

Total Cat Nat 
56,6 Mds ú1 

1,83 Mdú/an 
9,22 ï 11,51 Mdú 

1,82 ï 2,31 Mdú/an* 

Tempêtes 
26,78 Mds ú2 

0,92 Mdú/an 
6,1 Mdsú2 

1,2 Mdú/an 

Grêle 
8,64 Mdsú2 

0,3 Mdú/an 
4,8 Mdsú2 

0,96 Mdú/an 

Total TGN (dont neige) 
58 Mdsú2 

2 Mdsú/an 
10,99 Mdsú2 

2,2 Mdsú/an 

Total Cat Nat + TGN 
114,6 Mdsú 

3,7 Mdsú/an (1982-2023) 
20,2 ï 22,5 Mdú 

4,04 ï 4,5 Mdsú/an 

* Intègre lôestimation de la sinistralité Cat Nat de France Assureurs à 1,8 milliard dôeuros (dont s®cheresse ¨ 

1,3 milliard dôeuros), et la marge dôincertitude estimée par la CCR sur la sinistralité globale Cat Nat 

(0,3 milliard dôeuros par an en moyenne). 

Source : auteurs, dôapr¯s CCR (2024), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2023, juin 

et France Assureurs (2024), Lôassurance des ®v¯nements naturels en 2023, étude, décembre 

https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/lassurance-des-evenements-naturels-en-2023.pdf
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Lô®tude statistique de France Assureurs en 20231 

Tableau A3 ï Sinistralité Cat Nat et TGN,  

en euros constants 2023 

Périls 
Sinistralité cumulée 

1989-2023 
(moyenne annuelle) 

Sinistralité  
en 2023 

2019-2023 
(France Assureurs) 

Sécheresse 23,3 Mdsú 1,05 Mdú 
7 Mdsú 
1,4 Mdú/an 

Autres - 0,6 Mdú 
2,2 Mdsú 
0,44 Mdú/an 

Total CatNat - 1,65 Mdú 
9,2 Mdsú 
1,8 Mdú/an 

Tempêtes 26,78 Mds ú 2,45 Mdsú 
6,1 Mdsú 
1,22 Mdú/an 

Grêles 8,64 Mdsú 0,6 Mdú 
4,8 Mdsú 
0,96 Mdú/an 

Neige 1,3 Mdú 0,006 Mdú 
0,091 Mdú 

0,018 Mdú/an 

Total TGN 
1984-2023 : 58 Mdsú 

1,49 Mdú/an 
3,06 Mdsú 

10,99 Mdsú 
2,2 Mdsú/an 

* Estimé à partir du tableau page 19 de la publication de France Assureurs (2024). Les évaluations reposent 

sur les réponses de 31 entreprises représentant 76 % des cotisations émises au titre des dommages aux 

biens des particuliers. Les nombres et les coûts (paiements et provisions) indiqués sont ceux des sinistres 

connus ; ils nôintègrent donc pas dôestimation concernant les sinistres tardifs (IBNR). Lôévaluation des 

exercices les plus récents est à considérer avec prudence car constituée principalement de provisions. 

Champs : dommages particuliers et professionnels (dont agricoles), non-auto. 

Source : auteurs, dôapr¯s France Assureurs (2024), Lôassurance des ®v¯nements naturels en 2023, étude, 

décembre 

                                               

1 France Assureurs (2024), Lôassurance des ®v¯nements naturels en 2023, étude, décembre. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/lassurance-des-evenements-naturels-en-2023.pdf
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/lassurance-des-evenements-naturels-en-2023.pdf
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Le bilan Cat Nat 1982-2023 de la CCR1 

Tableau A4 ï Sinistralité Cat Nat,  

en euros constants 2023 

Périls 
Sinistralité cumulée 
non-auto 1982-2023 
(moyenne annuelle) 

Sinistralité en 2023 
(chiffres provisoires  

au 31/12/2023) 

Sinistralité 2019-2023 
(approximations) 

Sécheresse 42 % Ą 23,8 Mdsú 600-750 Mú 
6,6 Mdsú 
1,3 Mdú/an 

Inondations 49 % Ą 27,7 Mdsú 0,8-1 Mdú 
2,55 Mdsú 
0,5 Mdú/an 

Submersions 
marines 

9 % Ą 5,1 Mdsú  

0,6 Mdú 
0,12 Mdú/an Vents cycloniques 5 % Ą 2,83 Mdsú  

Autres périls  
(dont séismes) 

4 % (dont la moitié 
séismes) Ą 2,27 Mdsú 

200-350 Mú 

Incertitude - 0,5 Mdú 
1,8 Mdú 

(0,36 Mdú /an) 

Total Cat Nat 56,6 Mdsú 
1,65 Mdsú  

[1,7-2,2Mdsú] 
[9,7 ï 11,5] Mdsú 
1,9 ï 2,3 Mdú/an 

Note : en moyenne la sinistralité des particuliers représente 78 % de la sinistralité totale (63 % hors séche-

resse), non-auto (sinistralité auto : 1,2 milliard dôeuros entre 1982 et 2023, soit 49 millions dôeuros par an). 

Champ : particuliers et professionnels.  

Source : CCR (2024), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2023, Caisse centrale 

de réassurance, juin 

Projections à horizon 2050 

Il existe plusieurs exercices de projection r®alis®s par le secteur de lôassurance. 

Les estimations peuvent varier selon plusieurs paramètres : les hypothèses de 

mod®lisation, la p®riode de r®f®rence, le sc®nario climatique, le p®rim¯tre dô®valuationé 

ce qui complique la comparaison des résultats entre études. 

Les projections de France Assureurs proposent une estimation cumulée sur trente ans 

pour chaque p®ril, tandis ce que lôestimation de la CCR se concentre sur la comparaison 

entre le montant des dommages moyens annuels par p®ril entre 2050 et aujourdôhui. 

Lô®tude de Cov®a2 propose une estimation de lô®volution de la sinistralité à horizon 2050. 

                                               
1 CCR (2024), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2023, Caisse centrale de réassurance, juin. 

2 Covéa et RiskWeatherTech (2022), Changement climatique et assurance. Quelles conséquences sur la 

sinistralité à horizon 2050 ?, livret blanc, janvier. 

https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
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Derni¯rement, lôACPR a men® un exercice de stress-test climatique sur la période 2022-

2024 pour le secteur de lôassurance ¨ court terme et ¨ horizon 2050. 

Quelques grandes tendances sôen d®gagent : 

- les ®tudes ne sôaccordent pas sur le risque qui sôintensifiera le plus (sécheresses pour 

la CCR, inondations pour Covéa et France Assureurs) ; 

- le changement climatique seul expliquerait 30 % à 60 % de la hausse de la sinistralité 

selon les études ; 

- la sinistralité de référence est propre à chaque publication et différente de la moyenne 

annuelle 2019-2023. 

Tableau A5 ï Comparaison entre la sinistralité observée entre 2019 et 2023  

et la sinistralité de référence utilisée dans les simulations 

Aléa 

climatique 

Sinistralité  

2019-2023 

Moyenne annuelle 

(en Mdú 2023) 

Coût à climat actuel dans les simulations 

(Mdsú/an) 

Moyenne  

1989-2019(1) 

Moyenne 2016-2020(2) 

(« climat actuel ») 
2022(3) 

Sécheresse 1,3 ï 1,4 0,73 0,52 1,68 

Inondations 0,5 0,98 1,03 0,38 

Vents 

cycloniques- 

0,12 

0,47 - - 

Submersions 

marines 
0,07 0,04 0,01 

Autres périls - - 0,17 

Total Cat Nat 1,8 ï 2,3 2,25 1,6 2,24 

Tempêtes 1,2 - 1,18 - 

Grêle 0,96 - - - 

Source : calcul des auteurs, dôapr¯s (1) France Assureurs (2024), Lôassurance des ®v¯nements naturels 

en 2023, étude, décembre, (2) CCR (2023), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2022, Caisse 

centrale de réassurance, juin, (3) Covéa et RiskWeatherTech (2022), Changement climatique et assurance. 

Quelles conséquences sur la sinistralité à horizon 2050 ?, livret blanc, janvier 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/lassurance-des-evenements-naturels-en-2023.pdf
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/lassurance-des-evenements-naturels-en-2023.pdf
https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.covea.com/sites/default/files/2023-11/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
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Les projections de lôACPR1 

LôACPR a men® un exercice de stress-test climatique sur la période 2022-2024, dédié aux 

organismes dôassurance. Il est conduit selon une approche bottom-up, dans laquelle 

lôACPR fournit les principales hypoth¯ses et sc®narios et o½ il revient aux assureurs 

dô®valuer lôimpact sur leurs bilans2. Après agrégation des résultats, plusieurs scénarios à 

horizons moyen (2025) et long terme (2050) sont évalués le but étant : 

1) pour le sc®nario de court terme, dôanalyser lôimpact dôhypoth¯ses extr°mes mais 

plausibles sur la sinistralité, le résultat, ainsi que la solvabilité des organismes ; 

2) pour les sc®narios de long terme, dôanalyser quantitativement et qualitativement le 

risque dôassurabilit® et la pr®vention des cons®quences du changement climatique. 

À noter quelques « imperfections » dans les données. Notamment sur la prise en compte 

de lôann®e 2022 : certains assureurs ont utilis® les donn®es de lôann®e 2022, qui a ®t® 

exceptionnelle en termes de sinistralit®, tandis que dôautres ont cr®® une ann®e 2022 

fictive dans la continuité des années précédentes, ce qui peut avoir des effets sur les taux 

dô®volution ¨ court et long termes détaillés dans les différentes cartes. De plus, les données 

concernant les DROM ne sont pas étudiées. 

On montre ici les résultats uniquement du scénario de long terme : 

- Scénario climatique : RCP4.5 (hausse des températures contenue en dessous de 2 °C 

en 2050). 

- Scénarios de transition : 

o un scénario de référence fictif sans risque physique ni risque de transition, 

o un scénario adverse « Delayed transition » ou de « transition retardée » (baisse des 

émissions à partir de 2035) : le scénario de long terme est analysé sur la base de 

ce scénario. 

- Modèles : modèles sectoriels de la Banque de France pour les hypothèses financières ; 

trajectoires du NGFS pour le calage des hypothèses macroéconomiques. 

- Périmètre : France métropolitaine ; inondations, sécheresse, submersions marines. 

Les r®sultats de lôACPR ®tant exprim®s en euros courants, il convient de retirer lôeffet de 

lôinflation. Les r®sultats pr®sent®s dans le Tableau A6 sont ainsi ajust®s de lôinflation. 

                                               
1 ACPR (2024), Les principaux r®sultats de lôexercice climatique sur le secteur de lôassurance. 
2 Ce second exercice de stress-test climatique a fortement mobilisé la Place des assureurs puisque 
15 groupes, soit 22 entités représentant 90 % du total de bilan des assureurs français ont participé à sa 
réalisation (contre 75 % lors de lôexercice pilote). ê noter toutefois que tous les assureurs nôont pas r®pondu 
à toutes les demandes. 

https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-principaux-resultats-de-lexercice-climatique-sur-le-secteur-de-lassurance
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Tableau A6 ï Projections 2050 de lôACPR 

Péril 2022 

Évolution 

liée  

¨ lôal®a 

Sinistralité annuelle 

moyenne 2050 scénario 

adverse net de lôinflation 

Sécheresse 1,33 Mdú +0,3 Mdú 1,65 Mdú 

Inondations 0,3 Mdú +0,4 Mdú 0,74 Mdú 

Submersions 

marines 
0,01 Mdú +0,05 Mdú 0,06 Mdú 

Autres 0,13 Mdú - 0,37 Mdú 

Total 1,77 Mds ú +0,79 Mdú 2,82 Mdsú 

Source : calculs sur la base des chiffres communiqu®s par lôACPR, dôapr¯s ACPR (2024), Les principaux 

r®sultats de lôexercice climatique sur le secteur de lôassurance  

Les projections de la CCR en 20231 

Périmètre : France métropolitaine et DOM ; périls couverts par le régime Cat Nat 

uniquement ; dont auto. 

Scénario climatique : RCP8.5 (+1,9 °C en France en 2050) et RCP4.5 (+1,5 °C). 

Référence : climat 2000 et climat actuel (en considérant une dérive du climat entre 2000-

2015 et 2016-2020). 

Modèles climatiques : ARPEGE-Climat (Météo France). 

Effets inclus : évolution de la valeur assurée des biens des particuliers et des 

professionnels ; effet des dernières réformes en 2023 (loi Baudu du 28 décembre 2021, 

loi 3DS du 21 février 2022 ; ordonnance du 8 février 2023 sur le RGA). 

                                               
1 CCR (2023), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2022, Caisse centrale de réassurance, juin. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-principaux-resultats-de-lexercice-climatique-sur-le-secteur-de-lassurance
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-principaux-resultats-de-lexercice-climatique-sur-le-secteur-de-lassurance
https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
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Tableau A7 ï Projections 2050 de la CCR 

Péril 

Dommages 

assurés 

annuels 

moyens à 

climat 2000 

Dommages 

assurés 

annuels 

moyens  

à climat 

actuel 

Dommages assurés 

annuels moyens  

en 2050  

(euros constants 2023) 

Évolution 2050  

vs. 2023  

(climat actuel) 

Contribution 

du changement 

climatique 

RCP4.5 RCP8.5 RCP4.5 RCP8.5 RCP4.5 RCP8.5 

Sécheresse 0,47 Mdú 0,73 Mdú 1,16 Mdú 2,1 Mdú 
+0,43 Mdú 

(+59 %) 

+1,38 

Mdú 

(+190 %) 

+0,32 Mdú 

(+44 %) 

 

(75 % de la 

hausse) 

+1,17 Mdú 

(+162 %) 

(85 % de 

la hausse) 

Inondations 0,94 Mdú 0,98 Mdú 1,4 Mdú 1,25 Mdú 
+0,42 Mdú 

(+40 %) 

+0,27 

Mdú 

(+27 %) 

+0,19Mdú 

(+19 %) 

 

(45 % de la 

hausse) 

+0,06 Mdú 

(+6 %) 

(22 % de 

la hausse) 

Submersions 

marines 
0,06 Mdú 0,07 Mdú 0,15 Mdú 0,14 Mdú 

+0,08 Mdú 

(+113 %) 

+0,07 

Mdú 

(+108 %) 

+0,06 Mdú 

(+91 %) 

 

(80 % de la 

hausse) 

+0,05 Mdú 

(+75 %) 

 

(68 % de 

la hausse) 

Total 1,47 Mdú 1,78 Mdú 2,71 Mdú 3,49 Mdú +0,93 Mdú 
+1,72 

Mdú 
+0,57 Mdú +1,28 Mdú 

Multipérils  

(avec séismes 

+ cyclones 

hors 

changement 

climatique) 

1,76 Mdú 2,08 Mdú 3,05 Mdú 3,85 Mdú 
+0,98 Mdú 

(+47 %) 

+1,78 

Mdú 

(+85 %) 

+0,56 Mdú 

(+27 %) 

(57 % de la 

hausse) 

+1,29 Mdú 

(+62 %) 

(73 % de 

la hausse) 

Source : calcul des auteurs, dôapr¯s CCR (2023), Les catastrophes naturelles en France. Bilan 1982-2022, 

Caisse centrale de réassurance, juin 

https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-de-1982-%C3%A0-2023
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Les projections de la CCR en 2020 concernant les cyclones dans les Outre-mer1 

Modélisation : ARPEGE Climat, comparaison climat 2000 à climat futur (2050) ; 

simulations CORDEX-CAM (projection évolution des durées de retour des évènements). 

Scénarios : moyenne des scénarios RCP4.5 et RCP8.5. 

Périmètre : Guadeloupe, Martinique et La Réunion, cyclones de catégorie 4 et 5. 

Projections à 2050 vs. climat actuel (2000) : 

- augmentation des fréquences entre +17 % et +68 %, avec résultats plus contrastés 

pour la Martinique (-35 % à +51 %) et la Réunion (-18 % à +26 %) ; 

- pas de tendance claire sur la fr®quence ou lôintensit® concernant les ouragans majeurs. 

Hausse de la fréquence en Guadeloupe ? 

Note : ces r®sultats ne sont pas int®gr®s dans lô®tude dô®volution des co¾ts de la sinistralité 

CCR 2023 présentés précédemment. 

Hausse moyenne de la sinistralit® estim®e par la CCR entre aujourdôhui et 2050 : +20 %. 

Tableau A8 ï Projections 2050 de la CCR  

pour le risque cyclonique 

 

Coût moyen  

dôun ®v¯nement 

Période de retour 

moyenne en 2020 

Période de retour moyenne 

en 2050 

Guade-

loupe 

Marti-

nique 

La  

Réunion 

Guade-

loupe 

Marti-

nique 

La 

Réunion 

Guade-

loupe 

Marti-

nique 

La 

Réunion 

Cyclone  

de catégorie 4 
2,7 Mdú 1,6 Mdú 3,24 Mdú 34 34 23 24 32 22 

Cyclone  

de catégorie 5  

et 5+ 

6,8 Mdú 4,9 Mdú 5,2 Mdú 93 124 91 65 115 87 

Source : calcul des auteurs, dôapr¯s M®t®o France-RiskWeatherTech-CCR (2020), Évolution du risque 

cyclonique en Outre-mer à horizon 2050, étude, février 

On en d®duit un co¾t annuel moyen en 2020 et en 2050 en rapportant le co¾t moyen dôun 

évènement à sa période de retour (voir Tableau A9). 

                                               
1 Météo France-RiskWeatherTech-CCR (2020), Évolution du risque cyclonique en Outre-mer à horizon 2050, 
étude, février. 

http://www.strategie-plan.gouv.fr/
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
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Tableau A9 ï Projections 2050 de la CCR pour le risque cyclonique :  

coûts annuels moyens 

 

Coût annuel moyen  

actuel (en Mdsú) 

Coût annuel moyen  

en 2050 (en Mdsú) 
Évolution 2050/2020 

Guade- 

loupe 

Marti- 

nique 

La  

Réunion 

Guade-

loupe 

Marti-

nique 

La  

Réunion 

Guade-

loupe 

Marti-

nique 

La 

Réunion 

Cyclone  

de catégorie 4 
0,08  0,06  0,17  0,01  0,05 0,12 +42 % +6 % +8 % 

Cyclone de 

catégorie 5 et 5+ 
0,07  0,04  0,06  0,11  0,04 0,06 +43 % +8 % +5 % 

Total 0,47 0,55 

+0,08 Mdú 

+17 % Ą arrondi à 20 %  

pour tenir compte de la forte 

variabilité des coûts 

Source : Météo France-RiskWeatherTech-CCR (2020), Évolution du risque cyclonique en Outre-mer 

à horizon 2050, étude, février 

Ces coûts cachent une très forte variabilité des coûts des évènements (voir Graphique 16 

du Chapitre 2). 

Les projections de France Assureurs en 20221 

Périmètre : France métropolitaine et DOM ; dommages directs causés aux biens. 

Scénario climatique : RCP8.5. 

Modèles climatiques : IPSL (institut Pierre-Simon Laplace) et MPI (Max Planck Institute of 

Meteorology de Hambourg) Ą lô®tude pr®sente une valeur moyenne de la fourchette 

obtenue par les deux modèles. 

Évolution : comparaison de la sinistralité cumulée sur la période 1989-2019 vs. sinistralité 

cumulée sur la période 2020-2050. 

Effets inclus : changement climatique ; effet richesse ; effet répartition (par ex. migration 

de richesse dôun lieu peu vuln®rable vers lieu vuln®rable ; développement des zones à 

risque) ; variabilité naturelle du climat. 

Remarque : en euros 2020 dans la publication, convertis ici en euros 2023 pour sôaligner 

avec la publication CCR. 

                                               
1 France Assureurs (2022), Impact du changement climatique sur lôassurance ¨ lôhorizon 2050, septembre. 

https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37190-etude-risque-cyclone-outre-mer.pdf
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/2022/09/vf_france-assureurs_impact-du-changement-climatique-2050.pdf
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Tableau A10 ï Projections 2050 de France Assureurs, en euros constants 2023 

Péril 

Coûts cumulés  

sur la période  

1989-2019  

Coûts cumulés estimés 

sur la période  

2020-2050  

Évolution  

2020-2050  

vs. 1989-2019 

Contribution  

du changement 

climatique 

Sécheresse 
15,48 Mdú 

0,52 Mdú/an 

48,23 Mdú 

1,61 Mdú/an 

+32,75 Mdú 

(+211 %) 

+1,1 Mdú/an 

+19,65 Mdú 

(60 %) 

+0,65 Mdú/an 

Inondations 

hors 

submersions 

marines 

30,96 Mdú 

1,03 Mdú/an 

56,1 Mdú 

1,87 Mdú/an 

+25,13 Mdú 

(+81 %) 

+0,84 Mdú/an 

+3,5 Mdú (14 % 

de la hausse) 

+0,12 Mdú/an 

Submersions 

marines 

1,35 Mdú 

0,04 Mdú/an 

5,14 Mdú 

0,17 Mdú/an 

+3,14 Mdú 

(+182 %) 

+0,1 Mdú/an 

+3,14 Mdú 

(100 % de la 

hausse) 

+0,1 Mdú/an 

Total Cat Nat 
47,8 Mdú 

1,59 Mdú/an 

109,5 Mdú 

3,65 Mdsú/an 

+61,7 Mdú 

(+129 %) 

+2,06 Mdú/an 

+26,3 Mdú 

(44 % de la 

hausse) 

+0,87 Mdú/an 

Tempête 
35,45 Mdú 

1,18 Mdú/an 

51,6 Mdú 

1,72 Mdú/an 

+16,15 Mdú 

(+45 %) 

+0,54 Mdú/an 

0 (pas dôeffet du 

changement 

climatique) 

Total Cat Nat + 

Tempête 

83,12 Mdú 

2,77 Mdsú/an 

160,4 Mdú 

5,35 Mdú/an 

+77,29 Mdú 

(+92 %) 

+2,58 Mdsú/an 

+26,3 Mdú 

(35 % de la 

hausse) 

+0,87 Mdú/an 

Source : calcul des auteurs, dôapr¯s France Assureurs (2022), Impact du changement climatique sur 

lôassurance ¨ lôhorizon 2050, septembre 

Les projections du groupe dôassurance Cov®a en 20221 

Périmètre : France métropolitaine ; auto + dommages aux biens. 

Modèle : approche multimodèles. 

Scénario : RCP8.5. 

Période de référence : 2008-2018. 

Impacts pris en compte : ®volution de lôal®a et redistribution spatiale des expositions. 

                                               
1 Covéa et RiskWeatherTech (2022), Changement climatique et assurance. Quelles conséquences sur la 
sinistralité à horizon 2050 ?, op. cit. 
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Tableau A11 ï Projections 2050 de Covéa 

Péril 

Sinistralité 

annuelle 

moyenne 

2008-2018 

(estimée à partir 

du graphique 

CCR) 

Évolution  

de la sinistralité 

annuelle moyenne  

à horizon 2050 liée 

au changement 

climatique 

Calcul coûts 2050  

en se basant sur la 

sinistralité moyenne 

annuelle observée  

(tableau de synthèse 1) 

Part liée  

¨ lô®volution 

de lôal®a 

Sécheresse 0,6 Mdú/an +60 % 

0,96 Mdú/an (+0,36 Mdú) 

(à partir de la sinistralité 

moyenne 2008-2018) 

? 

Inondations de 

plaine 

0,75 Mdú/an 

+110 % 1,65 Mdú/an (+0,9 Mdú) 

(on suppose +120 %  

pour lôensemble du risque 

inondations à partir  

de la sinistralité moyenne 

2008-2018) 

? 

Crues torrentielles 

(inondations par 

ruissellement + 

crue subite) 

+130 % ? 

Tempête ? +0 % 

1,2 Mdú/an (+0) 

(à partir de la sinistralité 

moyenne 2019-2023  

en lôabsence de chiffres  

sur 2008-2018) 

? 

Grêle ? +20 % 

1,15 Msú/an (+0,19 Mdú) 

(à partir de la sinistralité 

moyenne 2019-2023  

en lôabsence de chiffres  

sur 2008-2018) 

50 % 

Total 1,55 Mdú/an +1,2 Mdú/an   

Source : calcul des auteurs, dôaprès Covéa et RiskWeatherTech (2022), Changement climatique 

et assurance. Quelles conséquences sur la sinistralité à horizon 2050 ?, livret blanc, janvier 
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ANNEXE 5 

FINANCEMENT DES SCÉNARIOS 

Tableau A12 ï D®penses des trois sc®narios, en millions dôeuros 

Dépenses (en millions dôeuros) Actuel Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 

Indemnisation des risques climatiques 4 124 +839 +2 880 +2 985 

S1 Proposition 1 : élargissement garanties et contrat 
responsable 

 +825 +825 +825 

S1 Proposition 3ter : suppression des franchises   +100 +100 

S1 Proposition 4 : aide financière trait de côte  +14   

S1 Proposition 4ter : assurance supplémentaire  
trait de côte 

    

S2 Proposition 3 : suppression des arrêtés   +2 100  

S2 Proposition 4 : RGA intégré au fonds Barnier   -1 050 -1 050 

S2 Proposition 5 : aide financière trait de côté augmentée   +905  

S3 Proposition 2 : branche « zone inhabitable »    +905 

S3 Proposition 2 : branche "sécheresse"= proposition 6 du 
S2 augmentée 

   +2 205 

S3 Proposition 2 : branche « météo » = taux de couverture 
modulé selon valeur 

   +3 074 

S3 Proposition 2 : branche « météo » = taux de couverture 
modulé selon valeur 

   -3 074 

Prévention individuelle et collective 930 +480 +1 740 +1 827 

S1 Proposition 6 : aide aux travaux de prévention  +480   

S2 Proposition 6 : prévention RGA élargie dans fonds 
Barnier 

  +780 +819 

S2 Proposition 5 : élargir prévention du fonds Barnier   +960  

S3 Proposition 4 : subvention individuelle et collective    +1 008 

Aide ¨ lôassurance 0 +506 +332 0 

S1 Proposition 3 : aide ¨ lôassurance  +506 +332 0 

Frais de gestion 124 0 +100 +161 

S1 Proposition 10 : pool dôexperts  0   

S2 Proposition 4 : RGA intégré au fonds Barnier   63  

S2 Proposition 8 : pool co-financ® par lô£tat   37  

S3 Proposition 12 : gouvernance dédiée  
(locale et nationale) 

   -124 

S3 Proposition 12 : gouvernance dédiée  
(locale et nationale) 

   +284 

Total dépenses  +1 825 +5 052 +4 972 

TOTAL COÛT EN 2023 5178 7 003 10 230 10 150 

Source : calcul des auteurs 
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